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A 
DU TRADUCTEUR 


; Voua le premier Ouvrage original qui 
ait paru ſur la Revolution des Etats-Unis; 
& l'on 88 que M. Ramſay eſt le 
premier Hiſtorien de cette nouvelle Repu-' 
blique. Independamment du caraQ#re dau- 
thenticitè qui rend ſon travail plus pre= 
cieux, & qui le, diſtingue des Eſſais dg 
quelques Ecrivains Europeens ſur le meme 
ſujet, ſes narrations offrent ſouvent les 
tableaux les plus intereſſans , tant par la 
richeſſe du fond que pat la manière dont 
ils ſont preſentes. Parmi une foule d exem- 
ples qu on en pourroit citer , il ſuffit d' in- 
diquer la defaite du Colonel Ferguſon par 
des Montagnards Ameticains , & Texecu- 
tion de Vinfortune Colonel Hayne, une 
& Vautre decrites dans le ſecond volume, 
Les Lecteurs ſuivront , avec le plus grand 
interet , les viciſſitudes continuelles qui 
ont caraQeriſe les campagnes de 1780 & 
de 1781 dans la Caroline Meridionale. Cet 
TY, 9 
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intèreèt ſera ports a ſon comble par le detail 
de la cE|tbre campagne de 1781 en Vir- 
ginie qui s'eſt terminEe par l'Evènement 
important de la priſe du General Corn- 


wallis & de ſon armèe dans York-Town, 


triomphe memorable , qui en décidant du 
ſort de la guerre, a couvert de gloire les 
armes Francoiſes & Americaines. | 

Quoique la revolution de VEtat parti- 


culier de la Caroline Meridionale ſoit trop 


inſeparable de la revolution generale, pour 
que VAuteur Amèricain nait pas trace une 
eſquiſſe completre de la politique des Etats- 
Unis, les bornes qu'il geſt preſcrites ne 
lui ont pas permis de deerite Egalement 
toutes les operations militaires de Ja guerre 
d' Amèrique; mais il a ſeulement fait en- 
trer dans ſon Ouvrage toutes celles des 
Etats meridionaux. Lame d'un Lecteur 
ſenſible ne peut manquer d'eprouver les 
plus fortes Emotions en liſant les récits de 
ces combats livres ſouvent par un tres- 


petit nombre de zeles defenſeurs de la 
liberté, & qui nen ont pas moins eu une 
grande influence fur le ſort du nouvel he- 

miſphere, puiſqu'ils ont beaucoup contri- | 


bue a ſon affranchiſſement. Avec quel ra- 
viſſement n'y contemplera-t-on pas les 
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exploits vraiment herorques des la Fayette, 


des Greene, des Sumpter, des Morgan 3 


&c. Actions immortelles, dont le feul 


expoſe ſuffit pour exciter Ladmiration, & 
qui n' ont beſoin que des ornemens nobles 


5 & - ſimples que ne leur a pas refuſts la 


plume franche & reEpublicaine de M. 

Ramſay. 3 ge re 
La loi qu'on s'eſt impoſte de donner 

TOuvrage entier de cet Hiſtorien, fans y 


faire aucun changement ni en rien retran- 


cher, na pas permis'de ſupprimer aucune 
des pièces qui compoſent le corps des 
notes ajoutèes a ces deux volumes. On 


peut regarder ces notes comme un recueil 


rEcieux qui jette le plus grand jour ſur 
a Revolution Americaine. Les Actes du 


Parlement, les Manifeſtes & autres publi- 


cations du Congrès, les Proclamations des 


Generaux , & les harangues importantes 


prononcees dans des occaſions d'Eclat par 


des Orateurs patriotes , s'y trouvent r&u- 
nis, ainſi que divers autres objets intE-= _ 


reſſans, & qui le deviennent encore da- 

vantage en les rapprochant du corps d'Hiſ- 

toire auquel ils tiennent. Dans une pareille 
collection, les pièces les moins eſſentielles 
etoient precieuſes à conſerver. Leclat de 
, 2 5 


CW 
cette grande & memorable revolution. 
setend naturellement ſur tous les details 

qui sy rapportent, & dont les moindres 
fixeront a jamais les regards de la poſterite, 


TEIN 
DE LAUT E UR. 


5 L "OBJET = FHiftoire doit ètre de con- 


ſerver le ſouvenir des Evenemens paſles ; 
pour les faire ſervir à TinſtruQtion des 
hommes. C'eſt à remplir ce but que VAu- 
teur de cet Ouvrage $eft attachè conſ- 


tamment: il laiſſe au Public impartial a 
decider avec quel ſucces il Pa fait. Pen- 
. dant la guerre il avoit obſerve avec regret, 


que les nouveaux évènemens faiſoient 


bientor oublier les anciens. Il a penſe que 


la revolution des Colonies Angloiſes , de- 
venues des Etats indẽpendans, offroit aux 


peuples & aux Princes beaucoup de lecons 


utiles. PEnetre de cette idée, il a formé 


le deſſein de rediger un compte ſuccin& du 
commencement, des progres & de l'iſſue de 
cette guerre, qui a fini par changerle Gou- 


vernement de la partie des Etats-Unis qu'il 
a 1% 


. PR ETA CAE 
. connoiſſoit le mieux. II auroit defire as 


pouvoir Etendre fon plan, „& ſon Ouvrage 
en cir peut · tre Ee mieux accueilli; mais 
il ne connoiſſoit pas aſſez particulièrement 


les affaires des Etats du Nord & de ceux 
du milieu, pour oſer entreprendre une 


Hiſtoire complette. II a donc cru devoir 


ſe borner a celle de ſon propre Etat, & 


na fait mention des & vènemens arrivẽs dans 


les Etats voiſins, qu autant que leur rapport 


avec les affaires de la Caroline Meridio- 


nale, & leur influence ſur ſon fort Pont 
rendu nèëceſſaire. En reſſerrant ainſi fon 


ſujet, il $eſt mis en état d'entrer dans de 


plus grands details, & de n'en préſenter 
que de parfaitement exacts. II lui a été 


dautant plus facile d etre bien informs, qu'il 


a Et le temoin de la plupart des faits conſi- 
gnẽés dans ſon Hiſtoire, Il a ſiege long temps 
dans le* Corps lègiſlatif de V'Etat, comme 

| Repreſentant- de la ville de Charleſton. 


FH a eu pendant deux ans Phonneur d'etre 


Membre du Conſeil prive, & pendant un, 
an, celui de repreſenter PEtat au Cangres 


/ 
O 
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dial De plus, il veſt trouve ſouvent 


A la ſuite de Varmee od ſa profeſſion de 


Medecin Vappelloit pour ſoigner les ma- 
lades & les bleſſes. Lorſque ſes propres 
obſervations ne ront pas Eclaire. ſuffiſam - 
ment, il a eu recours aux principaux 


 AReurs. Il a converſe librement avec les 


partiſans de Vancien Gouvernement, de 


meme qu'avec ceux du nouveau, II a pris 
ſoin d'examiner preſque tous les champs 


de bataille, & de ſe procurer la commu- 
nication des rapports officiels, des livres 
dordre des GEnEraux Americains', & des 
depeches qu'ils ont envoyées ou recues. 
Tt a puiſé à la ſource ſes inſtructions ſur 
les cauſes & ſur Yobjet des mouvemens 
particuliers , en converſant avec ceux qut 
etoient charges de Tadminiſtration des 
affaires publiques, civiles & militaires. 
Pendant ſon ſéjour zu Congres , il a par- 
couru ' ſoigneuſer@ar t toutes les dépèches 
officielles relativesaux affaires ſurleſquelles 


il-avoit entrepris d'ecrire, & ce ſont ces 
pieces originales qui ront guide dans fon 


a 
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Ouvrage. I proteſte qu'il n'a rien ne glige 
pour s'aſſurer de la verits-des faits , * 


qu'il n'a rapportè que ceux qu'il croit 
inconteſtables. S'il eft tombe dans quel que 


erreur, il la retratera volontiers , des qu'on 
Fen aura convaincũ. II n'a ceſſe ; pendant 


qu il ecrivoit; de veiller ſur lui-meme aves 


le plus grand ſoin, de peur de ſe laiſſer 

aveugler par le kd, la paſſion ou Teſ- 
prit de parti. Il feſt efforce de graver pro- 

fondément dans ſon ame combien il etoit 


plus honorable d'Ecrire avec impartialits 
pour Vutilits du genre humain, que de 
condeſcendre à devenir Papologiſte d'une 


ſecte politique. Il a ſouvent reflechi que 
PHiſtoire ne doit Etre ni une ſatyre ni 
un panegyrique „mais un tableau 1 impar- 


tial des Evenemens paſſés, propre a Tinſ- 


truction des generations? a venir. Malgré 


tant d' attention A ſe tenir en garde contre 


1 partialité, il ne ſera pas Etonne de sen 


voir acculc par les deux partis. Les Amé- 


ricains, qui ont eu le malheur d'etre tẽ- 
moins &. victimes des vexations & des 
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ravages. exerces par Tarmèe Britannique ;; 
Taccuſeront de trop indulgence. & de 


mEnagement.. Les Europeens , après avoir 


entendu parler ſi ſouvent de la lachete , 
de la perfidie & de Lingratitude des Amé- 


ricains , & plus encore de la clemence & & 
de la moderation des Anglois, ne man- 
queront pas probablement de condamner 
ſon Ouvrage comme le fruit de la paſſion 


& de l'enthouſiaſme. L'impoſſibilité de 


plaire à l'un & à autre parti, Va fait re- 
noncer à la vaine tentative de contenter 


aucun des deux: il a prefere de prendre la 


verits pour ſon guide ; quelque route qu elle 
Pobligeat de ſuivre. 
LAuteur geſt moins tEtendu cir | onde 


& les mouvemens de Parmée Angloiſe , 


que e ſur ceux de Varmee Americaine , parce 


qu'il n'a pu Sinſtruire des premiers auſſi 
facilement que des autres. Enfin il avertit 


le Lecteur qu'il a employs les mots de 
Whig & de Tory dans une acception par- 
ticulicre , & differente de celle dans la- 
quelle on les prend ordinairement. Il en- 
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tend par Torys , les habitans de I Amdrique | 
qui Etoient attaches au Gouvernement 
Royal; & par Whigs, ainſi que par le terme 
plus generique d'Americains , les e 


de la Revolution. 


Charleſton „12 Octobre 1784. 
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21 q | 353 


Britannique. Sa lettre au General Moulirie pour lui offriꝝ 


armee continentale ſollicitent des repre. 
ſailles auprès du General Greene, & ce General donne 


. . Taprtk 3 
le commandement de * W & reEponſe de co 
, General... Pages 353-360 
Dure . des Officiers continentaux priſonniers. On 

| ordonne * we faire _ aux Indes Occidentales, 
nen 37d; 727 1.1 eee 

On refuſe des rations aux 1 "as 5 ville priſonnievs 
de guerre. On les empeche de travailler. Ils ſont con- 


finés dans leurs mai ſons, 8 envoyes Dae à bord 


des vaiſſeaux de priſon.” | ao! 362-363 


: Confuſion de la politique — qui TP. Amé - 


ricains en * rebelles 1 avoir pee avec eux. 
364-366 

Un 5 088 endral eſt e Webern los Wales des 
priſonniers Americains; & les familles des Torys ſont 

1 7 aſſes or e e dans les lignes n 


"#2 an or tos | 366-366 
On ne; REY . aux prifcrniess eilte de Iouer leurs 
I. maiſons. "$69 


Detreſſe générale od la Buesre rait it toutes les claſſes 
„ ; Thabitans dans les années 1780 & 1781. Royaliſtes 
bept- pat les proclamations des GenEraux Britan- 


— niques 3 & leurs intérëts ſacrifics d a la neceffite' poli- 


tine 3 en 10 37ͤ72 
Mleſures qui Ae e Peracuation _ Char- | 

leſton , effeuees en Virginie 372 

Comparaiſon de Petat des affaires TAmbrique on 9775 & 
en 1780. aan 21 6.373 

Le Liewenan-ColonetLubda: eſt en France aer 

de ſes negociations, _ 374 

Genèroſité du Roi de France. nB 


Zile de la Nebel f ranoſe pour cn en a Amdrqe, © | 
tente no raseh 


Non oms 0 pripcipaux Officies .Frangois envoyls en Ame- 
rique* Thid - 


J 


E 
L 
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Troupes Francoiſes impatientes dans PFinaQtion. On en 

embarque une partie pour porter du ſecours en Virginie. 

Cette expedition manque, ce qui encourage les Anglois 


3 ſe fortifier dans la Cheſapeak. Pages 377-378 


Les Anglois choiſiſſent la Virginie pour le theatre de 


leurs operations militaires en 1781 , & ſe propoſent de 
| vaſtes conquetes, La defenſe de la Virginie eſt confite 
au Marquis de la Fayette, Len caractère, & ſon zèle 
pour PAmerique. | | 378-382 
Le Marquis de la Fayette 8 à Richmond, & ſauve 
cette ville. Il forme une jonction avec le General Wayne, 
ſauve les magaſins Americains d'Albermarle , & pour- 
ſuit le Lord Cornwallis. 3283-387 


On forme un plan pour la réduction de Þ armée Britan- 


nique en Virginie, qu'on reuſſit a cacher par Vapparence 
de mediter une attaque contre New-York, Les Anglois 
ſe preparent à defendre cette place. 388-389 


Le General Washington marche a York-Towns ; A» 


L'armèe Frangoiſe traverſe les Etats du milieu. Conduite 
. reguliere de cette armèe, & grande harmonie qui regne 
entre les Francois & les Americains. 389-390 


Le Comte de Graſſe entre dans la Cheſapeak. II y eſt 


joint par le Comte de Barras. Ditficules de leur jonc- 


Gon 391-392 
Juſteſſe . avec laquelle 4 deux flottes Fran- 
coiſes, & les forces de terre tant Francoiſes qu Amé- 


ricaines , concourent à une meme operation”  Thid, 
Eloge du Marquis de Caſtries. 393 
Le Lord Cornwallis ſe retranche dans York... : 394 
Les armées combinées commencent. nn fi iege regulier. Elles 

emportent deux redoutes avancees. | - 394-396 
Les Anglois font une ſortie. - — 


Le Lord Cornwallis tente de ſe retirer dans le pays; 


» 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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mais ſon projet <chous', & il eſt oblige de capitulers, 


Pages 397-398 
On refuſe au Lord Cornwallis les honneurs qui ayoient 


ete refuſes au General Lincoln, | 399 
La réduction de Cornwallis amene à la paix. 40 
Honneurs rendus par le Congres au General Washington 

& aux Commandans Frangois, | Id. 
Mation faite en Congrès par Arthur Middleton, pour que 
le Lord Cornwallis ne ſoit pas echange, 403-405 


Proclamation du Gouverneur Rutledge, pour offrir le pardon 

a ceux qui avoĩent joint les Anglois. Un grand nombre 
0 ne Excuſes. qu ils n de leur couduite. 

| | 495-406 
Les ia legiſlarifs s "aſemblent a Jackſonborough. Diſ- 
cours que leur adreſſe le Gouverneur Rutledge , & re- 
ponſe des deux Corps 4858-425 
Chriſtophe Gadſden, tu Gouverneur, s'excuſe d' accepter 
cette place. Son diſcouts I cette occaſion. 425-426 
Jean Mathews eſt Eu Gonyerneur » & regoit Camples 
pouvoirs. 427 
La legiſlature confiſque les biens des amis du Gouverne- 
ment Britannique. Raiſons my 'elle donne de cette me- 

- ſure, 427-431 
Repreſentations que le General Leſlie RY au General 

Greene & enſuite au Gouverneur Mathews, contre 
Texècution de la loi pafſce pour la confiſcation des biens. 
Reéponſe du Gouverneur Mathews. 432-442 
On envoie en Georgie un détachement de Parmee Ame- 
ricaine, commande par le General Wayne. 443-444 
Les Anglois brülent les proviſions du pays & ſe renfer- 

ment dans leurs lignes. Force de la garniſon de Savan- 
ö nah. 444 
Souvernement Americain retabli a Ebenezer. 445 


—— 


crate ea; =_—: 


Le Colonel Brown fait une ſortie pour attaquer le Gé- 


neral Wayne, & eſt défait. | Page 445 
Indiens Creeks — le B Wayne; & ſont com- 


5 pletten int dé faits. | e "446 
Le General Leſlie maſs une cſſcion d beali. 5 qut 
eſt refuſee. , 447 


Indulgence accordte, ſur leur e, aux N 
Britanniques de Savannah, & autres particuliers. 448 


Evacuation de Savannah. „ SVs A Thid. 
Traits conclu avec les Loyaliſtes de la petite Peedee, 
commandes par le Major Ganey. 449 450 


Les Marchands Britanniques de Charleſton envoient une 
deputation. au Gouverneur Mathews. Indulgence qu'ils 
en obtiennent. 451 
Le General Leſlie demande des proviße ons, & offre de les 
payer; mais on le refuſe. Il fait ſortir des detachemens 


— 


pour enleyer du rix. | 451-443 
Le General Giſt marche a G Ihid. 
Le Lieutenant - Colonel Laurens eſt tue. Son caractère. 

453454 
Les Americains attaquent un detachement „ dans 
iſle James. Le Capitaine Wilmot y eſt tut. 455 


L'armèe Britannique & VEtat de la Caroline font un accord 
pour aſſurer la propriẽté de part & d'autre. Principaux 
articles de cette convention. Elle eſt Eludee. Le Major 
Weyms écrit une lettre pour en colorer la violation, 4 
laquelle réẽpond le Gouverneur Mathews. 45 5-465 


Negres enleves par le Lieutenant-Colonel Moncrieff, & 


par d'autres. | 465-466 
ConjeQure ſur le nombre total de Negres perdus durant 
la guerre. Ibid. 


Charleſton Evacue, — On y annonce les articles provi- 
ſionnels de paix. L'armee Americaine eſt licencicc, 


£xxvi AA A, Se 
Vertu de ces braves ſoldats. — Officiers continentaux 
mamaariès avantageuſement dans la Caroline. Douceur du 
Gouvernement envers les Royaliſtes. — On, conſent 3 

leur retour, & on leur rend une quantite bnfiderable 


de propriete confiſquee, — La paix & la proſperite ſo- 1 


liddement établies. | 466-470 
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DAMERIQUE, 
PAR RAPPORT A LA CAROLINE, | 
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L. 4 premiere Chartre de la Caroline, accordde 
en 1662, renfermoit la conceſſion de toutes 
les terres ſitutes entre les trente-unieme & trente- 
ſixieme degres de latitude ſeptentrionale. En 1664 
on en obtint une ſeconde plus ample , com- 
prenant une ètendue de pays large de ſept degres 
& demi, bornee a Teſt par Ocean Atlantique, par 
la Mer Pacifique 4 Voueſt , & au nord & au ſad 
par deux lignes parallcles , placees Tune au vingt- 
neuvieme degre & autre au 36 — zo m. de 
latitude nord, & qui des bords de Adnet 

devoient ètre prolongees droit à loueſt juſqu aux 
bords de la Mer Pacifique. Diverſes cauſes portèrent 
des atteintes à cette vaſte conceſſion de territoire. 
Par de nouvelles Chartres du Roi d'Angleterre , 
la premiere étendue de la Caroline ſur les cores 
de la mer ate diviſce en trois parties; la Caroline 
Septentrionale, la Caroline Meridionale & la 


Georgie. La Caroline Meridionale eſt, a Texcep- 
Tome 1, | A 
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tion & la Georgie, la province des Etats- Unis 
d'Amerique la plus au midi; ſon erendue eſt d'en- 

viron deux cents milles le long de la mer , depuis 
rembouchure de la riviere Savannah juſqwa quel- 
ques milles au nord de Vextremite nord - eſt de 
Long-Bay , & de deux a trois. cents milles dans les 
terres vers l'oueſt: elle eſt bornee aa nord par une 
ligne qui la ſepare de la Caroline Septentrionale , 
& à leſt par lOcean Atlantique; mais on n'eſt pas 
d'accord ſur ſes bornes au ſud & a TVoneſt (). Depuis 
la core juſqu'a quatre - vingts ou cent mulles le pays 
n'offre. qu'une plaine unie , on Fon ne voir ni 
rocs , ni pierres, ni collines de la moindre Eleva» 
tion. Au-dela , la partie occidentale de la province 
eſt agreablement coupèe de coteaux & de vallons, 
& offre à I'eil quanrire de points de vue delicieux, 
Ce pays , ainſi que les autres parties de FAmerique 
Septentrionale, eſt traverſe d'une chaine immenſe 
de montagnes 3 les rivieres qui y prennent leur 
ſource du cõtè de Voueſt ſe rendent dans le Miſſi- 
ſippi, & du core de Teſt dans Atlantique. La 
Caroline Meridionale eſt arroſee par les rivieres 
Savannah, Ediſto , Santee & Pedee, qui ſortent 


(*) Quelques annees apres la paix de 1763, pour faciliter PFad= 
miniſtration de la Juſtice, on diviſa la Caroline-Meridionale en Gz 
Diftrias , ſavoir Charleſton, George-rown & Cheraws , qui forment 

le departement du Nord, & Camden, Ninety-Six & Beaufort, for- 

mant le departement du Sud. Et en 1785, pour parvenir encore mieux 
au meme objet, la Province a été ſubdiviſte en trente · cinq Comms, 
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des montagnes dont nous parlons. II |y trouve 
: beaucoup d'autres rivières moins confiderables , 


us dont les unes ſont des bras de mer, dautres deſ— 
1el- cendent des collines de intérieur du pays, & 

de dautres ſortent des ſavannes ou des marais. De ces 
ler differentes eſpeces ſont les rivières Cooſaw, Com- 
us Wl bahee, Waccamaw , Ashley, Cooper, & la Ri- 
le, viere Noire. Par un effet des ſinuoſités de divers 
Pas bras de mer, les cõtes de YOcean ſont toutes par- 
Pry ſemces d'iles. 5 
pays Les terres baſles produiſent une grande quantind 
5 ml de riz, & les terres Elevees toutes ſortes de: grains | 
Eva & de comeſtibles, de indigo & du tabac. A quelque 5 
ince diſtance de la mer, on cultive avec ſuccès des 
ons vergers & des SRI Le pays intérieur eſt rempli 
ux de petites fermes, qui fourniſſent dans la plus 
"I grande abondance les choſes neceſſaires 4 a la vie. 
1en 


Pendant Ihiver , qui eſt de peu de duree , les | 
roſeaux feuls procurent une ſubſiſtance e 
à de nombreux troupeaux de berail , ſans qu'il ſoit 
beſoin de grain ni de fourrage. Le fol produit toutes 
les denrees qui croiſſent dans les autres parties des 
Etats-Unis, independamment du riz , de indigo | 
& de la garance, qui ſont des Productions par- 


e. La 
vières 
ortent 


er ad- 
e en ſix 


korment Iticulières à cet Etat & à ceux qui Lavoiſinent. 
rt, for- Lhiver y eſt fi doux, que pendant huit mois de 


e mie ux 
Comtès. 


Pannte le climat eſt delicieux. Le pays 4 Voueft 
eſt, en toute Gaiſon , a Tabri des excès du froid 
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& du chaud, & lair y eſt favorable a la lenk E 


by 4 la durte de la vie. 


Vn petit nombre d'avanturiers, partis Angle: 
terre ſur deux vaiſſeaux, jetterent en 1669 les pre- 


miers fondemens de cette colonie ſur la langue 


de terre qui Savance entre les rivieres Ashley & 


Cooper. Les colons qui les ſuivirent formoient 


un melange de diyerles nations, & q hommes des 
caractères les plus oppoſes. Il arriva d 'Angleterre 
A la fois des amis du Parlement & des partiſans 
de la Famille Royale. Les ſerviteurs de la Cou- 
ronne encourageoient Femigration des premiers pat 
des raiſons de politique, & l'on accordoit libé- 
ralement aux derniers des conceſſions de terres en 


recompenſe de leur loyaure. Un grand nombre de 


Proteſtans Francois trouyerent un aſyle dans la 
Caroline Meridionale apres la revocation de Feditſj 
de Nantes, & ſe rendirent fort utiles à la Colonie. 


Pluſieurs colons Hollandois de la Nouvelle-Vorck, | 
mecontens de leur poſition dans cette -derniere 


colonie qui venoit d'&tre ſoumiſe 4 la Couronne 
q Angleterre, ſe rendirent dans celle ci, & leur 


induſtrie contribua beaucoup à en 2 la 


culture. Leur ſucces engagea, un plus grand nombre 


de leuts compatriotes a imiter leur exemple. Des 


| Trlandois firent un ètabliſſement pres de la riviere 


Santee entre lesannees 1730 & 1740, & fondèrent 


n ville de Williamsbourg, Pluſieurs familles Suilſes 


tb & 


igle- 
pre- 
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8 eablicent, a la meme epoque, ſur la rive nord- eſt 


de la Savannah, ſous la conduite de Jean-Pierre Pury, 


leur compatriote, qui donna ſon nom au village de 


Purysbourg. Depuis 1748 juſqu en 175 5, il arriva 
de nombreux eſſaims d'habitans du Palatinat, qui 
formerent les etabliſſemens d'Orangebourg , de 
Congaree & de Wateree. Apres la bataille de 
Culloden , un grand nombre de Montagnards 
Ecoflois vaincus furent tranſporiẽs 4 la Caroline 
Meridionale. Mais la plus grande époque de ſa 

pulation fut la paix de 1763, immèdiatement 
apres laquelle Faſſemblee générale de la Colonie 
aſſigna un fonds conſiderable pour en accorder des 
gratifications aux Proteſtans Errangers qui s tabli- 
roient dans Vinterieur du pays. En conſ&quence de 


cet e „il en arriva beaucoup d Eu- 


„& ſur-tout de LIrlande. Il y émigra auſſi 
„ de colons de la Virginie, de la Penn- 
ſylvanie, & des autres provinces du nord. Ces 
diverſes ſources de population, dans les dix anntes 


qui ſuivirent la paix de Paris, firent pouſſer les 


etabliſſemens a cent cinquante milles plus a Voueſt . 
que tous ceux qu on avoir formes dans les cent 


anncẽes precedentes. 


Le Gouvernement de ce pays, nt les cin- 
quante premieres annees , fut proprietaire, c eſt- 
a-dire dependant du proprietaire general de la 
Colonie, Vers 1719 les habitans, trouvant qu'une 

| - 1 uy 
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| telle conſtitution ne leur aſſuroit pas ung protec- 


( 


tion ſuffiſante > Vinrent à bout de changer ce gou- la 
vernement proprieraire en gouvernement royal, 


& sy prirent a-peu-pres de la meme manière La 


quadoprerent leurs deſcendans , cinquante ans co! 
après, pour effectuer la revolution du gouverne- 
ment royal au gourernoment, republicain. Cette 


affaire fut mene avec beaucoup de dexterite par de 
une aſſemblee du peuple ; & la premiere loi de ſo 
nature, la conſervation de ſoi- meme, ſetvit de jul 
fondement aux actes de cette aſſemble. Ils refu-M tr: 
sèrent de rien fairg de concert avec le Gouver- Fi 
neur proprictaire, Robert Johnſon , offrant en nc 
meme temps de lui obeir , pourvu qu'il tint les de 
renes du gouvernement au nom du Roi de la Fa 
Grande - Bretagne. Sur ſon refus , ils elurent pour bl 
Gouverneur James Moore. Les habitanss'engagerent ¶ pa 
unanimement, par une aſſociation, a ſe ſoutenir de 
mutuellement dans la defenſe de leurs droits & de le 
leurs privileges contre la tyrannie des proprietaires |M fc 
& de leurs officiers; ce qu ils obſervèrent avec le 
honneur juſqu'a Ventier accompliſſement de la re- MW pi 


volution. Un erar general des demarches du peuple MW 
& des cauſes de ſon mecontentement envers les n 
Seigneurs propricraires, ayant été mis en Angle- p 
terre ſous les yeux de FAdminiftration , il fur de- 8 
.cxde qu'on avoit manque aux conditions de la d 
Chartre de e K ia province fut miſe, f 
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en cenſcquence , ſous la Protection immediate de 
la Couronne. 

Des ce moment le gouvernement devint royal. 
La Couronne nomma un Gouverneur, 4 qui elle 
confia ſes pouvoirs conſtitutionnels tant civils que 
militaices. Il eut le pouvoir de convoquer, proro- 
ger & diſſoudre les aſſemblees de la province, celui 
de refuſer ſon conſentement aux bills qu'elles paſ- 
ſoient ; ceux de Chancellerie, d' Amirauté, de 
juſtice ſupreme , & celui de nommer les Magiſ- 


| Fs & les Officiers civils & militaires. Lexecution 


es loix lui etoit Egalement confice. La Couronne 
nomma en outre un Conſeil , revètu du pouvoir 
de donner ſon avis au Gouverneur, & de celui de 
Faſſiſter dans la legiſlation. La Chambre d Aſſem- 
blee conſiſtoit dans les repreſentans du peuple, clus 
par le peuple, de la meme maniere que la Chambre 
des Communes de la Grande- Bretagne. En un mot, 
le gouvernement fut erabli ſur un plan auſſi con- 
forme à la conſtitution angloiſe que le permettoient | 
les circonſtances, Les habitans jouiſſoient de la 
protection de la Mere - Patrie , qui poſſedoit en 
reconnoiſſance le privilege excluſif de leur com- 
merce, dont elle tiroit un profit conſidèrable, 
pendant que ſes ſoins bienfaiſans faiſoient croitre | 
& proſpèrer la Colonie. On eũt à peine trouve , 
dans la Caroline Meridionale, un ennemi de la 
ſucceſſion de la Maiſon d Hanovre, ou de la 

> Aw 
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conſtitution Britannique. Ses habirans pouſſoĩent 
meme a lexcès Tartachement aux uſages Anglois. 
La plupart d'entr'eux envoyoient leurs enfans rece- 
voir leur education en Angleterre, & ne parloient 
de ce pays que ſous le tendre nom de Parrie. Ils 
etoient remplis d'enthoufiaſme pour le ſyſtẽme de 
bonheur civil & religieux qui avoit fair croitre & 
fleurir la Colonie. Les citoyens de tout ordre & 
de tout rang s enorgueilliſſoient de leur union avec | 
la Mere-Patrie, & d'ètre ſujets du meme Souve- 
rain, Ils obeéiſſoient generalement , & avec joie , 
aux loix du Parlement Britannique qui, en bor- 
—_ leur commerce, en aſſuroient tout Favantage 

a Tetat dont ils tenoient la naiſſance, & qui les 
protegeoit. Peu de pays ont offert, dans aucun 
age, un exemple auſſi frappant de profperite pu- 
blique & particulière, que la Caroline Meridio- 
nale depuis 1763 juſqu'a 1775. La population dela 
province fut plus que doublee dans ce court eſpace 
de temps. L/opulence ſe verſoit ſur les habitans par 
des milliers de canaux, La fecondire du fol re- 
compenſoit genereuſement les travaux du cultiva- 
teur, inſpiroit des chants au pauvre , & faiſoit 
ſourire Finduftrie ,dans tous les coins du pays. I 

ny avoir d'indigens que les faineans & les hommes 
pourſuivis par la deſtinée. Rien n*&toit plus facile 
à tout homme ſain & induſtrieux que d aſſurer ſon 
independance perſonnelle. En paix avec univers 
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entier, les Colons:jouiſſoient à la fois de la tran- 
quillitè domeſtique, & d'une entière süretè pour 
leurs perſonnes & pour leur propriers, En meme 
temps ils erojenr parfaitement contens de leur 
gouvernement, & ne deſiroient pas le plus leger 
changement dans leur conſtitution politique. 

Au ſein de ces jouiſſances, & de Fattachement 
le plus ſincère A la Mére-Patrie, au Roi & a ſon 
gouvernement, les habitans de la Caroline Meri- 
dionale , fans qu il y eur d'abofd aucun deſſein de 
leur part, ſe virent entraines de demarche en de- 
marche dans une guerre conſidèrable, qui les en- 
veloppa dans toutes ſortes de diffcultts * & finit 
par les deracher de la Metropole. | 

Quelques alterarions faites dans le ſyſttme com- 
mercial des Colonies , dans la vue de prevenir un 
commerce de contrebande avec les Eſpagnols &c 
les Francois, & pour erendre les pouvoirs des Cond 
d'Amiraute, avoient fait naitre beaucoup d'inquie- 
tudes dans quelques parties du Continent ; mais 
ces innovations affectoient très · peu la Caroline 
Meridionale, dont le commerce & la navigation 
Etoienr conduits conformEment aux loix Britan- 
_ niques. Cependant les pretentions' du Parlement au 
droit de taxer les Colonies , & à une ſapremarie 
illimiree , jettèrent dans Feſprit des Colons jaloux le 


ſoupgon que la Metropole formois des e 
contraires à leur liberte. 3 


* 
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Depuis les premiers temps de la fondation des 
Colonies Angloiſes, juſqu'a Vavenement de George 

III, la Grande-Bretagne avoir ere dans PFuſage, en 
temps de guerre, de demander des ſecours aux 
aſſemblées provinciales par des requiſitions. Plu- 
ſieurs d'entr' elles, particulièrement celle de la Ca- 
roline Meridionale, accordolent ces ſecours ſi li- 
béralement, que le Parlement Britannique les a 
ſouvent rembourſces pour leurs efforts extraordi- 
naires. Juſqu'en 1763 la Mere-Contree ſe contenta 
des grands avantages qu elle retiroit du monopole 
de leur commerce, & des ſecours qu'elle en obre- 
noit par la voie des requiſitions. Ce fut vers ce 
temps qu'on introduiſit le plan d'un revenu impoſe 
ſur les Americains par le Parlement Britannique, 
& qui ſeroit leve dans les Colonies ſans le conſen- 
tement de leurs Corps legiſlatifs.. Le Miniſtère 
Anglois fut porte à cette innovation par le poids 
immenſe de la dette nationale, contractèe pendant 
la guerre qu'on venoit de terminer. Ils entendeient 
que chaque partie de la domination Angloiſe de- 
voit payer- ſon contingent de la dette publique, 
& que le Parlement de la Grande- Bretagne, revètu 
ſelon la conſtitution du pouvoir ſupreme , toit en 
droit d'impoſer des taxes ſur toutes les parties de 
Empire. Cette doctrine ſi plauſible en elle · mme, 
& qui eũt tte. très · conforme a la lettre de la conſ- 
titution Britannique, lorſque tous les ſujets du 
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Royaume Etoient repreſenres: dans. une ſeule & 
meme afſemblee, fur rejettèe dans les Colonies 
comme deſtructrice de leurs droits, & comme 


contraire a l' eſprit de la meme conſtitution , main- 
tenant que I Empire s toit accru au point d avoir 
pluſieurs afſemblees diſtinctes pour repreſenter le 


peuple. Les Colons penſoient que le principal 


avyantage de la conſtitution Britannique conſiſtoit 


dans le droit qu avoient les citoyens d accorder ou 
de refuſer les taxes, & dans la part qu ils avotent 
2 Tetabliſſement des loix auxquelles ils devoient 
obẽir. Dans la Grande- Bretagne, on definiſloit une 
taxe un tribut exige par le pouvoir ſupreme d une 
Nation; pendant qu'on diſoit en Amerique que 
c toit le don volontaire d'un peuple libre a ſes 
Adminiſtrateurs, en retour de la protection & de 
la süretè dont ils le faiſoient jouir. On ſoutenoit, 
dans la Metropole, qu'il toit eſſentiel a Funire de 
Empire que le Parlement eũt le droit de taxer 


toutes les parties de ſes immenſes domaines. Dans 


les Colonies, on croyoit qu on ne pouvoit ètre raxe 
ſans etre repreſents, que ces deux choſes étoient 
inſẽparables, & que les Americains ne pouvoient 
etre libres ni heureux , fi on pouvoit leur arracher 
leur propriere ſans leur conſentement. Le Miniſtere 
Anglois alleguoit que tous ceux qui jouiſſoient de 
la protection nationale devoient payer pour le 


ſoutien du Gouvernement. Les aſſemblees des Co- 
15 | = 
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lonies en convenoient, mais ſoutenoient qu'elles 
ſeules pouvolent etre juges des facultes de leurs 


conſtituans à cet egard, & qu'elles avoient' ſeules 
le droit de leur impoſer des taxes. Elles ajoutoient | 


qu'elles continueroient d'accorder des ſecours a fa 
Majeſte, comme elles Vavoient fait par le paſle, 
toutes les fois qu'on les y inviteroit d'une maniere 
conſtitutionnelle. Les patriotes inſiſtoient dans ces 
aſſemblces ſur importance dont il eroit pour la 


liberte & pour le bonheur du peuple, de netre 
point taxe par d autres que par ceux qu; il avoir clus. 


lui-mème, & qui. n'ayoient qu'un meme interer 
avec lui. Ils obſervoient que conſommant les pro- 
ductions des manufactures Britanniques, ils payoient 
en dernier reſſort les taxes Britanniques en ache- 


tant ces marchandiſes. — Que fi la Grande - Bre- 


tagne avoit le droit de limiter leur commerce, & 
en meme Emp celui de leur impoſer les taxes qu elle 
jugeoit à propos, ils crotent dans un ètat de de- 
pendance la plus abjecte & la plus deplorable. Cette 
celebre propoſition de Locke, qu un homme na 
„ plus de droit ſur ce qu'un autre a le droit de lui 


„ prendre », étoit frequemment citee comme une 


preuve que la taxation des Americains par la legiſ- 
lation Bricannzque ; 3 4 la deſtruction de 
leur propriétè. 


Tout contribuoit dans les Cali 4 | e 


Teſprit oo liberté & 4 has Ecur fonda- 


dx * X wi x 10 u . 
tion avoit eu lieu ſous les auſpices de la conſtitu- 


tion Angloiſe encore pure & dans ſa vigueur. Un 
grand nombre de leurs habitans ẽtoient pleinement 
nourris de cette Energie qui porta un tyran ſur 
Techafaud , & en chaſſa un autre de ſes Etats. 


C'etoient des Societes: compoſces d'individus iſoles 


& -independans, preſque tous occupes à la culture 


d'un ſol fertile, & qui loin d'etre menes par des 


familles puiſſantes, ou par de grands Officiers 
d Egliſe ou d'Etat, ne ſubiſſoient d autre influence 


generale que celle de leurs propres- ſentimens & 


de leurs opinions. Le luxe n'avoit gueres fait de 


progres parmi des fermiers fans ambition & con- 


tens de leur état. La vaſte Etendue du territoire 


| donnoit a chaque particulier la facilite de jouir 
de la peche & de la chaſſe, ſans faire injure 
A ſon voiſin. Tout particulier eroir ou pouvoit aiſe» 
ment devenir franc- tenancier. Etabli ſur ſes propres . 
poſſeſſions, il toit à la fois fermier & proprieraite, 
e parvenoit bientot à une pleine independance 5 
n ayant aucun ſuperieur qu il fur oblige de mena- 


ger, & tirant de ſes terres toutes les neceflites de 


la vie. Son eſprit n toit pas moins libre de toutes 
les genes de la ſuperſtition. Point d etabliſſement 
celigieux qui uſurpät les droits de la conſciencè, 


ou voulüt donner des fers a des eſprits nẽs libres. 


Ces peuples heureux, maitres de penſer & egit, 
felon leur inclination, n avoient que du mapris 


be 
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pour te toute idée de N & d aſſujertifſe- 


ment. 


Des Colonies fondées par un Etat libre „& 4 


g&avancoient vers leur maturité ſous des circonſ- 
tances ſi favorables a la liberre & a Findependance, 
Etoient incapables de conſentir à une reduction de 
lenrs privileges. Les Colons penſoient que les ſujers 
Briranniques, à Voueſt comme a Veſt de la Mer 
Atlantique, devoient avoir les memes droits, & 


qu'on n'avolt par conſequent d'autres taxes a exiger 
deux que les taxes librement accordces par eux- 


memes ou par leurs repreſenrans. 
La premiere loi qui excita les habirans des Co- 


lonies à s oppoſer A la taxation Britannique, fut le 
fameux acte du Timbre, paſſè au Parlement en 1 765. 


Cette loi ordonnoit que tous les actes ecrits, qui 
ſont d un uſage journalier parmi une Nation com- 
mercante, ſeroient nuls & fans valeur aux yeux de 


la loi, a moins d'etre executes ſur du papier ou 
du parchemin timbre, charge d'un droit impoſe 


par le Parlement Britannique. C' toit un exemple 


mal cho rx fonder une nouvelle retention; j 


gar ſi la taxe eũt eu lieu, les Colonies n auroient 
pas rarde à ſe trouver épuiſees d eſpèces. Un impor 
moins erendu eur pu ne pas éveiller les ſoupgons 


des Colons, & paſſer ſans qu' ils y priſſent garde; 


mais Va&e du timbre tenoit de fi pres à toutes les 


affaires publiques & 8 > qu'on jugea 
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indiſpenſablement neceſſaire de s unir pour s oppo- 


ſer vigoureuſement 2 ſon execution. On recom- 


manda la formation d'un Congres , compoſe de 


Deputes de chaque province, pour concerter le 

plan uniforme de conduite que les diverſes Colo- 
nies devoient adopter dans cette conjoncture cri- 
tique. Lorſque cette meſure fut propoſee dans Paſ- 
ſemblee de la Caroline Meridionale, un Membre 


d'humeur enjoute chercha a la tourner en ridi- 


cule à- peu près dans les termes ſuivans. « Si vous 
„ vous rendez a la propoſition de compoſer un 
„ Congres de Deputes des diverſes Colonies , 
„ Fetrange plat que vous allez faire! La Nouvelle 
» Angleterre y mettra du poiſſon & des oignons. 
» Les Etats du milieu de la graine de lin & de 
» la fleur de farine. Le Maryland & la Virginie y_ 
» joindront du tabac. La Caroline du nord fournira 
» 
* 


de la poix, du goudron & de la tèrèbenthine 


la Caroline Meridionale du riz & de Findidby 
» & la Georgie ſaupoudrera le tout de ſciüre de 
» bois. Tel eſt le melange bizarre que vous ferez 
» en entreprenant d'unir des matériaux auſſi he- 
2» tErogenes que les treize Colonies Britanniques ». 
Un Membre campagnard , homme d'eſprit, ré- 


pondit ſur le champ « qu'il ne prendroit allſure- 
» ment pas pour ſon cuiſinier le gentilbomme 


» qui venoit de faire cette objection; mais qu'au 
„ Teſte il ne craignoit pas d'aſſurer, que ſi les 
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| >» Colonies procedoient judicieuſement à la nomi- 

„ nation de leurs Deputes au Congres Continen- 
„ tal, elles appreterotent un plat digne detre pre- 
» ſents à toutes les reres couronnees de Europe 5. 
Quoique le plan parut chimerique à pluſieurs 
Membres de Vaſſemblee, la meſure fut adoptee à 
une petite pluralite de voix, & l'on nomma les 
delegues de la Feine au Congress. ; 

| Certe premiere demarche vers l'union continen- 

tale fut adoptée dans la Caroline du ſud avant 
qu aucune Colonie au midi de la Nouvelle Angle- 
terre y efit conſenti, & exemple de cette province 
contribua beaucoup 8 a rendre une pareille meſure 
recommandable a celles qui étoient plus lentes a 


y concourir. Non-ſeulement les Colonies prefen- far 
tèrent des petitions dans cette circonſtance ; mais un 
elles formerent des aſſociations pour empècher lie 
de rien importer des manufactures Britanniques , * 
juſquꝰà ce qu on revoquit Fate du Timbre. Ce point tag 
favori fut obtenu le 18 Mars 1766. L'effet de cette ex 
condeſcendance fut d inſpirer aux Americains de of 
hautes idees du beſoin qu'ayoit la Grande. Bretagne 
de conſerver leur commerce. Rien ne Pouvoit etre * 


dune plus mauvaiſe politique que cette reyocation , 
en ſuppoſant que le Miniſtere Anglois ſe proposat 15 


alors ſerieuſement de revenir au plan d'1mpoſler les Sen 
Americains , au lieu que rien n'etoir plus ſage, G Pf 

| ri 
Fon elit renonce pour jamais à ce projet. . Po 


JS 
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i. La tentative de taxer ! Amèrique fut renouvellce 
1 en 1767, mais d'une fagon plus adroite. On mit 
C- des droits peu conſiderables ſur le verte, le papier, 
22, le thè, & les couleurs pour la peinture. Les Co- 
Irs lonies firent de nouvelles petitions „& S aſſocièrent 
> A derechef pour ne plus rien importer des manu- 
les factures Britanniques: il en ceſulca la ſuppreſſion | 
” de tous ces droits, à exception d'une taxe de trois 
obs anglois (three pence) ſur chaque livre de the. 
bat Cette ſeconde revocation augmenta la confiance 
le- des Colons, & les engage Fl perliſter dans your | 
20 reſiſtance d. la taxation parlementaire. 


Les diſputes qu occaſionnꝭrent ces efforts impui 
L's ſans pourlever unrevenuſurlesColons, produiſirent 
une fermentation dans leurs eſprits, & donnèrent 
lieu à pluſieurs recherches ſur leurs droits naturels, 
& ſur la nature de leur liaiſon avec la Grande-Bre- 
tagne. Les premieres firent naſtre un ſentitnent 
exaltè de liberte, & les dernieres eme eee 
generalement les Americains qu'il n'y auroir plus 
de stirete- pour leurs ptoprietes, fi les Colonies de- 
voient ètre taxces A diſcretion par un Parlement ol 
elles n toient pas repreſentees, & dont elles n avoient 
pas le droit de reviſfer les arr&s. Une reſolytion 
generale, quoique deguiſte , de s oppoſer à cette 
prerention nouvelle de les taxer, s empara des * 
prits de tous les Colons. —5 8 


oh Vers ce meme temps, dere incidens wean 
La 
; Tome / | 2 5 g B 
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rurent 4 reveiller les ſoupgons & les inquiétudes 1 
des Americains. La revocation de Pacte du Timbre IMF .- 
avoit 6t6-accompagnee de Acte connu ſous le nom 
2 d. Ade declaratoire qui portoit « que le Parlement C. 
|  »dela Grande. Bretagne avoit droit dans tous les 1. 


2 cas, ſans: exception, d impoſer des obligarions 
v aux Colonies . Cette pretention à une ſupré- 
matie ſans bornes, & la-reſerve du droit ſur le the; cf 
furent enviſagèes, ſur la cote occidentale de At- gle 
; lantique, comme des ſignes certains qu'on etoit & 
derermine à tirer un revenu de P Amèrique. Ainſi, ¶ Gr 
ſans vouloir diſputer avec la Młre-Patrie tou- Wl em 
chant. des pretentions qui n etoient que ſur le pa- BY paę 
pier, mais reſolues en mème temps à ne payer que Wl 4 1; 
les taxes gui! leur en 2 2 leurs n U gaſ 


22 


renoncꝭrent a Je leurs autres e „& M dic 
leur commerce avec la nes reprit ſon ¶ avo 
cours. 2225 A ants e 97 non 
Lee parti pris par es CREE 1 ne point troi 
importer de the. charge. du droit impoſe par le N la p 
Parlement, faiſoit de cette taxe une branche de ¶ exp, 
reyenu fort ſtérile. En 1773, la Compagnie des MW price 
Indes Orientales adopta le plan d'exporter des prer 
quantites conſiderables de cette denrèe, qu on de- MW en « 
voir expoſer en vente pour ſon compre dans les villes con; 
capitales de chaque Colonie. Cette meſure tendoit 


—— — — — te 
” . 
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 »hk . 1. 
ſi ditectement 4 rompre les reſolutions des Ame- 
| ricains,, qu'elle excita de grands .mouyemens de- 


om puis le Nouvel Hampshire juſqu en Georgie. Les 7 
ent Colons reflechirent que le prix de cette denree, & q 
les le droit dont il Eroit accru, ẽtant tout -A- fait Far | 
ons enſemble , chaque * ok „ ſi la vente du the 

pre- avoit lieu, | payeroit comme une partie. du prix de 

the; ſon achar une taxe impolce. par.le Parlement d'An- 
At- gleterre. Révoltés des projets de la Mere- Patrie, 
toit & determines. à ns jamais ſe laiſſer taxer par la 
inſi, 


Grande - Bretagne, ils ſe liguèrent par · cout pour 
tou- empecher les ventes du the expedié par la Com- 
e pa-. pagnie des Indes. La cargaiſon qu'elle en envoya 
r que 4 la Caroline Meridionale fut gardèe dans les ma- 

pro- gaſins, & il fut interdit aux Commultionnaires de 
une Texpoſer en vente. Dans autres provinces, ol il 

elles ¶ Etoit dẽfendu mime de debarquer cette marchan- 


s, & diſe, les Capiraines furent obliges de repartit ſans 25 


it ſon avoir decharge leurs cargaiſons. A Boſton , un perit 
' nombre d'hommes deguiles jettèrent dans h riviere 


point ¶ trois cents. quarante caiſſes de the, qui formoient 
par le la portion que la Compagnie des Indes en avoit 
he de ¶ export dans cette Colonie. Cette atteinte à la pro- 
ne des priere privee excita le Parlement Britannique 4 
er des 


prendre vengeance de cette ville; & à la proſcrire 
on de · Wen quelque ſorte par un acte legiflarif, Il paſſa en 
s villes ¶ conſequence unmediarement un Aﬀte(1) qui en blo- 
tendoit ä B ij 
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quoir virtuellement le port, 'en defendant dy 
embarquer ni d'y debarquer aucune ſorte de den- 
res, d' effets ou de marchandiſes. Cet acte fut 
bienror ſuivi de quelques autres, dictes par la meme 
polirique. Lun d'eux (2) 6toirintiralt': « Ate pour 
>> mieux regler le gouvernement de Maſſachuſerts>, 
Par cer ate, dont Tobjer eſſentiel Etoir d'alterer | 
la Chartre de la province, le Gouvernement exe- 
cutif etoir entièrement terir des mains du Peuple, , 
& le Roi, ou le Gouverneur qu'il envoyoit, revètu 
du droit 4s nommer tous les Officiers publics. Un 
acte (3) qui ſuivit bientor apres, ordonnoit que route || 
perfonne accuſèe de meurtre, ou de tout autre 
_ dElir capital, commis en prerant la main aux Ma- 
giſtrats, pourroit ètre envoyee par le Gouverneur 
dans. une autre Colonie, ou dans la Grande- 
Bretagne, pour y tre jugèe. Ces procedes , non 
moins contraires a la conſtitution Britannique , 
qu'aux droits aſſures aux Colonies par leurs Char- 
tres, Etolent un commentaire alarmant ſur les droits 
que le Parlement prétendoit avoir à une ſupre- 
matie illimitée. On les regarda d'un bout a autre 
du Continent comme le fondement Gun nouveau 
fyſteme de gouvernement pour les Colonies , qui] 
devoit reduire ces provinces a un degre de ren 
dance de la Mere-Patrie beaucoup plus grand qu elles 
ne Fayoient jamais eprouve. De ſorte qu'il ſe forma 
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autre 
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 bientor une nies generale , pour aider'& 


la province de Maſſachuſetts 4 Soppaſer à Texé- 
cution de ces actes inconſtitutionnels. | 
La nouvelle des procedes du Parlement jetta ler 


abe de Boſton dans Ia dernidre conſternation. 


On convoqua de fréquentes aſſemblées de ville 


pour deliberer ſur 1'ttar alarmant des affaires pu- 


bliques. Dans une de ces alſemblées, le 13 Mai 


1774, on arreta la reſolution ſuivante. 


Que cette ville eft d opinion , que ſi les auttes | 
OY Colonies - viennent a ſe reunir d'un commun 
v accord pour ſuſpendre toute importation. de la 
» Grande-Bretagne, & toute exportation dans la 
„ Grande - Bretagne & dans les Indes Oceidentales, 

„ juſquꝭà ce que Facte du Parlement pour bloquer 


V ce port foir revoque, il en reſultera le ſalut de 


» I'Amerique Septentrionale, & la conſervation 
v de ſes libert6s. Que ſi d'un autre cbté elles con- 
„ tinuent leurs exportations & leurs importations, 
>» il y a tres.- grande raifon de craindre que la 
„ fraude, la tyrannie & | oppreſſion la plus odieuſe, 
>> ne s elèvent en triomphe ſur la juſtice, les droits 
o du citoyen, le bonheur ſocial & la libertè. A trete 
> de plus, que cette xẽſolution fera rranſmiſe par 
„le Moderateur de cette aſſemblée 4 toutes nos 
„ ſeurs Colonies, au nom & de la part de cette 
» ville >, _ | 
On expedia immediarement aux autres provinces. 
B 1j 
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des copies de cet acte. Celle qui arriva dans is 
Caroline Meridionale fut auſſi- töt preſentte à un 
certain nombre des principaux citoyens de Char- 
leſton, qui furent davis que les principes de la 
bonne politique & de la conſervation de ſoi- meme 
rendoĩent neceſſaire de ſoutenir les Boſtoniens; mats 
la manière indiquèe d' effectuer ce ſupport etoit un 
objet de trop grande conſequence pour Fadopter 
fans le conſentement general du peuple. On fe 
"determina donc 4 demander une affemblee des 
habitans. Pour que cette aſſemblee pit ktre la plus 
generale poſlible , on envoya des letttes circulaires, 
par expres , dans toutes les paroiſſes & tous les 
diftricts de la province. Sur cette invitation un 
très- grand nombre de citoyens, de preſque toutes 
les parties de la Caroline Meridionale , ſe reu- 
nirent a Charleſton le 6 Juillet 1774. Les pro- 
cedes du Parlement contre la ville de Bofton & la 
province de Maſſachuſetts furent nettement expoſes 
à cette aſſemblèe populaire, qui prit la- deſſus, ſans 
qu aucun de ſes membres füt da avis Ou " 
reſolutions ſuivanres, 
Riser v, que les ſujers de Sa Majeſté 3 
„ IAmerique Septentrionale doivent à la Cou- 
„ ronne de la Grande-Bretagne la meme fidelice 
» que lui doivent les ſujets nes en Angleterre. 
» Que les fujets de Sa Majeſte dans TAme- 
* rique Sercentrlonale ont droit à toutes les libertes 


ertecs 


bY 
IJ 


IJ 
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& 4 tous les privileges inherens dont jouiſſem 
ſes ſujets naturels nes dans le Rea de la 
Grande- Bretagne. \ © 


» Qu'il repugne aux droits mY peuple qu on lui 
impoſe aucune taxe ſi ce n'eſt de ſon propre 


conſentement, donne n ou OE 


ſes nn 
» Que Ceſt un droit fondamental appatrenant 
aux ſujets de Sa Majeſte, qu aucun citoyen ni ait 
à ſouffrir dans fa perſonne ou dans ſa propriete 
ſans un proces reguliert, & ſans un. Jugement 
rendu par ſes Pairs ou par la loi du pays. 


V» Que tous proces pour trahiſon , pour felonie, 


ou pour quel crime que ce ſoit ble & commis 


dans cette Colonie de Sa Majeſte par une per- 


ſonne ou des perſonnes y rẽſidant, doivent; 


de droit, ètte pourſuivis & amenès dans & de- 
vant les Cours de Sa Majeſté, tenues dans la- 


ditè Colonie, conforméèment 4 la manière de h 
proceder connue & derermindce. Que Ceſt une 


action opprellive , illegale, & qui deroge hau- 


tement aux droits des ſujets Britanniques; que 


d'arreter une ou pluſieurs perſonnes demeuranr 


dans cette Colonie ſuſpectes de quel crime que 

ce: ſoit y commis, & envoyer ces perſonnes 

dans des lieux au- delâ de la mer pour y ktre 

jugẽes, attendu que par-la les accufes ſe trouver 

truſtres du keinen inappreciable d'trre- Juges 
B iv 
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par un n jure compoſe d habitans de leur voiſi- 
nage, auſſi bien que de T¹avantage d aſſigner & 
de ſe procurer des remoins dans un tel proces, 


„Que le reglement fait dans la trenre-cinquieme | 


annee du règne de Henri VIII, chap. 2, ſous le 


titre d' Acte pour juger les trahiſons commiſes hors 


des Etats de Sa Majeſte , ne s etend point, & 
ne peut que par une interpretation. auſſi cruelle 


qu arbitraire ètre entendu $s'erendre aux crimes 
de trahiſon, a ceux de cacher, ou de negliger 


de eee une trahiſon, commis dans aucune 


des Colonies Americaines de Sa Majeſté ou la 
loi du pays a ſuffiſamment pourvu au jugement 
impartial de tous ceux qui ſont accuſes; de ces 
offenſes, & à la juſte punition e en 
ont coupables. eee > HD; 

» Que Face recent pour FRI le 3 * Boſton, 
&æ les deux bills relarifs 4 cette ville, qui, ſelon 
les dernières nouvelles de la Graude-Bretagne, 
ont ere preſentes. au Parlement, y ont été lus 
& paſſes, ſont de la nature la ales alarmante 


pour tous les ſujets de Sa Majeſte en Amèrique; 


qu ils ont pour but de depouiller pluſieurs milliers 
d Ameéricains, de la manière la plus cruelle, la 
plus oppreſſive & la plus contraire à la conſtitu- 


tion, de leurs droits, privileges & proprietes; que 
ce ſont des exemples tres-dangereux, & qui, 
quoique nattaquant immèdiatement que les 


Þ> 
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55 habltans de Boſton, demontrent. d'une manière 
95 tres claire & très- &vidente, que ſi les citoyens de 
2 cette ville ſe laifſent intimider au point de ſe 


> ſoumettre lachement 4 ces actes, on en deſtine 


v de ſemblables à toutes les Colonies, & qu alors Y 


» on ne laiſſera 4 aucun des ſujets de Sa Majeſte, 
„ demeurant ſur le Continent d'Amerique , pas 


„ meme une ombre de libertè pour ſa e „ ou 
» de süreté pour ſa propriets, 5 


2» RisorLv. en conſequence , que 3 
les mouvemens de Lhumanité, mais les principes 
557 les plus ſolides de la vraie politique & de la 
„ conſervation de ſoi-meme', mettent les habitans 
„de toutes les Colonies d Amèrique dans la ne- 
2 cęſſitè abſolue d aſſiſter & de ſoutenir le peuple 
„de Boſton par toutes les voies legitimes qui ſont 
„en leur pouvoir, & ſur- tout de ne pas manquer 
» deffayer tous les moyęns convenables de pro- 
» Curer la reyocation. des actes qui ont un rapport 
„ immecdiat aux Boſtoniens, ainſi, que de tous 
v autres actes qui peuvent porter atteinte aux droits 


v conſtitutionnels & aux libertes de ee en 


» général. 5 

„ Risol u, comme le e de naryenir 
» acette fin deſirable, que Henri Middleton, John 
„Rutledge, Chriſtophe Gadſden, Thomas Lynch, 
» & Edward Rutledge, Eouyers, ſeront & ſont 
v par le preſent acte nommes Depures , pour, au 
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du Parlement qui impoſent des taxes ou des 
droits dans la vue de lever un revenu ſur les 


nom & de la part de cette Colonie, ſe rEunir en 
Congiès general aux Depurts des autres Colo. 


nies de PAmerique Seprentrionale , le premier 
Lundi du mois de Septembre prochain, 4 Phi- 


ladelphie; ou a toute autre Epoque & dans tout] 


autre lieu dont on pourra generalementconvenir; 
pour y prendre en conſidèration l'acte ' paſſe 
en dernier lieu, & les bills pendans en Parle- 
ment, qui concernent le port de Boſton & l 


province de Maſſachuſetts, acte & bills dont 


Texemple & les contleiantes affectent tout le 


Continent; pour conſiderer en outre les grief 
f 


dont FAmerique ſouffre, à raiſon des divers actes 


Colonies, & qui etabliſſent des reſtrictions & des 
charges inutiles ſur le commerce, & à raiſon 
des ſtatuts, actes parlementaires & inſtruction 
royales, qui font une odieuſe diſtinction entte 
les ſujets de Sa Majeſtè en Amerique, & ceux de 


la Grande: Bretagne: avec plein pouvoir & pleine 


aurorite, en notre non & au nom de nos conſ- 
tituans, de concerter, prendre & pourſuivre d'une 


manieère efficace les meſures légales (que nous 


prenons très- ſolemnellement pour nous & pn 
nos concitoyens I engagement. de ſoutenir), 

qui, ſelon Vo opinion des ſuſdirs/Depures ; & i 
autres Depures qui formeront Faflemblce, ſerom 
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v les plus propres à obrenir la rẽvocation des ſuſ— 
» dirs actes, & un redreſſement de tous les grief. 
»Risolu, que tant que les actes oppreſſifs qui 
» concernent Boſton demeureront en force , nous 
„ contribuerons avec joie de temps en temps, pour 


„ fournir des ſecours aux habitans pauvres de cette 


>» ville qu'on peut preſumer avoir le plus beſoin 
„ d ètre afliſtes dans les circonſtances nnn . 


— 
$ $4 


25 od ils ſe trou vent. , 


33 Qu' il ſoit nommé des fettes un comits de 
3 > quatre-vingt- -dix-neuf perſonnes, pour faire les 
fonctions d'un comité general , , correſpondre 
» avec les comités des autres Colonies , & So 
>> cuper de tous les objets fieceſſaires 4 execution 
2» des preſerites reſolutions. Que vingt-un Mem- 
> bres de ce comite rafſembles, n 'imporre leſquels, 
» ſuffiront pour continuer Fexpedier les affaires. 
„Que le pouvoir dudir comire dureta aye la 
» prochaine aſſemble generale ». wy 

Cette aſſemblte du peuple, & ces telolutions, 
poserent le fondement de toutes les meſures qui 
Senſuivirent, & qui aboutirent finalement à une 
revolution. Les Depures clus dans cette occaſion 
partirent bientõt pour Philadelphie, od ils ne tar- 
derent pas long-remps aſe trouver rèunis avec ceux 
que les diverſes provinces avoient revètus de pou- 
yours ſemblables, & nommes dans les memes vues. 

Ce fut ainſi que du commun conſentement du 
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Petition (5) adreſſte au Roi, od ils établiſſoient leurs 


de treize actes du Parlement qui impoſoient des 
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peuple des Colonies , & d'apres ſon alarme gene. 


rale pour ſes libertes, un nouveau Corps repré- 


ſentatif ſe trouva promptement établi, reveru de 
pouvoirs qui obligeoient toutes les provinces Ams 


ricaines. Le Congres continental ayant termine ſe | 
dEliberations le 26 Octobre 1774, les Membres 


pour la Caroline Meridionale revinrent chez eux, 
& y rendirent compte des procedes de leurs Corps, 
dont les ſuivans ᷑toient les plus importans. — Un 


erat (4) des reclamations des Americains, où Fon in- 


Liſtoir particulicrement fur leur droit excluſif de fe 
raxer & de regler leur police, interieure. —, Une 


griefs , & demandoient humblement la revocation 


taxes ſur eux, ou avoient pour but de fe meler de leur 


gouvernement intérieur. Enfin, une aſſociation (6) } 
pour ſuſpendre les importations de marchandiſes 


Britanniques, & exportation des productions 
Américaines, juſqu' au redreſſement de tous les 
griefs. Ils avoient encore redige une adreſſe (7) au 
peuple de la Grande · Bretagne, & une autre (8) aux 
habitans des Colonies. Dans toutes les deux ils 
juſtifioient leurs procedes dans les termes les plus 
energiques. Ils Sefforcoient de diſſuader le peuple 
Angloĩs de prèter ſon ſecours à aucune entrepriſe 
contre leurs libertes, & les Colons de renoncer 
lachement a maintenir ces memes libertes. 


— 
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Le comité general de Charleſton, pour donner 
de Fenergie aux meſures adoprees par les Depures 


au Congrès, rèſolut de former un Congrès pro- 


vincial, au moyen d'une élection de repréſentans 


de chaque paroiſſe & de chaque diſtrict de la Caro- 
line Meridionale , & de ſoumertre au jugement de 
cette aſſemblee les procedes du Congtès Continen- 
tal. Laſſemblée deja établie par la conſtitution ne 
conſiſtoit qu en quarante · neuf Membres, au lieu 
que ce nouveau Corps repreſentarif fut compoſe . 
de plus de deux cents. Les Membres de Faſſemblée 
conſtitutionnelle furent tous compris au nombre 
des Membras du Congres , mais avec la difference 
qu en cette dernière qualité ils ne pouvoient etre 


ni proroges ni diſſous par le Gouverneur royal. 


Ce premier Congres provincial Safſembla le 11 

Janvier 1775, & prit en conſideration les actes de 
Fannee precedente du Congres general de Phila- 

delphie. Ils yoterent des remercimens publics, fans 

qu'une ſeule voix troublàt Punanimite , aux De- 
putès que la Province ayoit envoyes à ce Congrès, 
en approuverent les procedes., & reſolurent qu on 
les mettroit à execution. Des encouragemens fureut 
donnes aux manufactures du pays; & d amples hbera- 
lites envers les habitans neceſſireux de Boſton furent 
votces & avancees. En general, une majorite con- 
ſiderable du peuple montra le plus grand zele 4 
acquieſcer aux reſolutions de ces corps repreſenta- 


ſervation , charges d'avoir I'sil a ce qu'on s con- 


paſſoit de peu conforme n meſures adoptces par 
le pays. 


| perſonnes avolent cru ſans doute qu'une aſſocia- 
tion, ſi contraire a linterer prochain & a la con- 


ou eludée. Mais, à leur grande ſurpriſe, les r6- 
ſolutions ſe trouverent {i bien obſervẽes, qu'on ne 
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ifs nouvelle ment crees. Pour emptcher Tegoiſme 
des individus de contrarier ces reſolutions publi- 
ques , on nomma des comites Kaen & d ob- 


format generalement. Peter Timothy, Preſident 
d'un de ces comites , ſe montra ſur tout infatigable 
dans Fexercice de ſes fonctions, & faiſoit de temps 
en temps un rapport fidele au comite general , ou 
au Congres de la province, de tout ce qui fe 


Le premier de inter 1775 train le jour fit 
par le Congres pour arrèter Vimportation des 
marchandiſes Britanniques. Malgre Ieclat : avec 


lequel les reſolutions avoient été priſes, Plulieurs 


vaiſſeaux charges de ces marchandiſes arriverent 
apres ce terme dans le port de Charleſton. Pluſieurs 


venance de tant de particuliers, ſeroit ou violée 


put debarquer un ſeul article, & qu'il fallut jetter 
a la mer ou renvoyer les eargailons En Mars 
1775, un vaiſſeau venoit darriver, apportant quel - 
ques meubles & deux cheyaux ; le tout n toit 
point deſtiné 4. ètte vendu. Le Comité general 
decida > 4 une petite PI de voix, que is 
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debarquement de ces articles, qui n'&oient point „ 


deſtinẽs pour le commerce, n'enfreignoit point 
Taſſociation continentale. Le peuple, plus zelẽ cette 
fois, $1] ctolt poſſible, que. ſes chefs, ſupplia reſ- 
pebluguſement le comitè general de revenir ſur ſon 
arrer6, Sur cette requete , à laquelle deux cents 
cinquante-{ix citoyens avoient concouru, affaire 
fut examine de nouveau. Le comitè 1 ſa 
première deciſion, & l'on renvoya les chevaux & 
les meubles en Angleterre. - . 
Ceeſt ainſi que, peudant que e Ke e 
de gouvernement ſubſiſtoit encore, une autorito 
nouvelle & independante s etabliſſoit effectivement. 
C'croit ſi generalement opinion du peuple que 
le bien public exigeoir qu'on ſe conformar- aux 
reſolutions du Congrès, que tout homme qui. mon- 


troit la moindre inquierude ſur la continuation de 


ſon commerce, ou le maintien de ſes affaires , y 
toit regarde que comme un vil egoiſte , qui 
preferoit ſon interer particulier au bien de ſon 
pays. Sous linfluence de ces principes » le zèle 
ardent de la populace remporta ſouvent ſi fort au 
dela des bornes de la moderation , qu'on la vit 
prendre ſur elle dinfliger: des chatimens a des par- 
riculiers dont la conduite conte arioit le ſentiment 
general de la communaute. » | 
Coir pour la troiſième fois qui on avoir adopel | 
un plan de i * ſucces qu il avoit 
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deja eu deux fois, & l'idée où Pon étoit que le 
commerce de L Amerique &toit neceſſaire aux habi- 
tans de la Grande- Bretagne, faiſoit generalement 
eſperer qu on revoqueroit bientõt des actes odieux, 
La non · exportation des produits de I Amerique-ne 
devoit commencer que le 10 Septembre en 


& n toit adoptee que comme un expedient” de 


reſerve en cas que le premier manquar, Un appel 
aux armes, Tinderendance. une alliance avec la 


France, eroient à cette Epoque des évènemem 


auxquels on étoit loin de s attendre, & qu on ne 
cherchoir point. Un ſimple refus de le laiſſer faire 
la loi, une oppoſition ſans effuſion de ſang, etoit 


tout ce que ſe propoſoit la Caroline Meridionale, 


& le ſeul ſacrifice qu elle croyoit que les circonſ. 


rances lui demanderoient. La ſuite prouva qu il) 


avoit beaucoup plus à faire pour elle, & de bien 
plus rudes ſouffrances à eſſuyer, avant de . e 
obtenir le * qu'elle diſputoit. 
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| Combines | "les hoſtilites, 
1 | i er ; N 
33 les trois premises mois de rannte 1775 
on nourriſſoit encore quelque eſpèrance que la 

Grande · Bretagne finiroit par ſuivre la meme poli- 
tique qui precedemment avoit amence à la reyo- 


cation de lace du timbre. Les amis les plus ardens 
Ide I Amerique comptoient qu'une (perſeverance i in- 
flexible dans leurs reſolutions de ne point importer 


ni exporter engageroit la Mere- Patrie a ſe deſifter 
de ſes pretentions. Enflammes par cette atrente;, 


Weurs yeux cherchoient a decou\rir les premiers 


aiſſeaux qui arriverolent de la Grande-Bretagne 
pres. la ſeſſion d'hiver du Parlement, avec un 
mpreſſement juſqu alors inconnu. — Enifib „le 19 
Avril 1775, un paquebot arriva a Charleſton ve- 
ant de Londres, mais avec des nouvelles qui 
enverſoient tout - à- fait ces eſperances flatteuſes 
un prompt accommodement. Ce mème jour les 
oſtilites furent commenct᷑es à Lexington, dans la 
rovince de Maſſachuſetts, contre les habitans de 
tte province, par un derachement de Parmee 
dyale cantonnee a Boſton. Le comité general de 
harleſton regut peu de jours apres un derail pate 
Tome J. C 
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ticulier de cette ſcène ſanglante. Aucune circonſ- 
tance, dans toute la guerre, ne parut affecter auſſi 
univerſellement les eſprits du peuple. Ils ètoient 
tous frappes de la nouvelle perſpective qui ſe pre- 
ſentoit, & enviſageoient de ſormais la querelle ſous 
un jour bien plus ſerieux. Tout annongoit que la 
Grande Bretagne, loin de vouloir accorder aux 
:Americains le redreſſement de leurs griefs, etoir 
.derermindte 4 les reduire par force à la ſoumiſſion. 
Ce vif ſentiment de liberté, qui en Amerique 
battoit avec force dans tous * cœurs, ne pouvoit 
ſupporter une telle idee. La raiſon, d un autre core, 
plus modeérée dans ſes deciſions, rappelloit aux 
Colons combien peu ils croient en erat de faite une 
reſiſtance vigoureuſe. Ils connoiſſoient 4 fond la 
puiſſance de la Grande · Bretagne. Ils ſavoient que 
es flottes couvroient POcean , & que fon Pavillon 
avoir flotté en triomphe . les quatre coins du 
globe, Ils ſavoient de plus que leurs frontières occi- 
dentales ètoient expoſces aux incurſions des hordes 
Jauvages, qui ne connoifſent d autre regle de guerre 
que de tout maſſacrer ſans exception. Ils n'igno- 
_ - Toient pas qu'on pouvoit gagner leurs eſclaves, & 
par d'inſidieuſes offres de libertè les engager a egor- 
ger leurs maitres aux heures paiſibles de la l 
domeſtique. its 
La province de la Online Meridionale, dans 
toute ['trendue de deux cents milles de cõtes toit 
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acceſſible aux flottes & aux arintes de la Grande- 
Bretagne. Elle n'ayoit pour ſa defenſe qu'un petit 
'nombre de fortifications, trop peu importantes pour 
en donner un detail particulier, & meme ce petit 
nombre étoit encore occupe par les Officiers du 


Roi. Le Gouverneur royal Etoit commandant en 


chef de la milice , & comme c'etoir lui. qui en 
nommoit tous les ils ne gardoient leurs 
commiſſions qu auſſi long. temps qu'il lui plaiſoit. 
Les habitans ètoient tout à- fait depouryus de de- 
fenſe; ſans armes, ſans munitions de guerre, ſans 
habillemens , ſans vaiſſeaux , fans argent, ſans 
Officiers e dans art militaire. Les magaſins 
des Negocians ne Pouvoient ſuppleer au defaut 
darmes & de munitions , d autant que Limporta- 
tion gen trouvoit arrkrte par les reſolutions du 
Congres. On ne ſe propoſoit pas dans le principe, 
en Amerique, d'avoir recours a la voie des es 5 
on ne s imaginoit point, d'un autre core, que la 
Grande- Bretagne commenceroit les hoſtilites, de 
ſorte qu on n avoit fait aucune exception au plan 
general de non- importation. Il y avoit douze cents 
mouſquets dans le magaſin royal; on ne pouvoit gen 
emparer ſans un acte de trahiſon ouverte. Mais la 
criſe alarmante des affaires publiques depouilla cette 
fois la trahiſon de ſes terreurs ordinaires. Tous les 
ſtatuts de fidelite eroient regardes comme revoques 


dans les plaines de Lexington, & laiſſoient dé- 
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ſormais les loix de la defeuſe wad ſoi-matme agi 
dans toute leur force. | 5 
En conſèquence, la première nuit aptds qu on 


ent recu la nouvelle des premières hoſtilitẽs, nombre 
des principaux citoyens de Charleſton fümhetent un 
| plan pour ſe ſaiſir des armes & des accoutremens 


que renfermoit Parſenal royal, & Fex&curerent ſur 
le champ avec ſucces. Apres les ayoir tires la meme 
nuit de Varſenal „ ils les diſtribuꝭrent entre les 
hommes enroles au ſervice public. Le Lieutenant- 
Gouverneur offrit ſur le champ une recompenſe 
de douze cents livres ſterling a quiconque decou- 
vriroit les perſonnes qui avoient trempe dans cette 
affaire; mais ceux qui auroient pu les dècouvrir n'en 
avoient pas la volonte , pendant que le perit nombre 
de ceux qui Tauroient bien voulu craignoient de 
courir le riſque aller aux informations. 
Juſqu alors Yoppoſition à la Metropole avoir ete 


entiẽrement conduite ſur des principes commer- 


ciaux; mais la Grande-Bretagne , dèdaignant les 


pertes i reſultoient de la ſuſpenſion de ſon com- 


merce avec Þ Amerique, & n'oppoſant qu'une oreille 


ſourde aux petitions & aux remontrances des Co- 
lons, avoit enfin ſcrieuſement reſolu de les forcer 
à Tobèiſſance. Il ne reſtoĩt donc plus d autre alter- 
native aux Americains qu une humble foumiſſion 
ou une male & vertueuſe reſiſtance. Quoique les 


Colons au midi de Boſton ne fuſſent pas immés 


Rn | 8 
Hopi maltraités, ils ſentoient cependant fort 
bien qu'on vouloit Erablir un fondement pour toute 
ſorte doppreſſion future. Les Papiers - nouvelles & 
autres Ouvrages publics crotent remplis, dans toutes 
les Colonies , d' denen & de _declamations qui 


revenoient T peu pres a ceci: c Si un Parlement 8 


„ Britannique, ou nous ne ſommes pas repreſentes, 5 


v a le droit de fermer nos ports, de nous taxer a fa. 


» fantaifie , d abolir nos chartres, & de nous faire 
„ loi 7 tous les cas poſſibles, la conſervation 
» de nos proprieres. depend donc entierement du 
» Caprice de nos co- ſujets, & nous ne ſommes que 
» des fermiers tenant nos 5 poſſeſſions ſous leur bon 
» plaiſir? » EW. 
Dans ce nouvel Etat de choſes, Te comite general 
ſomma, fans differer, le Congres eee ſe 
rafſembler dans vingt-trois jours à Charleſton. Le 
comite indiqua lui-meme les raifons qui determi- 
nolent cet appel inattendu, dans les termes ſutvans : 
410. Parce que les troupes Britanniques can- 
„ tonnces dans la province de Maſſachuſetts, ont 
„ Commence le 19 Avril dernier une guerre civile 
» en Amerique „ en ſaiſiſſant & derruiſant à main 
22 Ar Mee la propriete des habitans de cette Calonie , 


> ainſi queen aſſaillant haſtilement leurs perſonnes 3 


>» dou il eſt arrive que pluſieurs qentr eux ſont 
2 tombes au champ de bataille, en defendant leur | 
25 * & la len de [ Amerique.. Conduite 

| Ch 
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55 qui r revient en effet, de la part des troupes Britan- 
„ niques, à une attaque hoſtile & directe contre 
2» le peuple entier de ce continent, & qui le me- 
2» nace de tous les malheurs de Feſclavage. 1 
„ 2%, Parce que cette Colonie ne peut s acquitter 
„ de ſon devoir dans la defenſe de la libertè Ame- 
» ricaine , a moins que nous ne ſoyons erablis dans 


v un Etat de sliretè contre toute attaque immediate 
v des armes Britanniques. Cette Colonie eſt en effet 
» depourvue de defenſe 4 tel point, que ſi dans un 


2 Etat de choſes auſſi deplorable il arrivoit la moindre 
» force militaire Britannique, elle prendroit aiſe- 
„ ment poſte 4 Charleſton , on la continuation des 
2 ſeances du Congres provincial & du comité ge- 
„ neral, deviendroit des-lors non-ſeulement dan- 


55 gereuſe , mais impraticable; & comme des lors 
v il ne sy trouveroit plus aucun corps hommes 


5 charges de maintenir feffet de Paffociation Ame- 
> ricaine, il y a toute probabilite que, dans une 
2 pareille circonſtance , elle ſeroit auſſi-ror violèe; 
„ ce qui pourroit devenir de la plus fatale conſc- 
v quence pour IAmerique. | 

v ze. Parce qu'il y a de juſtes raiſons de ke 


» une revolte des eſclaves, & des hoſtilités de la 


>» part des Indiens, Tune & les autres excitces Par 
» les agens d'une adminiſtration perverſe. 

„ 4*, Parce que les forces formidables de terre 
„ & de mer rècemment envoytes de la Grande- 


v ſervitude, ou den appeller au Seigneur des armees 
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„ Bretagne pour renforcer larmèe qui eſt à Boſton; 


> prouvent Pinfernal deſſein qu a congu le Miniſters 
» Anglois , de racher d étouffer les troubles de 


» Amerique par la loi des armes, au lieu de les 


„ appaiſer par les loix de la juſtice & de la raiſon. 
» D'ou il rẽſulte que, deſeſperant d' obtenir le re- 


v dreſſement de nos griefs par de reſpectueuſes & 


22 paiſibles adreſſes, long- temps preſentèes ſans fruit 
v Sa Majeſtẽ Britaunique, nous ne voyons d autre 
> alternative que de nous ſoumettre à une baſle 


„ en defenſe de ces droits communs & Inglonauiots | 


2> propres à des citoyens Anglois . 


Le zele des habitans étoit ſi grand, & re 


ſi generale dans toute la province, que cent ſoixantes 


douze Membres du Congres proyincial s aſſem- 
blerent au jour convenu , le premier Juin 1775. 
& travaillèrent avec tant d aſſiduitè, que le court 


eſpace de vingr- deux jours leur fut ſuffiſant pout 


terminer des affaires auſſi nombreuſes qu impor- 


tantes. C'eroient en effet de bien grands objets qui 
ſe trouvoient ſoumis à la deciſion de cette aſſeme 


blee. Les ſacrifices qu'il avoir fallu faire juſqu alors 3 


Tautel de la liberté, ſe bornoient à une ſuſpenſion 
caffaires & de commerce, au lieu qu a preſent on 


agiroir importante queſtion, lequel valoit mieux 
de vivre efclayes ou de mourir libres s. 
Le deuxieme jour de la MW on reſolut FIR 
Civ 
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voix unanime qu'il etoit neceſſaire de former une 


aſſociation. Le plan ſuivant en fut drefle & figne | 


par Henri Laurens, Preſident du Congres provin- 
cial, par tous les Membres preſens & depuis par 
: 14 toraliee: des Wa de la province. 


- 
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V Les hoſtilitès commencees contre ce Continent 


S par les troupes Britanniques, dans la ſcene ſan- 


» glante qui s eſt paſſce pres de Boſton le 19 Avril 
s dernier, Taccroiſſement d impoſitions arbitraires 
9 de la part d'un Miniſtère pervers & deſpotique, 
& la crainte que des ſoulèvemens aient lieu dans 

les Colonies, ſont des motifs ſuffiſans pour de- 
o terminer un peuple opprime a prendre les armes. 
„ Nous donc ſouſſignés habitans de la Caroline 


> Meridionale , nous regardant comme lies par cette 


2 obligation „ la plus ſacrèe de toutes, le devoir 


» de bons citoyens envers une patrie outragee , & 


o pleinement convaincus que dans la facheuſe ex- 
ss trémité od nous nous trouvons, nous ſerons 
» juſtifies devant Dieu & devant les hommes de 
„ tepouſſer la force par la force, nous nous uniſſons 


o par tous les liens de la religion & de Phonneur, 


„& formons une aſſociation pour defendre notre 
pays contre quel ennemi que ce ſoir ; nous enga- 


» geant ſolemnellement „par le preſent écrit, a 


wo 


wo ww, tos '£ 
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» marcher toutes les fois que nos conſeils., ſoit 
v contitiental, ſoit provincial, le jugeront neceſſure, 


„ & à nous tenir prets a facrifier nos vies & nes 


v forrunes , pour maintenit la liberté & la süreté 
„ publiques. Cette obligation que nous contrac- 


» tons demeurera en pleine force, juſqu'a ce qu une 
v reconciliation, fondee ſur des principes conſtitu- 


> tionnels, ait lieu entre la Grande- Bretagne & 
» Ameèrique, ce que nous ſouhaitons avec la plus 
> grande ardeur, Et nous tiendrons pour ennemi 
» de la libertè des Colonies quiconque ne de 
2 ſouſcrire 4 a la preſente aſſociation v. | 
Trois jours après on reſolurdelever deux regimens 
d infanterie & un de Rangers (chaſſe eurs), & de mettre 
la ville & la province dans I'etat de defenſe ls plus 


reſpectable. Ces reſolutions furent paſlces apres 


qu'on eur dElibere, & calcule la depenſe, dont 
il far mis des états devant le Congres provincial, 
ſuivant leſquels les meſures adoptees devoient couter 


à la province, pour la premiere annee , cent qua- 


rante mille livres ſterling. Mais tel étoit le langage 


de ces temps: « Nous abandonnerons de bon cœur 


>» la moitie, ou meme la toralite de nos biens pour 
» aſſurer nos libertès v. On fabriqua des billets de 
credit pour fournir à ces depenſes , & quoique la 
loi ne forgar point Vacceptation de ces billets, & 
que leur valeur neut pour baſe que le conſente- 
ment & Venthouſiaſme du peuple, ils conſervètrent 
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tout leur credit pendant dix huit mois, & repon- 
dirent complettement & 8 a un moyen de Cite 
culation. | | 5 
Lardeur eilieains alloit ſi El parmi les gen- 
tilchommes de la province, qu'il ſe preſenta pour 
les commiſſions d'Officier dans les regimens qu on 
levoit, quatre fois autant de candidats qu'on pou- 
voit en employer, & pluſieurs d entr eux apparte- 
noient aux familles les Plus —— & les . 
riches. (9) 

Ce fut ainſi que les chefs du peuple, quelque 
ſemaines après la bataille de Lexington, eurent A 
leur diſpoſition un treſor public & une armce. Les 

Officiers dela milice ayant rendu les commiſſions 
qui les ſoumettoient aux ordres du Gouverneur 
royal, furent auſſi, de leur propre —— 
aſſujettis à ceux du Congres. | 

On Elur un conſeil de stirere, compoſe du Colo- 
nel Henri Laurens, du Colonel Charles Pinckney , 
des honorables Rawlins Lowndes , Thomas Fergu- 
fon, Miles Brewton , Arthur Middleton, Thomas 
Heyward Junior, Thomas Bee & John Huger, du 
Colonel James Parſons, & des honorables Guillaume 
Henri Drayton, Benjamin Elliott, & Guillaume 
Williamſon. Le Congres provincial revètit ce conſeil 
du pouvoir de confirmer des commiſſions, de ſuſ- 
pendre des Officiers, d'ordonner des conſeils de 
guerre pour les juger , d'entrerenir, regler & diriger 
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rarmée, & tous autres établiſſemens militaires, & 


de tirer ſur la Treſorerie pour les beſoins 4 ſervice | 
public. | 

Lord Guillaume Campbell, Gouverneur de 1 
province r le Roi, v arriva pendant la ſeſſion de 
ce Congres ,* „qui avoir à tant d'egards envahi la 


prerogative roy ale, Il fur regu avec toutes les 


marques de joie d uſage en pareille occaſion, & 
vilite par le Congres n qui lui preſenta 
Fadreſſe n 3 


Qu ĩl pai 2 votre Excellence 


« Nous, bin hed de Sa «hands; les Reprẽ- 
„ ſentans du peuple de cette Colonie aſſemblès en 
8 Congres, demandons permiſſi on d'expoſer à V. E. 


2» les vraies raiſons de nos procedes actuels, non- 


» ſeulement pour qu'à votre arrivee parmi nous 


» vous ne receviez point impreſſion defavorable 
» de notre conduite , mais encore pour nous * 


» fier aux yeux du monde entier. 


„Toutes les fois que les moyens ordinaires 
„d' implorer le redreſſement de ſes griefs, & de ſe 
» defendre de payer des impòts arbitraires ſont 
» venus à manquer , le genre humain a du avoir 
„ recours aux moyens extraordinaires; telle a ere 
» Forigine du Congres continental, & de la ma- 


» nieère dont le peuple eſt actuellement repreſents 


\ 
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>» dans cette Colonie. L'enumeration des griefs de 


# I'Amerique ſeroit ſuperflue ils ont ere trop ſou- 


„ vent retraces pour etre inconnus à votre Excel- 
o lence, Qu'il ſuffiſe donc de dire que les mains 
>> Jes Miniſtres de Sa Majeſté, long-remps appe- 
s fanties ſur nous, nous preſſent maintenant Eu un 


>> poids intolerable. 


»» Nous declarons que ni amour 1 Pinnova- 


22 tion, ni Fenvie. d'altérer la conſtitution du gou- 


>> yernement , ni un deſir effrene d' indẽpendance, 
„ n'ont influe le moins du monde ſur nos reſolu- 


„ tions; mais allarmés & reveilles par la longue 
2 ſuite des procedes arbitraires d une ſucceſſion de 
>»» Miniſtres pervers, remplis de la plus vive crainte 


» qu'on ne fomentät des ſoulèvemens, & profon- 


>> dement penctres des hoſtilitès commencces contre 
» ce Continent par les troupes Britanniques, nous 
2 avons Ete forces de nous aſſocier, & de prendre 
> les armes pour defendre & preſerver nos vies , 
22 nos biens & nos libertes. 

>> Nous deplorons ſincèrement ces informations 
„ calomnieuſes , & ces pernicieux conſeils qui ont 


» engage Sa Majeſte dans des meſures qui, ſi Fon 


v y perſiſte, entraineront nèceſſairement FAmerique 
» dans tous les malheurs d'une guerre civile, & 


» dechireront Empire Britannique. Nous ne de- 
„ mandons que la jouiſſance aſſurèe de nos dioits 
5 inappréciables, & nous ne deſirons rien avec plus 


22 


_ > nature. | | 1 8 5 
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„ d' ardeur qu une prompte reconciliation, fondee 
„ ſur des principes 3 avec notre 
„ Mere-Patrie. | 


» Certains de la juſtice de notre cauſe & de la 
„ droiture de nos vues, nous avouons avec em- 
> preſſement notre attachement loyal à notre Sou: 


„ verain, a ſa couronne & a ſa dignite; mais, nous 
1 repoſant de Fevenement ſur la Providence, nous 


» preferons la mort a la ſervitude. 82 4 

» Nous avons cru de notre devoit de faire ces 
» declarations , pour bien faire comprendre 4 votre 
>> Excellence, & par votre moyen à notre auguſte 
„ Souverain, à nos co-ſujets, & au monde entier, 
„ que nous n avons pris les armes que par la plus 
dure nèceſſitè, & Pour: obcir a la premiere loi ag” 


* 


»> Nous 3 avec ks 3 bade | 
» de Tepreſenter erat de cette Colonie & les vrais 
„ motifs de notre conduite, de maniere à aſſurer 
„Sa Majeſté, 4 au — de nos detreſſes mul- 
55 > tiplices „elle n'a point dans toute Tetendue de 
v ſes vaſtes domaines de ſujets remplis d'un deſir 
v plus ſincere de lui temoigner leur affection 5 
1 leur loyaute, nĩ plus portes A facritier leurs vies 
2 » & leurs fortunes au vrai bien de ſon ſervice : * 


Cette adreſſe, .preſencte au Gouverneur de la 
. a . 11 Juin * Par une nom; 
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breuſe depuration compoſee de Membres de ce 
Corps, regut de ſon Excellence la rẽponſe ſuivante: 


Messizunxs, 


Re 


« Je neconnois d' autres Reprefentans du peuple 
de cette province , que ceux qui ſont conſtitu- 
tionnellement convoquss dans l Aſſemblèe gente 
rale, & il ne m'appartient pas de juger des 
3 qui ont malheureuſement lieu en ce 
moment entre la Grande Bretagne & les 1 8 
Americaines. 
II eſt impoſſible que durant le peu te temps 
qui s eſt ecoule depuis mon arrivee , Jaie pu 
prendre aſſez de connoiſſance de l'état de la 
province, pour faire des-. preſent ſur ce ſajet 
aucune repreſentation a a Sa Majeſtéè; mais vous 
pouvez ètre aſſures que je nen ferai jamais qui 
ne ſoit parfairement conforme 4 la verite., & 
qui ne tende ſerieuſement à avancer le vrai bon- 


0 hear & la proſperite de la Colonie As 


Comme ce Congreès avoir ports ſon oppoſition. 
beaucoup plus loin qu'on ne Tavoit projette au 
temps de ſon clection, ceux qui le compoſoient 
reſolurent de donner au peuple une nouvelle occa- 
fion dexprimer ſon libre jugement ſur Letat des 
affaires publiques. Ils declarerent en conſequence 
due Texiſtence de leur Corps ceſſetoit au bout de 
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ry * 
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| ſix ſemaines, ce qui alloit au 6 Aotit 1775, & 
que les deux jours ſuivans on procederoitalVelegion 


dun nouveau Congres provincial. Ils sajournèrent 
le 22 Juin, apres avoir delegue: en grande partie 
leur pouvoir au conſeil de süretè & au comits 
general. Par la nature de ces deux Corps, le pre- 
mier exercoit Pautorite executive, & le ſecond la 
legiſlative Il fut particuliè᷑rement recommandè au 
comité general de prendre des moyens efficaces de 
faire ſigner Vaſſociation dans toute la province, & 
de faire rendre compte à ceux qui ne la ſigneroient 
pas des raiſons de leur refus. Ces derniers ſe trou- 


verent en fort petit nombre relativement au reſte 


des citoyens, excepte dans la partie du pays ren- 


fermee entre les rivières Broad & Saluda. A Char- 


leſton, où ſiẽégeoit le comité general, il ny en 
eur qu environ quarante, dont la plupart encore 
etoient des Officiers qui vivoient des penſions que 
leur payoit Sa Majeſte Britannique. Tous furent 
denonces. publique ment comme ennemis des liber- 
tes de l Amèrique, & tout commerce fut interdit 


entr'eux & les Membres de l' aſſociation. On exigea 


d'eux un ſerment de neutralitè, a quoi quilazce- 


uns conſentirent. On dẽſarma ceux qui le refu- 


ſoient, & un petit nombre d entr eux, qui ne vou- 


lurent Participer a aucun des engagemens pris pour | 


la sfirere publique, furent-confiues n .. 
ons '& dans leurs plantations, ! 
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Le peuple ayant concouru aux vues du Congres 


pour une oppoſition armee;, on propoſa divers plans 


pour la defenſe. de la province. Quelques - uns 
croyoient neceſlaire d obſtruer la barre du Fort de 
Charleſton, en y coulant des vaiſſeaux a fond, 
de maniere a empecher Papproche de vaiſſeaux de 


guerre. D'autres proposèrent d abandonner la ville, 


& de ſe poſter dans l'intẽtieur du pays. Il y eur 
beaucoup de dimenſions de priſes & beaucoup de 
depenſe de faire pour Fexecution du premier projet, 
qu'on finit par abandonner comme impraticable. 
On n'en prit pas moins une vigoureuſe reſolution 


de defendre la ville juſqu'a la dernière extréinité. 
Pendant qu on faiſoit tous ces  prepararifs 


de guerre, la quanrite de poudre a tirer qui ſe 
trouvoit dans la province entière ne paſſoit pas trois 


mille livres peſant. Le peuple n'ayant pas ſongs 


dans le principe à une oppoſition à main armce, 
on n'avoit pris aucun ſoin de ſe pourvoir de mu- 


nitions de guerre; mais en ce moment où il ne 
reſtoit que alternative de combattre ou de ſe ſou- 
mettre; on prit des een extraordinaires your 


sen procurer un renfort. : 
Comme les habitans de 1a+Floride Ge 
Tayoient jamais pris part aux meſures d' oppoſition 


à ta Grande- Bretagne, les ports de cette province 
etoient ouverts au commerce. Douze perſonnes , 


entre leſquelles ètoient les Capitaines Lempirere , 


Cochran, 


Q 


EO, 
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Cochran, Harter , Tufts, Joyner ; MM. Tebaut, 


Williamſon & Jenkins, autoriſées par le conſeil 


de surete, partirent de Charleſton pour cette cõte, 5 
& abordèrent par ſurpriſe un vaiſſeau place pres 
de la barre de Saint-Auguſtin, quoiqu il y eüt 4 
bord douze grenadiers Anglois du quatorzieme 
regiment. Ils en tirèrent quinze mille livres de 
poudre, pour la valeur de laquelle ils donnèrent 
une lettre de- change au Capitaine, enclouèrent les 
canons du vaiſſeau pour aſſurer leur retraite, & 
remirent auſſi-tor a la voile pour la Caroline. Dans 
la crainte d'etre pourſuivis, ils gouvernerent vers 


Beaufort, cod ils ſe rendirent à leur deſtination 


par la navigation intèrieure, & delivrerent leur 


capture au conſeil de surere , pendant que ceux qui 
les pourſuivoient les guettoient à la barre de Char- 
leſton. Ce ſecours arrive fi à propos mit les Caro- 
liniens du ſud: en tat d obliger leurs freres ſouf- 
frans de la province de Maſſachuſetts, tres - dé- 
pourvus de ce moyen ſrneceſſaire de defenſe, quoi- 
qu'immediarement, expoſes-aux attaques de Parmee 
Britannique. On fournit auſſi les troupes qui firent 
dans Pannee 1775 expedition en Canada, d'une 
partie de cette meme PoE 9 a Saint - Au- 
guſtin. 

Nonobſtant la toledo a chek; du «don | 


Cen venir à une oppoſition militaire „ le fort John: 
Tome . D 
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ſan dans Viſle James, qui dominoit le port de 
Charleſton, demeura en poſſeſſion des ſerviteurs 
du Roi plus de trois mois après que cette refolu- 
tion eur ete priſe. Le ſloop de guerre la Tamar, 
& le Cherokee , vaiſleau arme de dix-huit canons, 
etojent en 3 dans Rebellion - Road, vis-d-vis 
Fiſle Sullivan. Ces forces auroient alors eee 
ſuffi pour detruire la ville; mais les Officiers du 
Roi, ſoit dans la crainte 4 ne pouvoir juſtifier 
une violence indefinie , ſoit par mepris pour le 
parti populaire, ne tenterent rien de * ou 
de dèciſif. 2 

Vers le milieu de ge 1775, il fut mis 


entre les mains du comité general un avis du Lord 


Guillaume Campbell, portant « que le Roi de la 
„Grande - Bretagne etoir rẽſolu de mettre ſon plan 
en execution, d'un bout du Continent a l'autre, 
„ & qu'on feroit bientöt paſſer des troupes dans 


„ toutes les Colonies ». Le lendemain de la ré- 


ception de cet avis, il fut reſolu « qu'il falloir 
* prendre immẽdiatement les meſures convenables 
„ pour empècher qu on ne ſe ſervit du fort John- 

». ſon an deſavantage de la Colonie ». Cette re- 
Abeen fut communiquèe au conſeil de süretè, 
qui donna les ordres neceſſaires po S aſſurer de 


ce poſte important. 
L Colonel Motte, ala rete d'un pri WE ſoldats 
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: provinciaux 1 nouvellement leyes, fut a pour 


execurer cette premiere entrepriſe militaire , ſous 


Tautoritè du conſeil de surere. La nuit meme ol 


il Sembarqua, & avant qu il prit terre dans Tiſle A 
le fort fur demantele „ les canons- demontés, # 

Ja garniſon ſe retira 4 bord des vaiſſeaux de a 
le Cherokee & la Tamar. La nuit ſuivante le Ca- 


pitaine Heyward aborda au fort avec rrente-cinq 


hommes de Tartillerie de Charleſton, & nonobſ- 
tant une pluie continue, ils eurent mis avant le 


point du jour trois canons en Etat de ſervir. Les 


Officiers des vaiſſeaux de guerre qui eroient dans 
le port laiſsèrent paroitre une grande envie de 
faire feu ſur le fort, mais ils Sen abſtinrent | pour des 
raiſons très- prudentes. 

Les Chefs du peuple donnèrent des Fe Ss qui 
defendoient aux avitailleurs royaux de fournir de 
eau & des proviſions aux vaiſſeaux de guerre, 


autrement que d'un jour 4 Fare. Apres bien des 


lettres & des meſſages reſpectifs fur ce ſujer, le 
Capitaine Thornborough, du loop la Tamar, fit 
publier « que fi on ne permettoit pas aux 1 de 
» Sa Majeſte 2 Charleſton de fournir reguliere- 
» ment, & ſans etre moleſtes, les proviſions qu il 
v jugeroit convenable de demander pour les vaiſ- 
» ſeaux du Roi la Tamar & le Cherokee, il ne 
a compter de ce jour qu aucun 


Dy 
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» vaiſſeau, autant qu il ſeroit en ſon pouyoir,, 
» entrar dans le port de Charleſton ou en ſortit a. 
Les ſerviteurs du Roi, qui ſe flattoient que Top- 
poſition ne venoit que d'un petit nombre d ambi- 
tieux demagogues de Charleſton, attendoient beau- 
coup de cette menace, faite ſelon eux fort 4 propos. 

Le nouveau Congres provincial saſſembla 2 
re epoque qu'on avoit d abord fixce pour: ſon ouver- 
ture, le premier Novembre 1775 , meme jour o 
le ane Thornborough ècrivit au Preſident du 
comire general la lettre qui renfermoit ſes menaces. 
On avoit élu ce Congres enſuite de la derniere 
reſolution de lever 'des troupes, & de reliſter à 
la Grande - Bretagne. Les ſerviteurs du Roi croyoient 
que la generalite des habitans n'approuvoit pas ces 
invaſions de la prerogative de leur Souverain, & 
que, comme une election libre & generale venoit 
de leur donner l'occaſion d exprimer leurs vrais 
ſentimens ſur I'&tat de la province, le nouveau 
| Congres annulleroit les reſolutions du premier, Ils 
Etoient encourages dans ces eſperances mal fondees 

ar une petition de trois cents ſoixante-huit habi- 
tans de Charleſton, qui avoient requis le conſeil de 
züretẽ de renoncer, juſqu a VLaſſemblèe d'un nous. 
veau Congrès, a Vexecution d'un plan que favo- 
riſoient pluſieurs des principaux citoyens, & qui 
avoit pour objet de faire ſortir les vaiſſeaux du 
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Roi du port, & d'en obſtruer la barre. Mais le 
nouveau Congres provincial, 4 la grande ſurpriſe 


des Officiers du Roi, au lieu d'abandonner les 


reſolutions du precedent Congres, prit des meſures 
pour parer aux inconveniens qui pourroient réſulter 
de exccution des menaces du Capitaine Thorn- 
borough. Deux bateaux de pilote furent mis en 


mer, avec ordre de croiſer pres de la barre, & 


davertir tous les vaiſſeaux deſtines pour Charleſton 
de faire voile pour quelqu autre port. 

Le dernier Congres avoit arrètè, au mois de Juin, . 
Carnzer la Colonie; mais beaucoup d'habiransetotenr 
toujours effrayes de Videe d'agir hoſtilement contre 
ceux qui julqualoce avoient été leurs amis & leurs 
compatriotes. Apres bien des deébats ſur ce ſujet, le 
nouveau. Congres reſolur enfin, le 9 Novembre 
1775, de donner pour inſtruction a P Officier Ame- 
ricain qui commandoit au fort Johnſon , & de ta- 


» cher de Soppoſer , par toutes les operations 


>> militaires praticables , 4 rous vaiſſeaux armes 
5 Briranniques qui tenterolent le paſſage „. Quoi- 
qu il „ ett pres de deux mois que le conſeil de 
sürete Etoit en poſſeſſion du fort, divers motifs les 
avoient empeches de donner des ordres de faire feu 
ſur les vaiſſeaux du Roi. Lorſqu ils en eurent adopre | 
la reſolution , ils la communiquèrent, par la lettre 


ſuivante, au G Thornborough, Comman- 


dant du ſloop de guerre la Tamar. 
| pb ij 


a | R AVO e 
: PAR CRERE DU CONGRES. 
e. 5 9 Novembre 1775. 


„Monszzux, 


„La ma. lière cruelle Abr des vaiſſeaux de guerre 
55 Britanniques ont canonnè la ville de Briſtol, pour 
„ appuyer une demande arbitraire de berail ; les 
2 depredations commiſes ſur toute la cdre d Arms: 
v rique par autorite miniſterielle ; les avis derniè- 
„ rement recus d' Angleterre a Parmement de 
„ forces conſiderables de terre & de mer, deſti- 
» ntes à envahir heſtilemeiit les Colonies de ce 
vs Continent; enfin la proclamation de la Cour 
v de Saint- James, du 23 Aolt dernier, qui deligne 
» injuſtement le bon peuple d'Ainerique comme 
v Etant dans un Erat de rebellion ouverte; tout cela 
>> joint aux precedens griefs des Amèricains, æ in- 
vs juſtice avec laquelle vous avez recemment ſaiſi 
>> les perſonnes , les vaiſſeaux & la propriete d' ha- 
>» bitans de ce pays, & aux menaces d hoſtilitè que 
„ nous a faites Lord Guillaume Campbell, a fait 
„ une profonde impreſſion ſur les eſprits du peuple, 
» qui ſe voyant politivement exclu de [a protection 
> royale b un acte Emané du tröne „ eſt enfin 
„ reduit a la fachenſe necefſite d' ordonner une 
> oppolition militaire aux armes du Miniſtère Bri- 

» tannique. - | 


% 


vn rAuinng vi. 55 
s Cependanr les citoyens de la Caroline Mæri- 


» dionale, n'oubliant pas que ces Bretons, dont les 


„ armes menacent leur ſein & leurs precieuſes li- 
» bertes , ſont leurs chers compatt iotes, & furent 
» autrefois leurs amis; mais determines, quoiqu's 


, > regret, a S'oppoſer 2 Tapproche de tout danger 


v qui menaceroit leur sũretè, m'ont charge de vous 
» ſignifier, Monſieur, comme an Commandant 
» en chef des forces navales Britanniques dans cette 
» ſtation, que Von a donne ordre a T Officier qui 
„ commande au fort Johnſon de mettre toute opẽ- 


vs ration militaire en uſage, pour emptcher qu aucun 
» armement miniſtériel n . * avant que ce 


»> poſte. we > 
> Nous avons cru convenable de vous avertir 5 
22 conſequences d'une approche qui cauſeroit infajl- 


„ liblement une effuſion de ſang, que dans d'autres 
v circonſtances nous tacherions de prevenir, E 
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Il 3 encore à la Tavis & au Cherokee, fans 


approcher du fort Johnſon, un chemin ouverr juſ- | 


qu'a la ville, par le canal de Hog-Iſland „qui ſe 
trouvoit praticable pour ces deux petits vaiſſeaux 


die guerre. On rèſolut donc en meme temps d'obſ- 
truer cet étroit paſſage, en y coulant a fond quel- 


ques hourques , operation que le Capitaine Tufts 


eut ordre de couvrir & de proteger. Pendant qu il ; 


Diy 
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Etoit occupè de ce ſoin à bord de la Defenſe, ſchooner 


' garde-cote qu'on avoit armè pour la süretéè de la 


ville, la Tamar & le Cherokee S'approcherent de 
lui a la pertee du canon, dans la nuit du 12 No- 
vembre 1575, & commencerent une vive canon- 


nade. Les habitans allarmes s attendoient quiils fe- | 


roient feu ſur la ville, qui n'avoir 1. de dèfenſe; 
mais Pun & Tautre vaiſſeau retourna s 'amarrer dans 


- Rebellion-Road vers le lever du ſoleil, ſans avoir 
: canſe de dommage eſſentiel au eee „ ni bleſſe 
perſonne de ſon equipage. La Defenſe ripoſta par 
quelques decharges également fans effet. Ce fur le 
commencement des hoſtilites ouvertes dans la Ca- 


roline Meridionale. | 
Le ſoir du meme jour de cette attaque, le Con- 
grès provincial fit ſaiſir pour le ſervice public le 


vaiſſeau le Proſper, & nomma un comite pour 


Fequiper & armer en frégate de guerre. Le len- 
demain, il fut reſolu de lever un regiment dar- 
tillerie, compoſe de trois compagnies de cent 
hommes chacune. Owen Roberts en fur nomme 
Lieutenant-Colonel; Bernard Elliott, Major; & 


Bernard Beekman, Charles Drayton & Sims White, 
en furent Capitaines. Pour fournir a Ventrenen de 


ce Corps, on fir pour dix-ſept mille livres ſterling 


de billets de credit, On proceda vers le meme remps | 
à election d'un nouveau conſeil de surere. Dix de 


ſes treize premiers Membres furent reclus , & Lon 


J ˙. Poe 3, 


2 


i / . EE ore 


ler 


— 
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ſubſtitua aux trois autres les honorables Henri 
Middleton, David Oliphant & Thomas Savage. 


Les pouvoirs de ce Conſeil furent &rendus au point 
de les autoriſer « A faire tout ce qu' ils jugeroient 
2 utile & nèceſſaire, tendant a forrifier , defendre, 
» & mettre en surete la Colonie >. 

En execution des menaces du Capitaine Thorn 
borough , les vaiſſeaux du Roi ſtationnes dans Re- 
bellion - Road $s'emparoient de tous les vaiſſeaux 
qui paſſoient a leur portèe, ſoit en venant a Char- 
leſton, ſoit en ſortant du port. Ils commencèrent 
a faire de ces priſes pluſieurs ſemaines avant Face 
du Parlement qui confiſquoit la propriete des Ame- 
ricains. Tant que ces memes vaiſſeaux furent ſta- 
tionnès pres de l'iſle Sullivan, la deſertion des 
Negres avoit été encouragèe, & ils y Etoient regus 
ſous la protection royale, lernte le Capitaine 
Coachman aborda dans iſle a la tète d'un parti 
de Riflemen , brila PFinfirmerie , & detruiſit ainſi 
Taſyle de ces eſclaves fugitifs. Les ordręs du conſeil 
de sUirete , dont alors tour le plan étoit défenſif, 
Fempecherent de faire feu ſur les ſerviteursdu Roi, 
quoique pluſieurs dJentreux fe trouvaſſent très-à 
portèe de ſes tireur s. agi s 

Après que les vaiſſeaux du Roi eurent continue 


__ environ fix ſemaines de ſaiſit ainſi la propriete privee 


ſans y ètre autoriſes, le conſeil de sũietè prit des 


(a 2 » ſoldars exerces 3 tirer avec la plus grande Jultele. 
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meſures pour les écarter tout-à- fait du port de 
Charleſton. A cet effet le Colonel Moultrie, avec 
un derachement de ſoldats provinciaux nouvelle- 
ment levẽs, & de [artillerie de Charleſton, prit 
poſſeſſion de la pointe de Haddrell, & y monta 
quelques pièces de groſſe artillerie ſur quelques 
ouvrages peu conliderables; d où un petit nombre 
de decharges, bien ditigées, obligèrent les Com- 
mandans du Cherokee & de la Tamar de mettre 
en pleine mer & de s éloigner. Le port & fon 
avenue étant ainſi nettoyes , le Conſeil de süreté 
continua d'executer ſes plans de defenſe. II fir 
achever les fortifications de la pointe de Haddrell 
& du fort Johnſon, continuer en front de la 
ville une chaine de fortifications qui $'erendoit 
egalement vers Feſt & vers le ſud, enfin clever un 
nouveau fort dans l'iſle James a Loueſt du fort 
Johnſon, & un autre tres-ſolide dans l'iſle Sullivan, 
La milice fut aſſidument exercee , les troupes x- 
glses de la province augmentees & diſciplinèes avec 
ſoin; en un mot, on faiſoit tous les prepararifs 
poſſibles pour bien defendre la Colonie. (100 
Quoique Voppoſition des Colons eur pris un ca- 
ractere plus audacieux, ils continuoient pourtant 
d' obſerver leur plan primitif de rẽduire aux abois 
le commerce Britannique & les iſles des Indes 
Occidentales. Les eſperances que l'on conſervoit 


un redrefſement des griefs de IAmerique , fon - 
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dees ſur Pidée de la juſtice, de la generofire & 
de la politique de la Nation Angloiſe, s affoibliſ- 


ſoient de jour en jour; mais on Etoit encore loin 


de les abandonner entiérement. Les Americains 
preſumoient que leurs préparatifs militaires don- 
neroient du poids à leur oppoſition commerciale, 


& conttibueroient avec plus de force 4 engager le 


Gouvernement Britannique à redreſſer les griefs 
dont ils ſe plaignotent. On regardoit comme aſſure 
dans la Mere - Patrie, que de fermes efforts de 
fa part pour forcer PAmerique 4 ſe ſoumettre, 
intimideroient reellement les Colonies, & qu'elles 
ceſſeroient de perſeverer dans leur reſiſtance. Mais 
Fexperience prouva que la vigueur des meſures 
reſpeQtives „au lieu de porter Fan ou Faure parti 
2 revenir ſur ſes pas, les avoir excites tous deux 
a la perſeverance. © 


Au milieu de leurs clparatif de guerre, les 


Americains demeuroient conſtamment attaches 4 
leur premier plan de non-importation & de-non- 


exportation. Jamais ils n'auroient adopre ces reſ- 
trictions fi Tindependance eur ere leur premier 
objet; ſi meme ils avoient eue en vue au premier 
moment ot: ils prirent les armes, ils auroient re vo- 
que leurs reſolutions, & importé plus fort que 


jamais. Le ſens commun eſt revolte 4 Videe qu'un 


peuple conliderable , hors d'erar de fournir par 
lui-meme a ſes beſoins, & projettant une guerre 
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ſerieuſe pour affranchir ſon pays de la dependance 
de la Mere-Patrie, ait en meme temps voulu ſe 
priver, par un accord volontaire, de tous les 
moyens qui pouvoient lui procurer des ſecours 
etrangers. | 

Nou-ſeulement les habitans bs la Caroline ob- 
ſervoient chez eux les reſolutions continentales; 
mais ils aidèrent aux amis de la liberte en Georgie, 
4 empecher, qu on ne les violar dans cette derniere 
Colonie. | 

Le parti des Royaliſtes croit 6 fort dant cer FI 
a e ee qu au commencement de 1776 ils firent 
l'audacieuſe tentative d'enfreindre les reſolutions 
publiques, en chargeant onze vaiſſeaux deſtines à 
faire le commerce defendu- par le Congres. Quarre 
vaiſſeaux du Roi armes furent mis en ftation a 
en pour favoriſer ce projet. Mais cent cin- 
quante volontaires de Charleſton & trois cents 
cinquante des parties plus meridionales de la Ca- 
roline, commandes par le Colonel Bull, mar- 
_ cherent en Georgie pour prevenir le depart de ces 
vaiſſeaux. Ils en degreerent fix; trois autres furent 
7 ele par les Anglois, de ſorte que des onze il 
ny en eut que deux qui gagnerent le * ſans 
eder. 15 
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C HAPITRE III. 
De P extinflion de Pautorite royale „& des Royaliſtes: 


Aa 


Prins couſtitutionnelle des Repreſentans 
de la province ſe rennit encore deux fois depuis 
Faſſemblee generale des habitans du 6 uillet 1774. 
Dans leur premiere ſeſſion apres cette epoque , 
il fut ſecrettement derermine de donner la ſanc- 
tion de cette branche de la legiſlation aux _reſo- 
lutions derniètrement adoprees par la generalite des 
habitans, quoiqu ils previſſent bien que le moindre 
arretè ſur cet objet porteroit le Gouverneur royal 
2 uſer de ſa prerogative pour les diſſoudre. Apres 
qu'on eur fini les affaires publiques indiſpenſables, 
I'Orateur de la chambre ſomma les Membres de 
ſe raſſembler de très- bonne heure. Ce moment 
venu, la motion ſuivante, qu'on avoit preparte 


dasance, fut lue & paſſce lans aucun | debar. F 


cc 3 W . 22 chambre 
» d aſſemblèe des Communes , le 2 Aour 1774. 


» Le Colonel Powell informa la chambre que du- 
v rant le temps de fa ſeparation , les6, & 8 Juillet 
> dernier, les habitans de cette Colonie reunis en 
» aſſemblée générale, ayant pris en conſiderations 


* 


cn Rivorvrron: 
>> les actes du Parlement paſſes en dernier lieu res 
s lativement au port de Boſton & à la colonie de 
” Maſſachuſetts , avolent nommé les honorables 
„ Henri Middleton, Jean Rutledge „Thomas 
Lynch, Chriſtophe Gadſden & Edouard Rutledge, 
„ Ecuyers, Deputes de cette Colonie, pour, de fa 
>> part & en ſon nom, ſe reunir en Congres general 
» aux Depur6s des autres Colonies de VAmerique 
v Leber eke le premier lundi de Septembre 
„ prochain , a Philadelphie, ou en tout autre temps 
„& lieu dont on pourroit gencralement convenir, 
2 pour y examiner les actes recemmenr palles, & 
2> les bills pendans en Parlement qui concernotent 
» le port de Boſton & la province de Maſſachu- 
» ſetts; acte & bills dont exemple & les conſẽ- 
> quences affectoient tout le continent d Amerique; 
= pour conſiderer de plus les griefs dont Ame- 
» rique ſouffroit 4 raiſon des divers actes du,Parle- 
„ ment qui impoſoient des taxes ou des ark dans 
» la vue de lever un revenu ſur les Colonies, & 
„ qui Erabliſſoient ſur le commerce des charges 
„ & des reſtrictions inutiles, & a raiſon des ſtatuts, 
v actes parlementaires & on royales, qui 
» faiſoient une odieuſe diſtinction entre les ſujets 
» de Sa Majeſte en Amerique & dans la Grande- 
„ Bretagne; avec plein pouvoir & pleine autorite 
„ de concerter, prendre & pourſuivre dune ma- 
v nière efficace les meſures legales qui, dans ropi- 
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* nion des faſica Deputés, & des autres Depurcs. 


» formant Vaſſemblee , ſeroienr les plus propres 4 
» obtenir la revocation de ces actes & le redreſſe- 
» ment de tous les griefs. La - deſſus le Colonel 
„ fir la motion que 1a chambre reſolũt de recon- 
» notre, ratifier & confirmer la nomination de 
1» ces Depurts dans les vues ſuſdites. 

'» RtsoLv tout dune voix, que cette chambre 
2 "arc „ ratiſie & confirme la nomination 


» deſdits Depures, dans les vues mentionntes dans 


| »» la motion W 


Le peuple s toit re des mꝭmes en : 
dans ſon afſemblee-generale, dont ſes Repreſentans 


ſe ſervirent en cette occafion dans I'afſemblee conſe 


titutionnelle, & les memes hommes etoient Meme 


bres de lun & de Fautre Corps. Le Lieutenant-Gou- 


verneur Bull fit ſes efforts pour diſſoudre Vallem- 
blee pendant qu elle Etoit occupòe a ratifier cette 


re ſolution; mais affaire fut terminèe avant qu on 
put raſſembler un conſeil. La ſentence de diſſolu- 


tion fut prononcee lorſqu' il ᷑toit trop tard, & avec 
le concours d'un ſeul Conſeiller, Ihonorable M. 


Irvine. Ainſi ce procede ne ſervit qu'a diminuer 


le reſpect pour le gouvernement royal, & à con- 
vaincre plus pleinement le peuple qu'il convenoit 
mieux de traiter les affaires publiques dans des 
Congres provinciaux, que dans des aſſemblées 


conftiturionnzlles. Le Conſeil de Sa Majeſte avout, 


* 
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depuis. quelques années, perdu de plus en plus 


ſon poids dans le gouverngment. Ses Membres 
Etoient peu nombreux , & c'etoient pour la 


plupart des perſonnes de peu d influence, incon- 


nues aux habitans ſous tout autre rapport que celui 
d'Officiers de la Couronne, pauvres & _ la 
Aren er. 


Les juſticiers de Sa Majeſt firent lenrdertiidre 
tournee au printemps de 1775. Dans cette cir- 
conſtance honorable William Henri Drayton, Fun. 
des juges aſſiſtans, le ſeul qui füt natif de-PAme- 


rique, "ieulqua dans ſon exhortation au grand- 


juré les mèmes ſentimens que favoriſoient les 
chefs du peuple. Il fut bientòt apres Ela Preſident! 


du Congres provincial , & voua avec un zele rare 
ſes grands talens au ſoutien des meſures adoptèes 


par ſon pays natal. Ses collègues ayant refuſe 


de ſigner Paſſociation » furent defarmes avant le 
temps de la tournee ſuivante, & denoncés au 


public comme ennemis des libertes de [ Amerique. 
M. Drayton ne tarda pas à etre nommé, par la 
voix de ſon pays, à la place de chef de * 

Dans toute l'année 1775, & pendant les pre- 
miers mois de 1776, les aſſemblées populaires 


ns deſivoucient point dans leurs diſcours la ſou- 
verainete du Roi de la Grande - Bretagne. Dans 


le temps meme ou ils prenoient les armes, ils s ef- 


forgoient de concilier cette conduite avec leut 
fidelite 


11 
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&delite, alleguanr que ce n'etoit que pour ſe dé- 
fendre contre la tyrannie miniſterielle , & non dans 
des vues hoſtiles envers le Roi. Lorſque le Congrès 
provincial eut leve des troupes réglées, le Lord 
Guillaume Campbell donna des commiſſions aux 
Officiers des Compagnies volontaires de milice, 
quoique formées & diſciplin6es d'apres la recom- 
mandation des chefs du peuple. Sa Seigneurie con- 
yoqua encore une aſſemblèe, & expedia des affaires 
publiques avec des Officiers des regimens provin- 
ciaux qui Etolent en meme temps Membres du 
Corps legiſlarif conſtitutionnel. Mais trouvant en 
eux une oppoſition inflexible 2 ſes plans, il pro- 
nonca la diſſolution de cette aſſemblèe le 15 Sep- 


tembre 1775, & depuis il ne donna plus d ordre 


pour une nouvelle élection. TN 

Malgre les efforts ſecrets que ce Lord faiſoit 
ſans relache pour fomenter une oppoſition aux 
meſures populaires 1 neſſuya aucun delagrement | 
pendant les trois premiers mois apres ſon arrives. 


Vers le milieu de Septembre, le fieur Adam Mac 


Donald, Capitaine dans un des Corps provinciaux 


| nouvellement leyes , eut Vadreſle de ſe faire pré- 


ſenter à ſa Seigneurie ſous le faux nom de Dick 
Williams, & comme un meſſager de confiancde 
que les Royaliſtes du pays intérieur envoyoient au 

Gouverneur. Il fut informe , ſous ce perſonnage 


| ſuppoſe, que fa Seigneurie avoit regu, le jour 
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precident, une lettre du Roi, on Sa Majeſte at 


noncoit « qu'elle étoit derermin&e à envoyer des 
s troupes pour executer ſes deſſeins dun bout du 


+> Continent a l'autre 5. Le Gouverneur, dans l'idèe 


d'encourager les Royaliſtes, entra dans un detail 
_ Exagere du pouvoir de VAngleterre , & de fa ré. 
ſolution dererminee de forcer I'Amerique à la ſou- 
miſſion. Il fit entrer dans ſon diſcours les reflexions 
les plus ſeveres ſur les Congres & les Comités de 


nouvelle fabrique. Cette converſation fut rapportee 


dans Vinſtant au comité general, qui envoya une 


depuration d'entre ſes Membres au Gouverneur, 
depuration dont le Capitaine Mac Donald faiſoit 
partie , pour demander communication des der- 
nieres depeches que fa Seigneurie avoit regues 
d' Angleterre , & lecture de fa correſpondance avec 
les parties recultes de la province. Sur ſon refus 
pẽéremptoire de ſatisfaire à toutes ces r6quiſitions, 
on fit en comite la propoſition de faire immèdia- 


tement arreter le Lord; mais elle fur rejettèe par 


une nombreuſe majorirs Sa Seigneurie „ mortifice 
dela ſupercherie qu on lui avoit faite, & ne croyant 
yo ſa perſonne en sũretẽ dans Charleſton, ſe retira 

à bord du ſloop de guerre la Tamar , emporrant 
avec lui le ſceau de la province. ie quinze 
jours après, le comité general lui envoya une de- 
putation, avec une adreſſe on ils Finviroient 4 
revenir a Charleſton, & Faſſuroient « que tant 


— 
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» que, confotmément A ſes propres declarations : 
» r6itErces , il ne prendroit point de part active 
» contre le bon peuple de la Colonie dans la lutte 
>» difficile qu'il avoit en ce moment à ſoutenir pour 
„ la conſervation de ſes libertés, ils maintien - 
v droient autant qu'il ſeroit en leur pouvoir la 
v sfirere de ſon Excellence, ainſi que ce reſpect 


ion 
» pour ſa perſonne & ſon caracteère que les habi- 

s de 

» tans de la Caroline avoient toujours defire de 


Irree 

I Ao montrer au reprẽſentant de leur Souyerain». (11) 
I Malgre ces belles promeſſes, le Lord jugea plus 
leur, gr 5 : 
wy prudent de demeurer a bord. | 


no Les pouvoirs legiſlarif , exccutif judielaire 
ẽtoient inſenſiblement transferes , de leurs canaux 
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5 ordinaires, à un Congres provincial, au conſeil 
avec 
gas de sũretẽ, & à des comites ſubordonnès. Les citoyens, 
re 
WT genẽralement alarmes pour leurs libertes, prenotent 
tions | 
0 dia. | meſure ſur meſure pour les? garantir. C'ttoitde leur 
* 
e par Propte mouvement qu'ils s etoĩent aſſembles. & 
e 
75 avoient Elu leurs Repreſentans aux Congres & aux 
rtifié 
| comites. D'un conſentement commun, on ne donna 
royant 
. de bornes au pouvoir de ces Corps que celles de 
retira | $6 1 | 
999 la fameuſe maxime de Vancienne Rome: « Prendre - 
rtant . ide 435 
88 . ſoin que la Republique ne regũùt aucun defa- 
UInNz NA, f 
4 16. antage »- Lardeur du peuple, & VFombrage 
ne Py 9” o : Te: | ; 
I Iquil avoit des deſſeins de la Grande - Bretagne, 
dient 4 . | o a 
f donnerent force de loix a leurs reſolutions, La voix 
ue tan 


* 


de leur patrie, qui les approuvoit, rendit efficaces 
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les procedes des comitẽs. Ils ſoutenoient le Congris 
provincial, qui donnoit à ſon tour Penergie & 
Tactivitè aux actes du Congres général. 

Au commencement de 1776, les honorables 
Henri Middleton, Chriſtophe Gadſden & Jean 
Rutledge, Repreſentans de la province au Con- 
ores continental, en revinrent durant la ſeſſion du 
Congrès provincial. Le Preſident Drayton, charge 


de leur adreſſer des remercimens pour les ſervices 


; qu'ils avoĩent rendus dans le Congres, 8 en acquitta 


dans les termes ſuiyans : 
„Maseizuns 


— 1 1 la ryrannie a Etendu du fond de 'An- 
v gleterre ſa main hoſtilement armée pour de- 
» pouiller N de tout ce qui lui eſt le plus 
o precieux, le bon peuple de cette Colonie vous 
» 2 envoycs a Philadelphie , comme ſes Repreſer- 


v tans au Congres continental, pour y traiter les 


2> objers les plus importans. Vous vous eres trouves 
55 charges d'ẽtablir les droits de I'Amerique, c in- 
» diquer en quoi Fon a violé ſes franchiſes, de 
>» faire d'humbles repreſentations | au Roi pour en 
» obtenir juſtice, &, ſur ce que ce Prince s eſt 
„ montre ſourd aux cris de ſes ſujets Americains, 
» den appeller au Roi des Rois pour le recouvre- 
2» ment des droits d'un peuple encore enfant, forms 


* 
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„Empire. 


„ Vous tes entres dans cette affaire importante 
» comme il convenoit à de bons citoyens; vous y 
> avez mürement avance pas à pas, procedant 4 
» la veritè avec regret & douleur, mais avec une 
„ fermeté, une ſageſſe, qui portent tous les ca- 
>» ractères Fi une antique magnanimite. Vos conſ- 
„ tituans n'ont ceſſè de contempler le progres de 
> vos travaux; ils ont vu la reclamation des droits 
» de TAnidtiqde ; Paſſociation pour recouvrer ſes 
> franchiſes ; humble petition adreſſce au Roi 
„ pour qu'il redreſſit nos griefs ; Fappel au Roi 
>> des Rois, & la ſeconde humble petition au Mo- 
> narque Anglois, auſſi infructueuſe, helas ! que la 
» premiere. Leurs yeux ont eté eln de Veta- 
„ bliſſement d'une force maritime americaine, de 
„celui dune Tréſorerie & d'un Bureau general 
» des poſtes, & de Fembargo general mis ſur le 
„commerce maritime du Continent; enfin de la 
» permiſſion accordée aux Colonies e eriger des 
» formes de gouvernement independantes de Lau- 
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5 par la an 8 cEleſte. Pour devenir un grand 


» toritè royale, & en oppoſition a cette autorité. 
» Votre patrie a contemplé tous ces procedes, 


» 0g d'un Corps dont vous etiez & dont vous 
» eres Membres; procedes determines par la plus 
„ dure neceſlite & non par votre choix , & qui ſont 
» une conſequence naturelle du funeſte regne 


bs 
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actuel; procedes juſtes en eux-memes, & qui; 
» en depit des declarations recentes des deux 
» chambres corrompues du Parlement, de la pro- 
» clamation donnee le 23 Aoũt par la Cour de 
„ Saint-James, & du diſcours du Roi en Parle. 
» ment qui Va immédiatement ſuivie, font tout 
» auſſi Eloignes de la trahiſon & de ba: rebellion 

» que la glorieuſe revolution qui depouilla un tyran 
» de ſes Royaumes, &. qui a eleve la Maiſon de 
» » Brunſwick à a la royaute. 

„Oui, vertueux depures ! votre pays prononce 
„ par ma voix que votre conduite au Congrès 
„ Americain , de laquelle je viens de tracer les 
2> Principaux traits, eſt irrẽprochable devant Dieu 


„& devant les hommes, & que, quelle que ſoit 


2 Iifſue de cette guerre civile defenfive & i impre- 
» vue, ou nous ſommes malheureuſement , mais 
» glorieuſement engages , ſoit que nous finiſſions 
>> par [independance ou par Teſclavage , tout le 
» ſang & tout le crime en doivent Cre imputes 
» aux conſeils Briranniques & non aux conſeils 
„ Americains. C'eſt pourquoi vos conſtituans, pe- 
2x netres de la convenance de tous vos procedes, 
„ mont charge de vous en exprimer leur approba- 
» tion, & de vous en remercier en leur nom. Je 
vous preſente donc très- reſpectueuſement, comme 
Finſtrument des volontes du Congres provincial, 
u les remercimens de votre patrie pour les ſervices 
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» Importans que tous trois, & chacun de vous; 
» vous lui avez rendus au re RA de Ame 

» rique à Philadelphie ». 

Ce fur ainſi que fans Aeriieh! les Covi de 

Fancienne conſtitution royale, un nouveau gouvers 

nement fut introduit, dans un court eſpace de 


temps, par le conſentement du grand Corps du 
peuple. Mais quoique Ferablifſement en fur con- 


ſolide par la voix d'une majorite treès- noinbreuſe, 


& plus conſiderable encore par-ſon poids & ſon 


influence, il ne laiſſa pas de trouver des oppoſans 


| lorſqu'on fit eirculer Vadte d'aſſociation dans le pays 
pour lui donner la publicité néceſſaire. Divers &vè- 
| nemens peu favorables à aucune ſorte de revolution, 


avoient eu lieu depuis quelque temps parmi les habi- 


tans des parties de derrière de la province. Vers Fan- 


nee 1770, ['extreme difficult d amener les criminels 
de ces Etabliſſemens recules dans les lieux ou ſié- 
geoient les tribunaux de juſtice, avoit engage une 


| fociere de parriculiers qui fe donnoient le nom de 
Regulateurs, a prendre fur eux Fexecution des loix. 


Ces particuliers infligerent de kur propre autorité 


des punirions corporelles à diverſes perſonnes , 


fans aucun jugement régulier. Pour remedier 4 
de tels abus, le Lord Charles Greville Montague, 
alors Gouverneur de la province, employa un 
perſonnage obſcur, nomme Scovil , qu'il cleva au 
rang de Colonel, 4 retablir de force parmi ces 
"KY —- 
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Regulateurs ſans miſſion - Vautorite des loix Ordi- 
naires. Cet homme adopta, pour s' acquitter de ſa 
commiſſion, des meſures ſeveres , qui causèrent 
beaucoup de peine & de deſagremens 4 un grand 
nombre de perſonnes. De ſorte que ces imprudens 
& malheureux Regulareurs , apres ce qu' ils avoient 
ſouffert en s oppoſant a un gouvernement regulier, 
ne purent ſe dererminer a ſe rèunir a leurs com- 
patriotes pour ſoutenir des Congres & des Comites, 
Ces nouveaux Corps ctoient a leurs yeux de meme 
nature que les aſſemblees re qu'ils avoient 
renues eux-mèmes. 
Il ſe trouvoit dans la meme partie de la province 
un grand nombre de Colons Hollandois etablis 
ſur a terres quils tenoient de la liberalite du 
gouvernement. Comme ſuivant les idèes monarchi- 
ques qu ils avoient apportces d Europe ils croyoient 
ne tenir leurs poſſeilions que ſous le bon plaiſir 
du Roi, on leur fit aiſement croire que de leur 
acceſſion aux meſures -americaines il S enſuivroit 
probablement la perte de leurs tenances. Apres la 
paix de 1763, on avoit offert aux Proteſtans 
Etrangers leur paſſage en Amerique franc, des 
conceſſions de terres, cinq livres ſterlings de gra- 
tification, & lexemption des taxes pendant dix ans, 
our les engager a quitter leur pays & a setablir 
dans la Caroline Meridionale. Les Irlandois, qui 
profitèrent de ces offres, croient genEralement 
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Royaliſtes, & perſuades qui ils devoient toutes les 


| facilites qu'on leur avoit accordees 4 la bontè du 


Monarque , ils ſe rangerent du core de ſes amis. 
D'autres Irlandois qui avoient emigre des Colonies 
du nord, concoururent gencralement. & avec zele 
aux nouvelles meſures. 

Il ne fut pas difficile au Lord Campbell Gac- 
querir des partiſans aux interets du Roi, parmi 
des gens qui avoient tant de raiſons d'aimer & de 
craindre leur Souverain, & qui ſe trouvoĩent heu- 
reux ſous ſon gourernament. Il ne ceſſa de $effor- 
cer de perſuader à ces Colons floignss & mal 
inſtruits , que les Colonies d Amerique etoient trop 


foibles pour jamais faire une reſiſtance efficace 3 
la puiſſance de VAnglererre. Que le ſujet de toute 


la querelle étoit une chetive taxe ſur le the, ce 
qui ne pouvoit en rien les intereſler , puiſqu'ils 


n'etoient pas dans Fuſage den conſommer. Il leur 


faiſoit encore frequemment inſinuer que les habi- 
tans des bords de la mer, dans la vue d'avoir leur 
the franc de taxes, adoptoient des meſures qui 
reduiroient le pays de interieur 4 manquer de ſel, 
de draps vob abrug , & autres objets aN 


| 3 3” 0 $ 
qu'on ſe procuroit par l'importation, & que les 


depenſes ſeules des regimens que la province venoit 
de lever, monteroient infiniment plus haut que 
les modiques taxe {ces par le Parlement Bri- 

ques taxes lmpolce P f f 
iannique. * | . . 6: 6 * 
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La violence du zele de quelques patriotes trop 
ardens, qui inſiſtoient a faire ſi igner aſſociation 
2 leurs voiſins, & ne vouloient point ſouffrir les 
ſerupules & les objections de leurs freres irrefolus , 


produiſit dans un grand nombre un eſprir decide 
d oppoſition. 


Dans une election de Reprefentans aux premiètes 


aſſemblees populaires, Moyſe Kirkland, un des 


candidats, ayant echoue, s ecria tres-en'colere « que 


v» ſi la querelle devenoit ferieuſe, le peuple de 


„ [a Caroline Meridionale ſentiroit le potds de fon 


„ influence . Lorfqu'on nomma les Officiers des 


regimens provinciaux , le Congres, qui deſitoit 


de le gagner, lui donna le rang de Capitaine; mais 


comme celui qu'on avoit promu au grade plus 
eleve de Major étoit fon voiſin & fon rival, il 
nen reſta pas moins mecontent. Il accepta pour- 
tant d' abord fa commiſſion, & enrola des hommes; 
mais il la réſigna bientöt, & encouragea de tout 
ſon pouvoir Toppoſition aux mefures du Congres. 

Comme la plupart des habitans ne ſentoient 
aucune inquictude pour leur liberté perfonnelle ni 


pour leur proprièté, il n'etoir pas difficile de com- 


battre dans leur eſprit le parti de renoncer aux 
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douceurs preſentes pour éviter des maux a venir. 


Ceux qui conduiſoient le peuple n'avoient au con- 


traire d' autre moyen de le preſſer de courir les 


dangers & de ſupporter les depenſes de a guerre, 
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que de lui faire enviſager la nëceſſitè de prevenir les 
conſequences. tres-alarmantes qui pourroient Sen- 
ſuivre un jour, ſi on laiſſoit paſſer un exemple auſſi 


dangereux que les rẽſolutions du Parlement Britan- 
nique contre Boſton & la province de Maſſachu- 


ſetts. Mais les maux cloignes ont {i peu de poids 


ſur le jugement du vulgaire, que ceux qui deſi- 
roient de former un parti pour condeſcendre aux 


pretentions de la Grands-Brotague , eurent ample 


carriere ogyerte a leurs deſſeins. 

| Quoique chaque partie de la province renfermir 
des Royaliſtes , ils ne paſſoient en nombre les amis 
du Congres que dans le pays entre les rivieres 
Broad & Saluda. Lorſqu'il fut reſolu de lever des 
troupes , on ne put perſuader aux habitans de cette 
partie de la province qu lune pareille meſure fr 
néceſſaire. Ils ſe ſentoient heureux & libres, & 


neprouvant pour le moment nulle oppreſſion, ils 
rẽpugnoient à croire que le gouvernement Britan- 
nique eũt adoptè aucun projet contraiĩte a la libertè 


Americaine. Dans les aſſemblèes qu'ils formerent, 
au lieu de ſigner Pacte d'aſſociation, ils ſignèrent 
des papiers ou. ils declaroient qu' ils ne vouloient 
point concourir a Fexecurion des meſures recom- 


mandees par le Congres. Le Conſeil de süretẽ en- 
voya dans leur ètabliſſement Fhonorable Guillaume 
Henri Draytin, & le reverend Guillaume Tennent, 
pour leur faire mieux connoitre la nature de la 


. m ̃] v⁵ẽůur TT: 


'H 
'q 
| 
| 
N 


"Px Ni roi dre 


querelle, & les amener a cooperer avec les autres 
habitans de la Colonie. Ces Deputes, dans pluſieurs 


ſeances d'afſemblee publique, deployerent beau- 
coup d'eloquence pour les engager a ſigner Vaſſocia- 
tion. Quelques: uns ſe laiſsèrent convaincre & ſouſ- 
crivirent à ce lien d union; mais on ne put per- 


ſuader au plus grand nombre que la province eũt | 


aucun beſgin de Congrès, de:comites , ou d'un 
etabliſſement wilitaire. Le ſoupgon; cette peſte 
de la ſociete, commenca a faire ſentir ſog, influence 
malfaiſante, Les amis de Vancien gouvernement 
mirent en doute lauthenticitè de tous les pamphlets 


& Papiers: nouvelles qui attribuoient aux troupes 


Angloiſes cantonnees a Boſton , ou au gouverne- 


ment Britannique, des deſſeins injurieux aux droits 


des Colons, Ils crurent que le tout n'etoir qu une 
impoſture forgee par des hommes artificieux qui 


vouloient exciter une tempète, pour avoir Foccaſion, 


de montrer leur habiletẽ dans le pilotage. Les amis 
du Congrès, de leur core, ſoupgonnerent les Chefs 


des Royaliſtes d' etre ſoudoyes par le Gouverneur 
Campbell. Les deux partis ſe prètoient rèciproque- 
ment les motifs les moins 'genereux & les plus 


pernicieux deſſeins. L'un faiſoit circuler le bruit 
qu'on avoit fait un plan pour arrèter les Commiſ- 


ſaires envoyès par le Conſeil de gprete ; autre, 


qu'on alloit faire marcher le troiſième regiment 


provincial pour forcer les habitans a ſigner Taſlo- 
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ciation. Des raiſons ſemblables a celles qui avoient 
engage. le reſte des Colons à Sarmer contre la 


Grande - Bretagne, porterent les Royaliſtes 4 ſe 


former en Corps. Ils ſoupgonnoient leurs adver- 
ſaires de vouloir les obliger par la force des armes 
à ſe preter aux me ſures du Congres, & en etoienr 
ſoupconnes à leur tour d avoir deſſein d attaquer 
hoſtilement ceux qui s etoient aſſociẽs pour renverſer 


le gouvernement royal. Deux camps oppoſes furent 


formes, & on ſe donna de part & d autre beaucoup. 
de peine pour groſſir leurs forces reſpectives. 
Des citoyens moderes employerent leurs bons 


offices pour prevenir une effuſion de ſang. Au bout 
de quelques jours, les Chefs des deux partis en- 
trèrent en conference ,, & apres pluſieurs ap 


tions (I 2), on convint reciproquement d'un traitè, ol 
il fut ſtipulè que les Royaliſtes demeureroient dans 
un état de neutralité (13). Les uns & les autres ſe 
retirèrent chez eux, & leur accord fut ſuivi d'un 
calme momentane. 
Robert Cunningham, qui avoit été Fun is 
principaux Chefs des Royaliſtes , continua d'encou- 
rager oppoſition aux meſures populaires, & declara 


qu'il ne ſe regardoit point comme engage par le 


traits, La defiance recommenqa a repandre ſon poi- 
ſon dans la Colonie , & cette declaration fut in- 
 terprerce comme la preuve d'une intention deter- 
mince de troubler la paix dont on jouiſſoit „ par 
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un nouveau ſoulèvement. Pour empecher le feut 


Cunningham de faire aucune tentative de ce genre, 
ill fut arretre, conduit à la ville, & mis en priſon. 


Patrice Cunningham, frere de Robert, arma 


auſſi· tt une troupe de ſes amis, & ſe mit avec 
ceux à la pourſuite de ceux qui emmenoient ſon 
frere , dans Feſperance de le tirer de leurs mains. 
Le parti qu'il avoir raſſemblè à cette occaſion s em- 
para de mille livres peſant de poudre 4 a canon , 


appartenante au Public, qui paſſoit en ce moment 


par leur canton, & que le Conſeil de surete 


envoyoit en preſent aux Indiens Cherokees. Quel- 
ques Royaliſtes mal intentionnes , pour enflimet 


les eſprits du peuple, accrediterent le bruit que 
Tenvoi de cette poudre aux Indiens ctoit accom- 
pagne d' inſtructions qui leur preſcrivoient de maſ- 
ſacrer tous ceux qui refuſeroient de ſigner Faſſo- 
ciation. Aucun habitant , bien informe, n'ajouta 
foi à cette accuſation , 8 fauſſe en elle- 
meme; mais elle ne laiſſa pas de repondre aux 
intentions du parti qui Paccreditoit , auprès de 
quelques individus du vulgaire ignorant. On donna 
pour certain que les Chefs repnblicains & ceux 
des Indiens crotent convenus de quelques marques 
particulières „ qui deyoient ſervir a diſtinguer les 
Membres de Faſſociation de ceux qui ne lẽtoient 


pas; ces derniers devolent ètre egorges , & les 


autres Epargnes. On prit auſſi beaucoup de peines 


N 
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pour aigrir les habitans contre le Conſeil de 
süretè, qui, diſoit-on, fourniſſoit de la poudre 


aux Indiens dans un temps ou les blancs man- 


quoient de cette denrèe neceſſaire. 


Le Major Williamſon, Commandant de la 
milice Pour le Congres „ marcha a la decouverte 


du parti qui avoit enleve' la poudre de Etat, mais 


il fut bientöt oblige de ſe retirer devant un nombre 
dhommes ſuperieurs z car les Royaliſtes, irrites de 
la detention de Cunningham , & enfles de leur 
ſucces dans la ſaiſie de la poudre, furent, dans 
cette circonſtance, plus nombreux qu'a aucune autre 
ẽpoque. Le Major Williamſon fut reduir a la neceſ- 
fire de ſe retirer avec fa troupe dans un fort garni 


d'une eſtaccade, otiils ſe trouvèrent bloques & man- 


quèrent d' eau pendant trois jours, au bout deſquels 
ils Sen procurèrent un peu en creuſant la terre. Les 


Royaliſtes Semparerent de la priſon de Ninety-Six, 


& de ce poſte faiſoient feu ſur le fort. M. de Saint- 
Pierre, Gentilhomme Francois, homme de merite, 
qui depuis quelques anndces getoit Etabli dans ce 
pays, où il avoit fait d heureux eſſais dans la culture 
des vignobles, fut rue d'une de ces decharges 1} 
y eut auſſi quelques bleſſes ; mais en general ce 
feu ne produiſit que peu d'effer. Au bout de quel- 
ques jours, les aſſaillans arborèrent un pavillon, 
& proposèrent une trève. On ſe donna rèciproque- 
ment la permiſſion d envoyer des expres au Gou- 
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verneur de la part des Royaliſtes, & au Conſeil 


de süreté de la part du Major Williamſon. Les 


deux partis ſe diſperserent encore une doir, & ſe 


retirè tent chez eux. + 4 

'C'etoit le moment on on Jovoit le * tedouter 
A' entretenir des diviſions domeſtiques. On s'atten- 
doit bientdr à une invaſion de la part de la Grande- 
Bretagne, & les amis du Congres, menaces en 
front par une flotte & par une armce angloiſes, 
& ſur leurs derrières par des concitoyens mal inten- 
tionnèés, avoient a craindre quelque cataſtrophe. 
Le Lord Guillaume Campbell avoit conſtamment 
recommande aux Royaliſtes de ſe. tenir tranquilles 
juſqu'a Varrivee d'une force Britannique. Mais effet 
de cet avis, ſi propre à diviſer les ſoins des Chefs du 
peuple, ſe trouva prevenu par une prudence ſu- 
perieure. Des raiſons de politique pareilles a celles 
qui avoient engage le Gouverneur a recommander 


Tinaction aux Royaliſtes, preſsèrent le Conſeil de 


Siirere de dompter les ennemis domeſtiques de la 
province avant Parrivee des forces Angloiſes. Leur 
derniere revolte , par laquelle ils avoient violé le 
traitè de Ninety-Six, donnoit lieu de douter de la 
fincerits des promeſſes qu' ils avoient faites de per- 


ſiſter dans la neutralite, Leur conduite- paſſee fai. 
ſoit craindre qu'a la premiere occaſion favorable, 


ils ne jettaſſent leur poids dans la balance en faveur 
du Roi. Il parut donc neceſlaire a la sũretè publique 


de 


te! 


foi 


tre 
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mi 
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vir 


1 AA 410 8 
de faire marcher des troupes dans leurs établiſſe 
mens avant qu un tel é&vènement püt avoir lieu. 
Mais en meme temps, pour &cartet toute inquié- 
tude, on fit circuler parmi eux une déclaration; 
où le Conſeil de sũreté ſe juſtifioit de Vimputation 
dexciter les Indiens 4 des hoſtilites , & déclaroit 
au peuple que ſes ſeuls & vrais motifs; en en- 
voyant des munitions à ces ſauvages , avoient &e 
de cultiver leur amitiè & de conſerver la paix avee 
eux. (14) | 

Le Congres provincial ne ſe wi bas 2 hin 
tenir la cauſe publique par des raiſonnemens, mais 
fortifia de plus ſes meſures d'une armèe afſez nom- 
breuſe pour intimider I'oppoſition. Pour cet effet, 
il envoya un corps conſiderable de milice & de 


ttoupes régulières nouvellement levees, ſous les 
ordres des Colonels Richardſon & Thompſon. A 
| ces forces ſe joignirent encore ſept cents hommes de 


milice de la Caroline du nord, commandes par 


les Colonels Polk & Rutherford, & deux cents 


vingt hommes de troupes reglees commandes par 


le Colonel Martin. Ainſi le Congres eur en peu 
de temps a ſes ordres une armee de pluſieurs milliers 


hommes, qui recut-pourinſtru&ions « de ſe faifir - 
» des Chefs du parti qui $eroit emparé de la 
„ poudre , & de faire tout ce qui ſeroit nèceſſaire 
> pour erouffer les rebellions actuelles & pour en 


» prevenir de nouvelles „. Le Colonel Richardſon 
Tome I. F 


— 
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proceda de la manière la plus convenable, & avee 
beaucoup de moderation , 4 8 de ces 


ordres. On demanda formellement que les raviſ- 


ſeurs de la poudre fuſſent livrés 4 la juſtice de leut 

pays; on donnoit en mème temps des aſſurances 
publiques qu il ne ſeroit fait aucun mal aux per- 

ſonnes incapables de nuire, qui ſe tiendroient tran- 
quilles dans leurs plantations. Il fut tres. difficile 
aux Chefs des Royaliſtes de dererminer leurs par- 
tiſans à ſe reunir en corps; toute communication 
etoit d ailleurs coupce entre eux & le Gouverneur 
Campbell. Comme ils n agiſſoient point d'accord 
avec leurs freres des autres parties de I Ametique, 
il n'y avoit aucune union dans leurs meſures. C toit 


un cordeau de ſable, ſans ordre ni ſubordination, 


& ſur- tout ſans cer enthouſiaſme qui animoit les 
amis du Congres. Leurs Chefs manquoient egale- 
ment de connoiſſances politiques & d'experience 
militaire. Lunanimitè des Whigs, & les forces 
nombreuſes qui fondoient de tous cores ſur les 
habitations des Royaliſtes, 6terent a ces derniers 
le courage de faire tète 4 leurs adverſaires dans 
le champ de bataille. Ils virent que la reſiſtance 
Etoit vaine , & que le nouveau gouvernement avoit 
une bien plus grande Energie qu'ils n'avoient cru. 
Les Whigs agiſſoient d'apres un ſyſteme, & de 
concert avec leurs freres des Etats voiſins; ils eroient 


dirigcs par un Conſeil de süretè compoſe des plus 
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prands hommes & des plus ſages de la province. 
Auſſi vinrent - ils facilement à bout de tout ce qu' ils 


ſe propoſoient; ils diſpersèrent les Royaliſtes, & 


firent leurs Chefs Friſonniert. Il ne leur en coũta 
pas un ſeul homme pour execurer cette operation; . 
ils en eurent ſeulement un de blefle ; ; C'ctoit le 
Major Polk. | 

Cette ſuperiorité decidce encouragea les Chefs 
du peuple, & augmenta confiderablement leur 
force. Les Royaliſtes vaincus ſe retirèrent dans 
leurs plantations; mais ils montrèrent, en toute 
occaſion, autant d'obſtination 4 s oppoſer a leurs 
compatriotes, que ces derniers montroient de fer- 
mets à Soppoſer à la Grande- Bretagne. Pluſieurs 
d' entre eux, ainſi que d'auttes citoyens qui avoient 
de la repugnance pour la guerre, ſe retirèrent 
au-dela des montagnes. Eloignes du fracas & du 
bruit des armes, ils jouirent veritablement dans 
leur retraite de cette independance que rant de 
combattans ſe diſputoient. Lan en 1778 tous 
les habitans furent appelles a ,preter a I Etat un 
ſerment de fidelire, un grand nombre abandonna 
volontairement fa patrie pour les fables ſteriles de 
la Floride Orientale. Dans la meme annee, lorfque 
Talliance entre la France & les Etats-Unis d'Ame- 


rique fut rendue publique, d'autres Royaliſtes 


embraſoèrent hautement le parti du Congres. M. 
Robert Cunningham & deux ou trois autres de 
"i 
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leurs Chefs k furent tlus Membres du Corps le. 
giſlatif. Apres la priſe de Savannah, il seleva pour 


la ſeconde fois un parti conſi derable en faveur du 


Gouvernement royal; mais ces nouveaux inſurgens 
furent complettement defaits dans leur marche pour 
aller joindre les troupes Britanniques campees en 
Georgie. Ils ſe tinrent en repos depuis ce moment, 
juſqu'a celui on les Anglois ſe nn maitres 
de Charleſton. 

A Pexceprion de ces ſoulèvemens mal concerrtes , 
aucun Corps public dans la proving ne témoigna 
ouvertement , avant les conquètes des Anglois en 
1780, qu'il deſapprouvat les meſures du parti 
populaire. Il n'eſt pas douteux que pluſieurs citoyens 
Fen plaignoient en particulier, mais ils ſe conten- 
roient de ces murmures fecrets. Le grand nombte 
defclaves que renfermoit la province, & d'Indiens 
| qui bordoient ſa frontière occidentale , joint 

la vaſte erendue de ſes cores maritimes ſans defenſe, 
Etotent , aux yeux de quelques perſonnes reſpec- 
tables, des obſtacles invincibles a aucun ſucces dans 
une lutte avec la Grande. Bretagne. Ceux ſur qui 
de tels raiſonnemens avolent le plus d'empire, 
auroient mieux aime ſe ſoumettre humblement 
aux uſurpations de la Mère-Patrie, que de courit 
le riſque deprouver la vengeance de ſes armes. 
Les plus &goiſtes dentre les Negocians & les 
Planteurs, dont la ſuſpenſion du commerce dimi- 
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nuoit les profits, ſouhaitoient que les affaires re- 
priſſent leur cours; mais le plus grand nombre de 
ces deux claſſes de citoyens concoururent du meil- 
leur cœur aux meſures patriotiques. En general, 
une majorite conſiderable du peuple troit refolue 
au ſacrifice des douceurs de la vie, de fa fortune, 8 
de ſes plaiſi rs, à haſarder ſa vie meme pour aſſurer 
d'une maniere durable les droits de I'Amerique, 
Ils croyoient leurs libertés en danger , , & cette 
alarme reveillant leur courage, les excitoit A faire 
les efforts les plus deſeſperes. Independamment de 
la ſuperioritè du nombre, il regnoit parmi les amis 
du Congres une ardeur & un enthouſiaſme qui 


manquoient geucralement aux defenfeurs du Gou- 


vernement royal. Ce dernier parti ètoit principa- 
lement compoſe des ignarans , des cgoiſtes & des 
laches; au lieu que les ames fortes & ardentes. 
eroient pour la pluparr du cote des republicains. 


Auſſi des meſures vigoureuſes & decifives ſigna- 


loient le parti populaire, pendant que leurs adver- 


ſaires agiſſoient ou fans ſyſtème, ou d'apres des 


conſeils timides & foiblement executes. 

Jamais revolution ne $effe&tua d'un meilleur 
concert, ni avec plus d'ordre & de regularite. A 
tres - peu d'exceprtions pres „les habitans les plus 
accredir6s de chaque partie de la province fe mon- 
trerenr en faveur des intérèts de leur pays des. les 
premiers moments de la querelle. Leurs talens & 

F 1j 
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leur inflaence mirent de Vaccord dans les procede 
du peuple , & les conduiſirent d'apres un ſyſteme 


regulier. Quelques individus, a la verite, avoient 
de Taverſion pour un gouvernement republican, 
& des Colons ignorans des parties de derrière de 
la province, ſe laiſsèrent perſuader que tour ce qui 
ſe paſſoit n'etoir qu une adroite ſupercherie des 
habirans riches & ambitieux des bords de la mer, 
qui leur en impoſoient dans des vues 3 
Mais la cauſe royale trouva très- peu de partiſan 
parmi les citoyens independans & eclaires qu'ani- 
moit Pamour de la liberte , & qui avoient aſſez 
d energie pour riſquer en fa defenſe leurs vies & 
leuts fortunes. | 
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CHAPITRE LV. 
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E rabl; Henne d une Conficaon raulre.. ; 


J USQU'EN 1776 oppoſition 3 a la G ne 
fut conduite ſur des Printe ſi ſubordonnes aux 
circonſtances , que la revocation de quelques actes 
du Parlement auroit à inſtant produit le retabliſſe- 5 
ment du Gouvernement Britannique, la diſſolu- 
tion de Varmde Americaine, & le renouvellement 
de la correſpondance commerciale entre les deux 
pays. Le refus que fit EAngleterre de redreſſer les 
griefs des Colonies, fit Ae des le commen- - 
cement de cette année 1776, 4 quelques eſprirs, 
hardis , la ndceſſits d aller beaucoup * loin qu on 
ne 15 dabord projetté. | | 

Un petit nombre d eſprits penetrans prevoyoient' 
que Tamour du pouvoir dans la Mère-Patrie, & 
Pamour invincible de la liberté dans rAmerique, 
ſerozent un obſtacle Eternel à une ſincere recon- 
ciliation ; mais le gros du peuple ſe flattoit tou- 
jours de h vaine eſpcrance d'une reunion. = 

Cependant la confuſion regnoir dans les affaires 
publiques faute d'une conſtitution rẽgulière. Chaque 
perſonne capable de reflexion etoit frappte du peu 


de convenance 5 il y avoit à tenir des C ours de 5 
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juſtice ſous Pautorite d'un Souverain contre lequel 
la Colonie entiere étoit en armes. Limpoſſibilité 
de gouverner une communauté nombreuſe par les 
ſeuls liens de Thonneur , ſans Vautorite de la loi, 

n toit pas moins &yidente, Mais quel que füt le 
poids, de ces preſſantes conſiderations, I'trabliſſe- 
ment q une conſtitiition independante reſſembloit 


Rivorvrtion 


rant 4 une eternelle ſeparation d'avec la Mere- 


Parrie”, pendant que beaucoup de citoyens fon- 
- doienr encore, ſur l eſpoir d'une reconciliation avec 


elle, le retour de Pancienne felicire , qu'une grande 


Artie du Congres provincial «oppola. a cette me- 
fs neceſſaire, Au moment meme ou ils ctoient 
arreres ſur cet important debat , un expres arrive 
de Savannah apporta un acte du Parlement, paſſe 
le 21 Decembre 1775, qui confiſquoit la propriete 
Americaine, & declaroir tous les Colons dechus 
dela protection du Roi (15) Cette circonſtance chan- 
gea tout; elle fit taire les Senareurs moderes qui 
parloient en faveur dune reconciliation , & pro- 
duiſit une majorité decidee pour une 5 
independante. En moins d'une heure après que cet 
acte cut ere lu dans le Congres provincial, un 
ordre fut donnè de ſaiſir, au profit du public, le 
port Henderſon, vaiſſeau de la Jamaique charge 
de ſucte, qui dans ſa route pour Londres avoit 
relache à Charleſton , quoique ce navire elit obtenu 
la reille la permiſhon de paſſer les forts, Il devole 
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repartir pour ſa deſtination dans I après- di Ince n meme 


du jour ot: il fut ſaiſi. 

Le ſieur Tonyn, Gouverneur de la Floride 
Orientale , avoit precedemment donne une com- 
miſſion à un corſaire pour piller les habitans de- 
ſarmés de la Georgie & de la Caroline; & les 
ſerviteurs du Roi ayoient en general Senn plu- 
ſieurs atteintes 4 la propriete privèe. Les Caroli- 
niens, toujours prevenus en faveur de la Grande- 
Bretagne, n'enviſageoient ces procedes que comme 
les deportemens bi re de quelques individus; 
mais la loi du Parlement national qui les rejettoit 
hors de la protection du Souverain, convainquit 
enfin les plus indifferens que I Amerique , legiti- 
mement dechargee de ſa fidélité envers le Roi de 
la Grande - Bretagne, devoit deſormais pourvoir _ 
elle-meme a ſa süreté. | i 

Lattachement de beaucoup de citoyens pour 
Angleterre, qu' ils appellotent tendrement leur 
Mere - Patrie, avoit encore tant de force, que 
malgre le conſentement qu'on donhoit a Ferablifſe- 
ment d'une conſtitution independante, la motion 
nen paſſa cependant, apres un long debat , qu avec 
la clauſe que cette conſtitution ſabG ſteroit ſeule- 
ment « juſqu'X ce qu'une reconciliation eũt lien 
» entre la Grande-Bretagne & les Colonies ». Ceux 
qui deſiroient cette reconciliation croyoient qu il 
n etoit incompatible a aucun égard avec le veritable 
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honneur & la dignité de la Metropole, de faire 
droit aux plaintes des Americains , & que les loix 
d'une ſolide politique lui preſcrivoient ce parti, 
Le grand OP du peuple ſe ſeroit Fejous d'un 
rentres avec -_ dans la claſſe des citoyens pai- 
ſibles, & dans Fancienne ſubordination. Ils ſe 
ee donc de former une conſtitution pro- 
viſoire, compoſce de trois branches ſur le modele 
du gouvernement Britannique. C'eroit ne faire 
autre choſe que donner une forme & de l'ordre 
A leur ſyſteme de gouvernement exerce par des 
Congres & des comités; &, dans le cas d'une ré- 
conciliation avec e ay il n'y auroit pas eu 
plus de difficulte a abandonner cette nouvelle conſ- 
titution, que la maniere indefinie de conduire les 
affaires publuges qu'on avoit precedemment adop- 
tee. Les reſolutions du Congres provincial à cette 
occaſion furentaccompagneesdu preambule ſuivant: 
e Attendu que le Parlement Britannique , pre 
» tendant depuis quelques annèes avoir le droit 
>> d'obliger par ſes loix, dans tous les cas poſſibles, 
» les Colonies de. PAmerique Septentrionale , 2 
>» paſſe des actes pour lever un revenu ſur ces 
>> Colonies , & diſpoſer de ce revem comme il 
> le jugeroit a propos, ſans le conſentement & 
>> contre la volonte des Colons. Et attendu que 
» leſdites Colonies , trouvant qu une telle preten- 


L 


D E LAMERIQUE or 
» tion Etoic tout: A- fait contraire 4 la conſtitution , 
5 puiſqu elles n'ctotent pas repreſenttes en Parle- 
» ment, & que fi on Tadmertoit , elle les redui- 
» roit tout d'un coup du rang d hommes libres 4 
„ I'erar de la ſervitude la plus abjecte, ont preſente 
72 trequemment , mais en vain , des remontrances 
» contre la promulgation de ces actes, & des pe- 
v titions pour obtenir qu on les rẽvoquãt. Et que 
55 perſiſtant dans cette pretention , on a paſſè de- 


„ puis d'autres actes inconſtitutionnels & oppreſ- 


» ſifs, qu erendent leg pouvoirs des Cours d Ami- 
„ raute dans les Colonies au-dela de leurs anciennes 
„ limites, & donnent & ces Cours le droit de ju- 
„ riſdiction dans des cas ſemblables à ceux qui 
» dans la Grande- Bretagne ſont jugès par des jures, 
v qui aſſujettiſſent à erre envoyces dans la Grande- 


„ Bretagne, & a yetre jugees, les perſonnes qui 


„ auront commis dans les Colonies un crime in- 
>> yente & declare capital par Fun de ces ſtaturs 


v actes qui bloquent le port de Boſton, actes ſui- 


„ vant. leſquels les perionnes accuſces de menrtre 
» dans la province de Maſſachuſetts Bay, peuvent, 

>» 4 la volonte du Gouverneur, ètre envoyees dans 

2 toute autre Colonie pour y etre jugèes, ou mme 
„ dans la Grande- Bretagne; qui alterent eſſentiel- 
» lement la conſtitution de gouvernement crablie 
„ par une chartre dans cette Colonie; qui abo- 


» liſſent dans la province de Quebec. les: loix An- 
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» fur deja tolerèe & librement exercee; quicrendent 


» tueuſe, & ont humblement ſupplic leur Sou- 


22 Grande-Breragne & TAmeèrique, fi ardemment 


»-ploiſes & le gouvernement libre auquel les ha- 
» bitans avoient droit d'apres la proclamation 
„royale, y remettent en vigueur les loix Fran- 
» coiſes, y ètabliſſent un gouvernement abſolu & 
» la religion Catholique Romaine , quoiqu'elle y 


» enfin les limites de cette meme province au point 
» d'y comprendre un vaſte territoire qui borde les 
» frontières des établiſſemens Anglois libres & 
» proteſtans , dans la vue de ſe ſervir d'un peuple 
» entier , dont les principes religieux different de 
„ ceux 5 ſes voiſins, & aſſujetti au pouvoir ar- 
» bitraire, comme d'un inſtrument propre ak inti- 
» mider & ſubjuguer les Colonies. | 

» Er attendu que les Delegues de toutes les 
» Colonies de ce Continent , depuis la Nouvelle- 
» Ecolle juſqu'a la Georgie, aſſembles. Philadel- 
„phie en Congres general, ont mis leurs plaintes 
„ au pied du trône de la maniere la plus reſpec- 


„ verain d'employer ſon interpoſition & ſon auto- 
2 rite royale pour les ſoulager des maux que ces 
» ſtaruts ont occaſionnes, & qu ils ont aſſure Sa 
„Majeſtẽ que par ce moyen l' harmonie entre la 


„ deſirce par cette dernière, ſe trouveroit auſſi- tôt 
„ retablie, & que les Colons ſe repoſoient ſur la 
» magnanimite & la juſtice du Roi & du Parle- 
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» ment pour le redreſſement de beaucoup d'autres 
» griefs dont ils ſouffroient. Et qu au mepris ab- 
» ſolu de ces plaintes, on a paſle des ſtatuts, 
» encore plus cruels que ceux dont on a deja parle, 

„ pour defendre la communication des Colonies 
» entre elles, reſtraindre leur commerce , & priver 
> pluſieurs milliers d'individus des moyens de ſub- 
>» ſiſter , en les empechanr de pecher ſur la core 


» d' Ameèrique. Et attendu que, conime on a en- 


>> voye des flottes & des armces conſidèrables en 
» Amerique pour faire executer ces loix par force, 
„& pour reduire les Colons à une ſoumiſſion im- 
» plicite & abſolue à la volontè d'une adminiſtra- 
„ tion corrompue & deſpotique, comme en con- 
„ ſequence les troupes commandees par le General 
„» Gage ont commence des hoſtilites dans la pro- 
> vince de Maſſachuſetts - Bay, où elles ſe ſont 
» fair un jeu de piller & de maſſacrer un grand 
» nombre de paiſibles habirans ſans armes & fans 
„ defenſe, & comme il y avoit juſte raiſon de 
v craindre qu'il ne füt commis des hoſtilités ſem- 
>> blables dans toutes les autres Colonies, les Co- 
> lons ont enfin et obliges de prendre les armes 


= > pour repouſſer la force par la force, & pour ſe 


„ defendre , eux & leurs proprieres , contre des 
» invaſions & des depredations effrentes ; ce qu! 
„n'a pas empeche que les Delegues des Colas 

» allembles de nouveau en Cs 4 eee x 


4 © Rivorofttion:. 
- >> toutmentes du deſir de procurer à Armerique 
o une reconciliation avec la Grande - Bretagne ſur 
o des principes &quitables & conſtitutionnels, n'aient 


„ ſupplic Sa Majeſte d'indiquer par quel moyen 


vo les ſollicitations unies de ſes fideles Colons pour. 
„ rotent amener à une reunion heureuſe & durable, 
„& que dans Tintervalle il füt pris des meſures 
„ pour prévenir la deſtruction ultérieure de leurs 
„ vies, & qu'on revoquar les ſtatuts qui redui- 
> ſoient 4 une detreſſe actuelle quelques: uns des 
2 Colons. 

Et attendu qu au lieu de rendte aux Colon 
„ la juſtice a laquelle ils avoient & ont droit, on 
> a pourſuivi avec violence & fans relache la guerre 
2» civile denaturee on on les a precipites, & dans 
> laquelle ils ſont encore enveloppesz & que les 
Gouverneurs & autres Officiers revètus d'une 
» commiſſion royale dans les Colonies , ayant 
„ rompu les promeſſes & les engagemens les plus 
» ſolemnels, & viole toutes les obligations de 
„ Phonneur, de la juſtice & de Vhumanite, ont 
s fait arrèter & empriſonner pluſieurs honneres 
55 citoyens de ces provinces, ravir de force & re- 
z tenir ou dctruire leurs propricxes » fans qu'il) 
- elit aucun crime ou delit entrainant confiſcation ; 
» qu'ils. ont excire des revoltes domeſtiques , offert 


ss par des proclamations la liberre a nos eſclaves, 


„ Attire ou enlevé ces derniets de chez leurs 


22 
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„ maitres , & les ont armes contre eux; qu' ils ont 


„ ſollicite & encourage les peuplades indiennes à 
» faire la guerre aux Colonies; qu ils ont ſuſpendu 
v la loi du pays & lui ont ſubſtituè la loi martiale, 
v ont maſſacre un grand nombre de Colons, brule 


> pluſieurs villes & menace de bruler les autres; 
> quenfin ils s efforcent tous les jours de conſom- 

„ mer la ruine & la deſtruction de ce pays, par 5 
„ des moyens qui ont couvert d'infamie les armes 
„ Britanniques, & deéshonoreroient meme des 


» nations ſauvages. Et attendu qu on a dernière- 
v ment paſſe un acte par lequel, ſous prerexte 


>> que leſdites Colonies ſont en rebellion ouverte, 
>> toute eſpèce de trafic & de commerce aver elles 
> eſt interdit; qui declare de bonne priſe tous 
>> vaiſſeaux appartenans 4 leurs habitans , avec les 
„ cargaiſons de ces vaiſſeaux & les effers qu'ils 
o auront à bord, ſoit qu ils commercent dans leſ- 
» dites Colonies, qu ils y aillent ou qu'ils en re- 
> viennent; qui aſſujettit les maitres & les Equi- 
» pages de ces navires a ſervir de force, a bord 
» des vaiſſeaux du Roi, contre leur pays & leurs 
„ plus chers amis; qui enfin declare juſte toute 
» ſaiſie, detention , ou deſtruction meme des per- 
» ſonnes & des proprietes des Colons, qui aura 
v Ee faite ou commiſe en quel temps que ce ſoit 
» pour s oppoſer a la ſuſdite prerendue rebellion, 
ou pour la ſupprimer, ou qui ſera faire, ſoit 


* 


| 
| 
| 
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v en execution dudit acte, ſoit en general pout 


v tant en juſtice des dommagesinrerbrs „ perdent 


„ conſiderables de troupes & de vaiſſeaux pour 


» niers efforts pour detruire les vies, les libertes 
& les proprietes du bon peuple de ce pays, que 


> le ſervice public; ; dou il reſulte que les per- 
2» ſonnes qui ont eſſuyè de ces vexations, ſollici- 


» leurs proces & ſont aſſujetties à payer des frais 
v exceſſifs. Et attendu qu on a ordonne des renfori 


> pouſſer vigoureuſement la guerre contre chacune 
„des Colonies unies , & que ces renforts ſont 
>> journellement RES en Amerique. Et qu en 
„ conſẽquence d'un plan recommande par les Gou- 
»> verneurs , & * paroit avoir été concerts entre 
22 eux & Los maitres les Miniſtres, plan qui con- 
» ſiſte A retirer les Officiers ordinaires, & par- 
» produire le deſordre & Tanarchie dans les Co- 
2 lonies en relichant les liens du gouvernement, le 
>> Lord Guillaume Campbell, notre dernier Gou- iſ 
» verneur , a diſſous, le 15 Septembre dernier; i 
„ Paſſemblee generale de cette Colonie, & nen 
v a pas convoquee d autre depuis, quoique ſuivant 
>> la loi la ſcance & la tenue des afſemblees gene- 
> rale ne puiſſe pas Cre interrompue plus de fix 
„ mois; & que ce Lord, apres avoir fait ſes der- 


„ par le devoir de fa place il ecoir tenu de pro- 
2 teger , s eſt retire lni-meme de la Colonie, dont 
ks — le grand ſceau, ainſi que les inſ- 


| „ tructions 
* 


d * en 27 
% F „ mudions du Roi aux Gouverneurs. Attendu 
r encore que les juges des tribunaux de cette pro- 
wh v vince ont refuſe dbexercer leurs fonctions reſ- 
dem WM” pectives, ce qui rend abſolument neceſſaire 
and etablir, du conſentement général du peuple * 
„& pour ſon bien, qui doit ètre le principe & 


dom . Ir fn de tout gouvernement, quelque räglement 
Fou pour maintenir la . police interieure de cette 
e , Colonie, durant la ſituation actuelle des affaires 
5 J- Aatricaines, & juſqu d ce qu on paryienne 2 ac- 


g commoder les malheureux differens qui ſ ubſiſtent 
entre la Grande-Bretagne & FAmetique z &v&- 
V nement que nous deſirons toujours ſerieuſement, 
aquoique nous ſoyons qualifies de rebelles & traites 5 
comme tels. . 
Co- »Le Congres, revetu de pouvoirs fulfifans pour 

a, le cet objet „& ayant pleinement delibere ſur tout 
Gons >> ce qui vient d'&tre Enonce,, reſour en conſe- | 
el ' WS> quence, &c. » | 
nen Les réſolutions faivantes renferment les points 
u1vant ges plus eſſentiels de cette conſtitution proviſoire. . 


Gou- 
entre 
con- 
a- 


gene- <. 10. RisoLv que le preſent Congrès, qui forme 
de fix une pleine & libre repreſentation du peuple de 
net cette Colonie, ſera deſormais repure & appelle 
ibertes 


£8 Taſſemblèe generale de la Caroline du ſud, & 


s, que L , ſubſiſtera en cette qualité juſqu au 21 Oaobee 
e pro- an; „& pas au- del. 

. c_ = » 2*, Que Faſſemblee generals {lira per blos, : 
es ini- 


Tome 1, G 
uckions 5 | 
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55 * entte ſes propres Membres, un "Conſeil legif. 
v latif compoſe, de treize Conſeillers g (ſept deſquels 
»> ſuffiront au beſoin pour traiter les affaires), & 

3 qui durera le mème temps que Tafſemblee 85 
| ws kel. | TW. 

55 30. Que Taſſemblée e generale & le Confei 
„ „Keila reunis enſemble eliront par ballote, 
* Centre leuts propres Membres, „ ou parmi le 
55 » citoyens en general, un 'Prefident & Comman- 
v dant en chef de la Colonie, & un vice · Prẽſident 
* 45. Qu 'il ſera forme un Conſeil prive, dont 
05 > le vice- Preſident de la Colonie ſera de droit le 
OI > Preſi dent & Tun des -l „ & que les 6 Ix 
» par Vaſſemblce generale , & trois par le OTE} 
» légiſlatif, pourvu routefois qu aucun Officier de 
„ Tams ou de la marine; au ſervice du Conti- 
» nent ou de cette Colonie, ne puiſſe &tre clu. 

» Art. 7. Que le prélident & Commandant en 
» chef, Vaſſemblee genérale, & le Conſeil lëgiſ- 
55 Hef, ſeront reyerus de Pautorite legiſlative. 
8 1. Qui les Membres de Paſſemblee. generale 
55 ſeront El us le dernier Lundi d' Octobre Frochain 
„ & le Tendetwain,, & par la ſuire aux memes 
5 jours de deux ans en deux ans, pour Laſſem- 
„ bler le premier Lundi du mois de Decembre qui 
» ſuivra l'election, & continuer leurs ſeanges pen- 


„ dant deux ans, a comprer du ſuſdit dernier Lundi 


* 5 3 4 


fel 
te, 
les 
lan- 


ent. 


lont 
t le 


s f 


trois 
nſeil 
er de 
onti- 
lu. 
it en 
légiſ- 


ve. 


Erale. 


chain 
16 mes 
flem- 
re qui 
s pen- 


Lundi 


— 


1 4 99 
o d Otobre. Laſſemblée générale ſera compolte 
» du mème nombre de Membtes que le preſent 
v Congrès, chaque paroiſſe & chaque diſttict de- 
„ meurant repreſents ſur le meme pied qu'a pre- 
» ſent, Et lelection de ces Membtes ſera dirigee 
» auſſi exactement qu'il ſera poſſible, d'après les 
» inſtructions donnees par Facte d'tletion;” Les 
» Electeurs devront ętre qualifics comme apa 0 
» h loi. 82 
„ 16. Que le vice Preſident de la Colonie & 
» le Conſeil ptive, , tout le temps que dureront 
» leurs pouvoirs, exerceront ceux d'une Cour de 
» Chancellerie. Et qu'il ſera nommè un juge ordi- 
» naire, qui exercera les pouvoirs qu exergoit ci- 


„ „devant dans la Colonie TOfhcier reveru de ce 


rie 7 A exo 5 85 4 
„19. Que l'aſſemblẽe generale nommera aka 
» de' paix, & que le Preſident leur donnera leurs 
» » commiſſions pour le temps qu'il lui plaira. 
» 29, Que Paſſemblee générale & le Conſeil 
„ legillatif reunis eliront , par ballote 5 tous les 
» autres Officiers de juſtice, i 
» 21, Que les sherifs, qualifies comme le preſ. 
».crit la loi, ſeront lus de la meme maniere par 
» — generale & le Conſeil legiſlatif, & 
» recevront leur commiſſion du Prelident pour deu 
» ans ſeulement. | | Ce LON 
» 22, Que les Commiſſaires de la Treſorerie, 
7M 1j 


— 


760 „„ 


BY do becefraini de la Colonie, le Greffier des ceſſiont 
de fiefs, (Regiſter of meſne conveyances) le Pro- 
22 cureur general, & le Receveur des poudres ſe- 
» ront Elus,, par ballote, par Paſſemblee generale 
„ & le Conſeil l&giſlatif reunis, & recevront leurs 
„ commiſſions du Preſident pour le temps de leur 
„ bonne conduite; mais ſeront deplaces ſur la de- 
„ mande de Vaſſemblee n & du Conſeil 
5 légiſlatif. 

„ 23. Que raſſemblee genkrale & le Conſeil 
» legiſlarif enſemble éliront; par ballote, tous les 
»» Officiers de FEcar-Major de Varmee & tous les 
„ Capitaines de la marine qui recevront leurs com- 
„ miſſions du Preſident. Tous les autres Officiers 
23. de Lanmée & de la marine ſeront auſſi pourvus 


de commiſſions du * & ee en 


-" chef. 

„16. Que le Preſident naura point le pouvoit 
» de faire la guerre ou la paix, ni d'entrer dans 
„ aucun traité definitif , ſans le conſentement de 

v Vaſſembltee générale & du Conſeil lègiſlatif. 

„ 28, Que les reſolutions du Congres continen- 
» tal, actuellement en force dans cette Colonie, 

v continueront de ['erre juſqu'a ce que ce Corps 
„ les ait lui-meme alterees ou revoquees. 

v 29. Que les reſolutions de ce Congres ou 

22 d' aucun precedent Congres provincial de cette 


» Colonie, ainſi que toutes les loix qui y ſont main- 


/ 


ons 
ko- 
| ſe- 
rale 
eurs 
leur 
de- 
nſeil 


nſeil 
is les 
1s les 
com- 
iciers 
urvus 
int en 


JUVOLt 
dans 
ent de 
tif. 

itinen- 
lonie, 


Corp 


res ou 
e Cette 
t main 


Charles Pinckney. 
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» tenant en force, & ne ſont point alterees par les 
„ preſenres reſolutions, demeureront dans le meme 


u Etat juſqu'a ce qu elles ſoient alterèes ou revo- | 


„ quees par la legiſlation de cette Colonie, à Fe 
» ception de celles qui ne ſont que pour un remps , 
„ auquel cas elles ceſſeront d avoir lieu aux epoques | 


v qui leur ſont reſpectivement aſſignèes pour terme. 


» zo. Que le Preſident ſera revètu de Tautorité 
» exccutive , limitèe & reſtrainte de la maniere 
» qu'on Pa deja dit „. 

En conſequence de cette conſtitution proviſoire,; : 
on nomma les Magiſtrats & Officiers ſuivans: 


Myxconrs vv CoxszII LEGISLATIF, 
Les RT TOY "OY 


Etienne Bull. "I 
George-Gabriel Powell. 
Thomas Bee. 

Joſeph Kershaw. 
Thomas Shubrick. | 
Guillaume Moultrie, 


Henri Middleton. 
Richard Richardſon. 
Rawlins Lowndes. 
Le-Roy Hammond. 
David Olyphant. 


Thomas Ferguſon: 


Son excellence Jean Rutledge, FRET, preſident. 
Son honheur Henri Laurens, écuyer, ae a 


Gente =1i! 25 
L honorable n e! Drayron, Ecuyer,, . 
chef de juſtice. Wea 


G 1j 
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Les honorables Thomas Bee, Jean Matheys & 
Heat Pendleton Acnpers, juges aſſiſtans. 


Alexandre Moultrie, ecuyer, e 


Jean Huger, écuyer, ſecretaire. 


Guillaume Burrows, écuyer, juge ordinaire, 2 


Hugues Rutledge , ecuyer , juge de I'Amiraute, 


©; George Sheed, ED e ec: n de 
Beben, 


— 


e MzuazZs Do Cox 71 yary £. | 


„Les honorables James parſons / en 
| Drayron- „Jean Edwards, Charles Pinckney . Tho- 
mas Ferguſon, & ROT mp 


4 
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eee Jus WY 7 qui. toit 1 
en qualite de membre du Congres provincial lorſ- 
qu'il fut lu Preſident & Commandant en chef de 


la Colonie „ adreſſa le diſcours ſuivant à à ſes an- 
ciens Collègues: In 


Massꝛzuns, 


ce I; bonnent auſſi AY qu inattendu qu il vous 
» a plu de me conferer, & que je navois point 
»- ſollicite, m'accable a la fois de reconnoiſſance 
„& dinquierude, Permettez - moi de vous faire 
s mes plus ſincères remercimens pour une marque 
» ſi flatteuſe & fi peu meritte de votre confiance 
& de votre eſtime. Jai le ſentiment le plus 


/ 


* 


* 


Y 
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profond d' une telle diſtinction, & c'eſt ene 


ſelon moi, Ia plus haute qu aucun homme puiſſe 
recevoir, que d'eètre appelle 4 a prefider : au bon- 


heur d'un peuple brave & genereux , Par. les 


2 * 9 


ſuffrages li libres de ce meme peuple. Mais effrays 


ins 


du poids & de la difficulte des devoirs de cette 


; = $4445 


place, je def rerols ſincerement que votr re « choix 
füt tombe ſur quelqu" un de plus | propre A les 
remplir; c car. bien que diſpoſe ane ceder A. per- b 


ſonne en zele & en integrite , je ſais combien 
je fuis inferieur 3 a plusieurs de mes concitoyens 


en. capacite de y vous ſervir., Tourefois, Meſſteurs, 
| puiſque Ceſt votre volonté, je c dois my ſou- | 
mettre, quoique je prevoie que nos ennemis 


me co mpteront auſſi-tôt 


1 + $1 


au nombre « des preten- 


i 


dus ambitienx & mal! intentionnès > qui ont, 4 
ce qu ils diſent, » BE , & trompè le peuple de 


23 


ce pays. Mais comme j al toujours penſe que le 
deyoir de tout cioyen rot de ſervir de, ſon 


19 


— 


mieux ſa patrie, ni la crainte de la calomnie, 


ni celle des difficulres ou du danger, ne m em- 
pecheronr de m'en  acqircer. Bien loin done de 


6G $4 EAR. 


retirer mes ſervices & mes concitoyens dans une 


_ 4 & & w | 


| conjoncture auſſi perilleuſe , * conſacrerai tous | 


mes iuſtans à ſoutenir leur cauſe; trop heureux 
fi mes efforts r&pondent a votre attente, ou a4 
mes propres deſirs. 


n je me repoſe ſur la candeur de mes Agnes | 


G iv 


— 
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OY compatriores pour interpreter mes actions de la 
| > maniere la plus favorable, comme ils Font fait 
2 juſqu ici. Je compte recevoir, dans Faccomplif- 
„ ſement fidele de mes Soles „Taſſiſtance & le 
„ ſoutien de chaque honnète citoyen de la Co- 
2 lonie; & la plus fervente priere que j adreſſe 
„ au * tout- puiſſant qui regit Univers, ceſt 
» que ſous {a gracieuſe providence les libertes de 

» Amerique ſoient prefervees à jamais v». 

Le Preſident, immediatement apres ſon èlection, 
| 101 le ſerment ſuivant en preſence des deur 
Chambres : « Moi, Jean Rutledge, je promets & 

v jure ſur les ſaints Evangiles du Dieu tout: puiſſant, 
2 de prefider le peuple de cette Colonie confor- 
* meEment a la conſtitution, ou forme de gou- 
> vernement , convenue & arrètèe le 26 Mars 1776 
v par les Repreſciitans de la Caroline Meridio- 
v nale; de faire execurer , avec clemence, les loix 
» & 3 juſtice, & de maintenir & defendre de 
„ tout mon pouvoir la loi de Dieu, la religion 
3> proteſtante & les libertes de TAmerique 1 8 
Peu de jours après, le Conſeil Jegiati & Taſſem- 
bleée générale adreſsèrent la parole 3 a leur Preſident 
dans les termes ſaivans: 

ce Nous, le Conſeil legiflatif & Falſeniblee ge- 
„ nérale de la Caroline Meridionale, aſſembleés 
„ ſous Tautoritéè de la conſtitution Suitable de 
gouvernement etablie en Congres le 26 du mois 


* 


5 


5 
wy 
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dernier par un peuple libre, demandons très- 


reſpectueuſement la permiſſion de n nous adreſſer | 


a votre Excellence. - 
2 Rien n'eſt mieux connu de votre Excellence 


que la néceſſitè inevitable qui nous a forces , 
comme Membres du Congres , „de reprendre 


de la part du peuple les renes du gouvernement, 
derablir quelque reglement pour la police in- 


rerieure de la Colonie, &, en notre qualite de 
Membres du Conſeil legiflarif & de Vaſſemblee 


générale, de vous revetir pour un temps limite 


de Pautorite executive. Tour conſtitutionnels que 
ſont ces procedes de notre part, nous ne-dou- 
tons pas que le deſpotiſme ne les repreſents, 
comme des actes criminels au ſupreme degré, 
puiſqu ayant perdu tour ſentiment d humanitè 
& de juſtice, il a deja pretendu que nous tions 
dans un tar effectif de rebellion, Lorſque nous 
portons nos reflexions , Monſieur, ſur les vexa- 


tions auſſi cruelles que multiplies ſous leſquelles 


TAmerique en general , & ce pays en particu- 
lier, gemit depuis ſi long temps ſans les avoir 
provoquees , vexations qui ont augmenté gra- 
duellement en injuſtice & en violence, & que 
la tyrannie inexorable conſomme actuellement 


contre ces Colonies unies ſous les formes di- 


verſes du pillage, de Pincendie, du maſſacre; 


de la violation de la foi publique, enfin d'une 
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2 guerre ouvertez alors, pleins du ſentiment de 

nos droits naturels & inalienables, & reſolus de 
o faire pour les conſerver tous les 9 qui ſont 
en notre pouvoir, nous ne voyons dans Fele- 
vation de votre Excellence , choiſie dif milien de 
> nous pour gouverner cette province, que la con- 
= ſequence naturelle de pareils outrages. | 
» Oui, Monſieur , vous avez été · lu Par. les 
* ſufftages d un peuple libre pour tenir les renes 


>» du gouvernement, evenement auſſi honorable 


„pour vous meme qu'il eſt avantageux pour le 
v public. Nous avons une ferme confiance que vous 
>  ferez de la conſtitution la grande regle de votre 
EY > conduite, & nous aſſurons yotre Excellence de 
» la maniere la plus- ſolemnelle, que nous vous 
ſoutiendrons de nos vies & de pos. forrunes dans 
EY PFexercice de vos fonctions fous cette conſtitu- 
tion, qui u eſt etablie que dans la vue ulterieure 


29 


dun — — avec la Grande- Bretagne 5 


. Evenement que nous defirons roujours ferieuſe- 


ment, quoique nous ſoyon⸗ ge & traitẽs 


* comme rebelles . a 


Le ferment du Preſident, & la berangae qu 'on 
vient de lire, realiſoient ce pacte ſocial dont on 
parle tant. Diverſes obligations nouvelles venoient 


dere crẽces, & la condition du principal Magif- 


trat, ainſi que celle du peuple , leur etoient reſ- 


pectivement alſignkes. 


4 „ * 


es: Hs 
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Des ce moment les affaires publiques furent 


conduites ſelon les regles fixes par la conſtitution 
proviſoite. Les reſolutions des . Congres ,.&- des 


Comites furent remplacces par des bills qui Eroient 


_ propoſes &. diſcutes..ranr dans Pafſemblee générale 


FE SST 


que dans le: Conſeil legillatif, . & ſur leſquels ces | 
deux -afſembldes. deliberoient ſeparement , ſans 


exercer aucune inflaence Tune ſur Vautre. Lorſqu ils 
etoient approuves par les deux Chambres, ils Etoient 
preſentes-au Preſideng pour. qu'il y donnat ſon con- 
ſentement; & apres avoir ainſi complextement recu 
la ſanction des trois branches du pouvoix lẽgiſlatif, 


als ötoient mis en execution. par le Preſident & le 
Conſeil prive. Laſſemblee paſſa un acte dans cette 


ſeſſion, pour ce prevenir les ſeditions, & punir les 
» factieux & les perturbateurs du repos. public . 


Cette loi-donhoit une nouvelle forme aux crimes 
de trahiſon & de rébellion, & impoſoit la peine 
de ces crimes à. ceux qui ſoutenoient ou favori- 
ſoient le gouvernement Brirannique. . 5 


Apreès avoir. paſſe, un petit nombre de loix 0 
ceſſaires, les Repreſenrans du peuple rerminèrent 


leur ſeſſion le 11 Avril 1776. Son Excellence le 


preſident Rutledge adreſſa a. cette Occaſion le di- | 
cours ſuivant aux deux Chambtes.s. - 35 
« Honorables' Membres du Conſeil lepidarif, 


„ Monſieur lOrareur', & Moray 11 55 n 
„ générale: | 


OY 6 es rene 


es ee ,. — — 


ds” Wes, 6 


ef ꝗ Ä 


— 
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„ Fai obſerve avec beauoohp de ſatisfaction; > 
”> que malgte les grands i inconveniens qui reſul- 
> tolent pour vous de tenir vos ſcances dans cette 
55 faiſon de Pannee , où vos affaires domeſtiques, 
>> qui devoient avoir deja confiderablement ſouf- 
» fert de votre application longue & aſſidue aux 


affaires de cette Colonie dans le dernier Con- 
2 grès, demandoient votre preſence dans vos tertes; 


* cependant; continuant de preferer le bien public 
v A la retraite & au repos ,' vous vous Etes ſerieuſe- 


v ment occupes du ſoin de faite les loix que les 
35 circonſtances particulières od nous nous trouvions 
5 tendoient abſolument nèceſſalre d'trablir avant 


v votre ajournement. Maintenant, que je leur ai 
„ donne mon conſenrement?; je 85 3 vous 


— 


e De mon core , Jai p eee le Asten le: plas 


= ſolemnel que je m acquirrerois fidèlement de mes 


„ devoirs ; du votre a été donnée Paſſurance ſo- 
5 at de me ſoutenit dans leur exécution; 

v de ſorte qu un pacte public demeure erabli entre 

»» nous, Vous pouvez ètre aſſures que mon ſer- 

„ ment ſera toujours prèſent à nia penſee z la 

+» conſtitution ſera la regle invariable de ma con- 

„ duire ; mes oreilles ſeront toujduts ouvertes aux 

1 - plaintes des 'opprimes ; la juſtice , -exercce avec 
»clemence, ne ſera jamais refuſee ni. differce, 
» Enfin, je maintiendrai & defendrai de tout mon 
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„ pouvoir nos loix, notre religion, & les libertks 
vs de FAmerique. Et je mers la plus parfaite cen- 
w fiance dans l engagement que vous avez pris. 
„ Maintenant, Meſſieurs, j ai à vous conjurer 
„ demployer , dans vos diverſes baroiſſes & diſ- 
» tricts, votre influence & votre autorité à entre- 
» tenir la pair & le bon ordre; & de faire en 
„ ſorte qu on y obſerve exactement les loix, & 
» qu'on leur obèiſſe avec empreſſement. Sil sy 
» trouve des perſonnes qui ne ſoient pas encore 
v au fait de la nature & du ſujet de la diſpute 
v entre la Grande · Bretagne & ſes Colonies, vous 
» leur en donnerez Hentière explication, & vous 
„ les inſtruirez de leurs droits naturels, Lils ſont 
» aſſez malheureux pour ne pas les connoitre, 
„ Faites-leur ſentir que les privileges. d'&tre  juges 
„ par un jure compole d'habirans du voiſinage, de 
vv connoitre. les parties & les témoins; de netre 
» taxes que de leur propre ent. donne 
» leurs Repreſentans librement elus par eux- 
„ memes, & qui partageront avec eux ſur un pied 
» d'egalite le fardeau des taxes; taxes dont le pro- 
' » duit meſt point deſtine a agrandir un Miniſtre 
>> depredateur & ſes ſerviles favoris, ni a corrompre 
» le peuple & à ruiner fes libertes , mais à un emploi 
> prudent & ſalutaire qu'eux-memes approuvent; 
» que le privilege enfin de n tre ſoumis , pour leur 
2 del intèrieure, qu'a des loix N ſous le 


ts 4B bv 05 viritio vt 
o conſentement de legillateurs vèritablement e i 
v » &tar de juger de ce qui convient le mieux à leur 

v polition & aux circonſtances ot ils ſe trouvent, & 
>> qui ſont de plus également aſſujettis 4 ces loix; 
v ſont des privileges inappreciables, & que la conſ- 
v titution dont ils detivent eſt à la fois le droit de 
2» naiſſance du citoyen le plus pauvre, & le pls 
2 precieux herirage du plus riche. 5 

5 Rapportez-leur- les divers ftaruts injuſtes & 
» cruels qu'a paſſes le Parlement Britannique, 
» Capres fa pretencion au droit dobliger les Co- 
„ lonies par ſes loix dans tous les cas peliir; 
» ainſi que tant de meſures ſanguinaires qu'on 2 
» ſuivies , qu'on ſuit tous les jours, ou qu'on 
annonce par des menaces, pour realiſer une pre- 
v tention auſſi illimitee & auſſi deſtructive, & 


r leur arracher les prècieux avantages dont 


> on vient de parler. Les moins inſtruits d' entre 
„ eux trouveront qu' aucun pouvoir ſur la terre a 
z droit de les priver des fruits de leur honnète in- 
„ duſtrie, gaghes ſi difficilement & par tant de 
„ peines & de travaux. Fajoute meme que la ten- 
» tative impie qu'on a faite de mettre pluſieurs 
95 1 d hommes hors d'ctar de profiter des 

moyens de ſubſiſtance prepares aux humains par 
55 . liberalice-de leur Créateur, & de les obliger 
» par famine à renoncer a leur droits, leur ſem- 
55 blera 9 la vengeance divine. Les efores 
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v employes pour engager des nations barbares, par 
» des preſens & des ſeductions, à tremper leurs 
»» mains dans le ſang innocent de femmes & den- 


» fans ſans defenſe „& pour engager des domeſ- 


> tiques ignorans , par des promeſſes auſſi fauſſes 
> que ſpecieuſes , 4 ſervir d' inſtrumens aux deſſeins 
» les plus coupables , fone des actes fairs pour. re- 
2 yolter Phumanire. | 

» DeEmontrez donc 4 vos ane la ndceſſits 
» indiſpenſable qu'il y avoit d'erablir une forme 
„de gouvernement dans cette Colonie, ainſi que 
>> les avantages de celle que vient d'y Etablir une 
» pleine & libre repreſentation du peuple; de- 


v montrez- leur encore que le conſentement de ce 


„ meme peuple eſt I origine : & ſon bonheur la fin 
» du gouvernement. Ecartez les inquictudes qui 
55 peuvent alarmer des eſprits honnètes & droits, 
„ mais foibles & credules , & prevenez les mau- 
» yaiſes impreſſions que leur feroient les diſcours 
„ dennemis fourbes & artificieux. Faites connoitre 
„ que cette conſtitution weſt que Bae itein 3 
„ ne doit ſubſiſter que juſqu au moment ou Ton 
„ pourra accommoder les malheureux differends 


v entre la Grande - Bretagne & I Amerique Of 


2 qu un tel èvènement ne ceſſe point d tre deſire 
2 par des hommes qui ſe rappellent toujours lan- 
» cienne amitie & les liaiſons qui les uniſſoient à 
la Mere = Patrie, qubiqu on les traite- comme 
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„ rebelles & qu'on veuille les fletrir de ce titre 


v parce qu ils defendent leurs e & leurs 
- Prop iets. 


„La verite, une fois connue , Temporrera. ſur 
Partifice & far les rapports de la mauvaiſe foi; 

>> 8 la conviction ſuivra la connoiſſance de la 
> verite. Alors, aucun homme digne de conſerver 
» {a vie, ſa liberté ou fa propriete, ne youdra 
„ ni ne pourra refuſer de ſe joindre à vous pour 
» les defendre juſqu'a la derniere extremite 3 il 
» dedaignera toutes les vues ſordides , toutes les 


2> baſſes & cherives conſiderations de Vinterer par- 
v ticulier, & ne fera Point entrer des gains per- 


„ ſonnels & momentanès en concurrence avec la 
v libertè de trois millions de concitoyens; & voyant 


es qu'il n'y a dautre alternative qu'une ſoumiſſion | 


>> abſolue & ſans conditions ,  ſuivie de la plus ab- 
22 jecte ſervitude, ou la reſiſtance qui convient 2 
» des hommes nes pour la liberté, il n hẽſi tera pas 


» ſur le choix. Une force ſuperieure pourra, (le 
> Ciel le permet ainſi, ruiner nos villes & ravager 


„ nos campagnes; mais elle ne pourra jamais atra- 
„ cher des cœurs d hommes libres les principes que 
>> la Nature elle-meme y a graves; de tels hommes 
» feront leur devoir ſans S embaraſſer des conſt- 


v quences, ſe ſoumettant avec une humble con- 


v fiance au ſupreme Arbitre du ſort des Empires, 


55 auquel rien neſt cache , & dans Teſpoir que ſon 
v bras 
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bras tout puiſſant „ qui s'eſt deja ẽtendu d une 


» maniere {i frappante pour notre defenſe , les feta 


„ triompher dans une cauſe auſſi juſte. 


» Les yeux de Europe, meme du monde ens 
» tier, ſont fixes ſur VAmerique, Et toutes les 
» autres Colonies ont les yeux ſur. une Colonie 
„comme celle: ci, dont la reputation de courage 
» & de e eſt: generalement reconnue. Je 
» m'aſſure done que notre conduite à venir ny 
» portera point d atteinte 3 qu il n'y aura. point dans 
„ cette province de diſcorde civile, & quientre 
» des frères il n'y regnera d autre debat, d autre 
» Emulation., que de s efforcer à qui fera le plus 
» pour defendre & e une e | 
2 mes: & outragee » MASS A tet 
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ia Cours de juſtice , ferméss depuis doute mois, 
furent ouvertes avec beaucoup de ſolemnité le 23 


Avril 1776, ſous la ſanction de la conſtitution 


proviſoire. LU honorable Guillaume · Henti Drayton 5 
ecuyer., nomme , Chef de. juſtice pat 1e :Congres 
provincial , fit à cette occaſion un diſcours en forme 
dinſtruction au grand, Juré, dans lequel il prouva 
ſavamment la néceſſité legale & les avantages de 
y independance „& juſtifia la r&volution Americaine, 
en rappellant les procedes des Lords & Communes 
d Angleterre,aſſembles: en convention en 1688 (16). 


Les grands J ures, dans les differens diſtricts, ſe. 
Tome * FE H 
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rendirent les &chos des ſentimens renfermes dang 
ce diſcours , mane du fiege de la juſtice (17). 


Cette premiere aſſemblèe generale , conformé- 
ment ada; conſtitution qu elle avoit crablie,, fut 


diſſoute le 21 Octobre de la mème annee ,. & on 


fit immèdiatement dans toute la province une clec- 
tion generale des Membres de ce Corps legiſlarif, 


Luniam du peuple toit ſi grande, & ſon acquieſce 


ment aux meſures adopttzes par ſes Repreſentans 
ſi: general, que les Membres de la précédente 
aſſemblee furent preſque tous élus de nouveau. 
Louverture de la nouvelle aſſemblée ſe fit le 6 


Decembre 1776 & peu de jours après on reclut 
Lancien Preſident & Fancien vice - Prèſident. 


Cependant le Gouvernement avoit de energie, 
& on lui obẽiſſoit avec empreſſement. Apres le 
depart de la flotte & de Tarmée Britannique au 
mois de Juillet, > & la fin de Fexpedition contre 
les Cherokees en Octobre 1776, il r&gna une (i 


grande ttanquillité dans route Ierendue de la Ca- 


roline Mcridionale , que le gros du peuple Sap- 
percevoit A peine qu il ſe fit aucune revolution, 
ou que le pays füt en guerre. 75 

La politique qu' eurent ceux qui dirigeoient les 
affaires, de ne $'6carter que le moins poſſible des 


anciennes denominations & des anciennes formes, 


rendit moins ſenſible le changement de ſouverai- 
nete. Les habitans ètoient depuis long- temps accou- 


mes, 
1veral- 
accou- 


"B P 


\ 
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tums à receyoir des loix d'une aſſemble générale 


& d'un Conſeil, Dans les temps paſſes, 1 un 
Gouverneur ſe demettoit du gouyernement, Fad- 


miniſtration en avoit toujours Ere confièe 4 un 


membre du Conſeil, ſous le nom de Preſident. 
Les citoyens ſentoient leurs perſonnes & leurs 
proprieres en süreté, & eprouvoient tous les avan- 


tages que procurent les loix & le gouvernement. 
Et ces avantages leur étoient diſpenſts ſous les 


anciens noms, quoique par les mains dune nou- 
velle SOnberainekk. On conſervoit genéralement les 
anciennes loix & les anciennes coutumes. La royaure 
ſeule fut ſupprimee, & la révolution. eut lieu ſans 
violence & fans convulſioͤn. EY 
Ia Caroline Meridionale fut la premidre des 
Colonies unies qui ſe donna une conſtitution in- 
dependante; Klais comme cette conſtitution ne 
portoir que ſur des principes conformes aux cir» · 
conſtances „ a declaration d'independance ; faite 
par le Congres continental le 4 Juillet i 776, obligea 
de refondre cette forme proviſoire de gouverne- 
ment, de manière 4 Padaprer a cet cvenement 
important. Les habirans avoient dans leurs Repr& 
ſentans une ſi pleine confiance, qu ils mirent encore 
le L de reviſer la conſtitution aux mains de 
ce meme corps d hommes, quils avoient dẽjd revètu i 
de celui de faire des loix. Les élections furent di- 
rigees 5 dans toutes les parties de I Etat, ſur Videe 
Hy 


l 
3 
| 
| 
| 
| 
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que les Membres élus, outre les pouvoirs ordi- 
naires de légiſſateurs, auroient celui d'arranger une 
nouvelle conſtitution conforme 4 1 independance 
qui venoit d'etre declarce. Le: Corps legiſlarif ainſi 
autoriſe , commenca en J anvier. 17,77 le travail 
important de dreſſer une forme permanente de 
gouvernement. La genereuſe confiance que, les 
Electeurs mettoient dans ceux qu'ils avoient this, 
eprouva de leur part un retour convenable de fide- 
lice. Au lieu d accroitre leurs propres pouvoirs 
comme légiſlateurs, ils diminuèrent ceux dont la 


conſtitution proviſoire l les avoit mis en poſſeſſion . 
& etendirent au contraire les privileges de leurs 


conſtituans. Bien Plus 8 ils ne procederent 4 donner 


une ſanction finale a leurs deliberations relatiyes 


a conſtitution , qu' après les avoir ſoumiſes pen- 
Nr un an a. la conſideration du rope en general. 


þ 1 
F 6 


a cette ee conſtitution toute Fautorits | qu au- 


roient pu avoir les procedes d une aſſemblée de- 


leguse expreſſement pour le ſeul objet de creer 
une forme de gouvernement. Voici en quels points 


la conſtitution proviſoire , ratifice en Mars 1776, 
differe de celle qu'on forma en 1777 & 1778, 


Cette dernière donna au pays le nom d Etat au 
lieu de celui de Colonie, & au premier Magiſtrat 
le titre de Gouverneur au lien de celui de Prefi- 


dent. Il fut auſſi ẽtabli que perſonne ne pourroit 


. 


has, 5 
ide- 


OIrs 
it la 
ion, 
leurs 
nner 
tiyes 
pen- 
Feral. 


onna 


1 au- 
e de- 
crèer 
oints 
776, 
1778. 


at au 
ziſtrat 
Preſi- 
urroit 
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ſervir plus de deux annces ſur fix dans les places 


de Gouverneur, de Conſeiller prive & de Sheriff; 


ni plus de quatre annces fur huit dans celles de 
Tréſorier , de Secreraire d'Etat, de Greffier des 


ceſſions de fiefs, de Procureur-genéral, d' Inten- 


dant-general , de Receveur des poudres, de * 
lecteurs & de Controleurs des douanes. 
Les trois branches de Fautorite legiſlative furent 


reduites à deux. A la place du Conſeil legiſlacif 


crabli par a conſtitution. de 1776, & que les Re- 
prefentans du peuple devoient choiſir dans leur 
propre Corps, la conſtitution de 1778 ſubſtitua 
comme branche de la legiſlation un ſenat compoſt 


de vingt-huit Membres, tous au - deſſus de lage 
de trente ans, & qui devoient ètre èlus par les 


habitans dans lawns paroiſfes & diſtricts reſpectifs. 

Le ferment preſcrit par Ia conſtitution provi- 
foire de 1776 a toutes les perfonnes èlues on nom- 
mees 4 quelque emploi ou place de confiance, 


avant d'entrer dans Fexercice de leurs fonctions, 
fe pretoit dans les termes ſuivans. « Moi N. je jure 


„ que je ſoutiendrai, maintiendrai & deéfendrai 


» de tout mon pouvoir la conſtitution de la Ca- 
» roline Meridionale , telle que le Congres (pro- 
>» vincial) Pa établie le 26 Mars 1776, juſqu's 


„ ce qu un accommodement des differends entre 


v la Grande-Bretagne & FAmerique ait lieu, ou 


» juſqu'a ce que je ſois relevẽ du prefenr ferment 
k * 111 
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» par Tautorite légiſlative de ladite Colonie 25; 
Mais la conſtitution permanente etablie apres la 
declaration d'independance impoſa a tous les Off. 
ciers publics, avant d'entrer dans Vexercice de 
leurs places, la neceſlire de prerer ſerment en ces 
termes; « Moi N. je reconnois que Etat de la 
Caroline Meridionale eſt un Etat libre, inde- 
„ pendant & ſouverain; & que ſes habitans ne 
„ doivent ni fidelité ni obéiſſance à George III, 
„ Roi de la Grande- Bretagne. Je renonce, rejette 
„& abjure toute fidelitè ou obèiſſance envers ce 
55 prince; & je jure (ou affirme) que je ſoutien- 
>» drai , maintiendrai & defendrai de tout mon 
pouvoir ledit Etat contre ledit Roi George III, 

2 


ſes heritiers & ſueceſſeurs, & leurs fauteurs 4 


I» aſſiſtans & adherens ». n | 
La conſtitution de 1776 ſe bien ſur Particle 
de retabliſſement religieux; mais celle de 1778, 
en aboliſſant toute trace 45 ſuperiorice qui avoit 
bu clever une ſecte de Proteſtans au deſſus d'une 
autre, les mit toutes ſar le pied de Tegalité la plus 
parfaite, Elle precha la tolerance envers tous les 
hommes qui croyoient a une Divinitè; & ordonna 
nommement I<tablifſement de la ec proteſ- 
tante, mais laiſſa le Clerge des diverſes denomi- 


nations ſans aucun entretien public, abandonnant 


aux ſectaires reſpectifs le ſoin de le ſoutenit * 
des contribute volontaires. 
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La nouvelle conſtitution ayant été approuvee 
par lune & autre branche deliberative de la le- 
giſlation, & Erant cenſte avoir également obtenu 
le conſentement du peuple, Taſſemblée générale 
& le Conſeil legiſlatif procederent en Mars 1778 4 
lui donner la ſanction finale en forme de loi. Il | 
la prefent?renr à cette ſin au prèſident Rutledge, 
pour qu ĩl y donnar fon: conſentement. Il le refuſa,, 
en vertu du pouvoir negarif qui lui croit delegue | 
par la conſtitution proviſoire. Il. donna les raiſons 
de ſon refus dans un diſcours adreſſæ aux deux 
Chambres, ol il declara que le ſerment de ſa place 
lempechoit de paſſer la nouvelle conſtitution, & 
que quand mème fon ſerment le lui auroit permis, 
il ne voyoit point que cette meſure fut neceſſaire; 
& qu il toit, ſelon lui, fort douteux que la conſti- 
tution qu on propoſoit fix preferable 3 a aucun cgard 
a la conftitution Proviſoire qui exiſtoit deja (18). 

Le Preſident termina fon diſcours par donner 
fa demiſſion, qui fut acceptẽe, & les Corps le- 
giſlatifs procederent a election de fon ſucceſſeur. 
La pluralite des fuffrages fut d'abord en faveur de 
Phonorable A. Middleton; mais il s excuſa d'ac- 
cepter cette place, 4 cauſe des difficultẽs qui s op- 


poſoient a ce qu H paſſat la nouvelle conſtitution. 


Enfin , Fhonorable Rawlins Lowndes ayant ere elu, 
elle recur le 19 Mars 1778 Vapprobation de ca 


uduvea Gouverneur, & depuis ce temps juſqu à 
H ww 
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preſent elle eſt demeuree la 125 uniforme du ; 


gouvernement. 
A exception des articles dont on a da marque 
la difference, les deux conſtitutions ſont 4 a-peu-pres 


la meme, Elles s accordèrent toutes deux ſur ce 


point fondamental, que la voix du peuple etoit 
la ſource des loix , "des honneurs & des places. Les 


| pourſuites eme; „ faites precedemment au 


nom du Roi, le furent des cette Pogue au nom 
de V'Erar. Les memes places, avec les memes fonc- 
tions & les memes pouvoirs a-peu-pres que ſous 
le gouvernement royal, continuèrent d'ayoir lieu 
ſous le gouvernement populaire 3 mais avec cette 
difference que les Officiers, au lieu d tre nommes 
par la Couronne , obtenoient leurs places par le 


veu du Corps legiflarif, La majeſte du peuple rem · 
plaga la majeſte du Roi, & par cette fubſtitution, 


le gouvernement fut change facilement & n 


— 


maniere preſque infenſible, Ee ee 
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CHAPITRE v. 


De 7a atraque du Fort de U Iſie Sullivan par Sir 
Peter Parker & S5 ir Henri Clinton. ; 


As, nds qu bon eut adopte une de regulière de 


gouvernement, Toccaſion d'en éprouver Venergie 


fur bientor offerte par une attaque formidable de 


la part de la Grande -- Bretagne. Depuis que le Gou- 
verneur Campbell avoit abandonne la province, 


1] avoit fait des efforts continuels pour ſe proeurer 


une armee ſuffiſante pour la rẽduire à Tobèiſſance. 
II repreſentoit les amis de I autorité royale comme 


wayant beſoin que de Vappui d une force militaire 


peu conſiderable, qui leur donnar la facilire de 


ſe former en Corps pour retablir le gouvernemenc 


Britannique. II ajoutoit qu'on pourroit aiſement 


reduire Charleſton , & que la reduction de cette 


place rendroit a la province ſa premiere rranquillite, 


Les Officiers de la Couronne , & leurs amis les 
Royaliſtes , Saffociant avant tout les uns avec les 
autres, & ignorant ou mèconnoiſſant le nombre, 


les reſſources & Fenthouſiaſme du parti oppole ; ſe 
rrompoient eux-memes , & communiquoient leurs | 
erreurs A Fadminiftration Angloiſe. 


Vers la tin de année 1775, & au commen- 
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cement de 1776, on avoit fait en Angleterre de 
grands prepararifs, pourenvahir les Colonies Amé- 
nicaines avec des forces. ſuffiſantes pour les forcer 
3 la ſoumiſſion. L'annte toit encore peu avancee , 
que dans cette vue plus de einquante mille hommes 


furent employes à agir offenſivement contre I Amé- 


rique. Une partie de ces forces eur ordre d'aller 
au ſud, pour effectuer dans cette partie les deſſeins 
du miniſtere Britannique. 

| Pendant que la Grande - - Bretagne ſe preparoir 


ainſi 4 4 envahir ſes Colonies „les Colonies ne fai- 


foient pas des efforts moins aflidus pour ſe trou- 


ver preres 4 repouſſer Finvafion. Dans la Caroline 


Meridionale en particulier, , on ne negligea rien 
pour mettre la provinch & principalement fa 
capitale, dans un état de defenſe reſpectable. Entre 
autres moyens de parvenir à ce but, les Chefs du 


peuple avoient fait elever des ouvrages dans Tiſle 
de Sullivan. Cette iſle eſt ſituèe à environ fix mil les 
plus pres de la mer que la langue de terre entre 


les rivières Ashley & Cooper, ſur laquelle eſt bari 
Charleſton ; & elle avoiſine fi fort le canal, que 
Ceſt un poſte tres-propre a moleſter des vaiſſeaux 
qui veulent approcher de la ville. Lorſque la flotte 
Britannique rut en vue de la core , environ 

vingt · fix pieces de gros canon, & vingt · fix de 
dix-huit & de neuf livres de balle , ſe trouvoient 
montées dans Tiſle fur un fort qu'on ayoit conſ- 
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truit de bois de palmecte. C'eſt un arbre particulier 


aux Colonies Meridionales; il selève depuis vingt ; 
juſqu'a quarante pieds de ; Wig & le termine 4 


cette hauteur en une eſpèce de tète, aſſez ſemblable 


A la t&te dun chou. Son bois eſt rellement ſpon- 


gieux, qu'un bouler de canon, en y penerrant 4 
ne produit point de breche erendue , mais s en- 
ſevelit ſans cauſer de dommage aux parties voi- 
fines du trou qu il s eſt creuſe. 


Le prenuer de Juin 1776, on \ recur: a Charleſton 


des avis, qu'une flotte de quarante ou cinquante 


voiles Etoit A Tancre à fix lieues environ au nord 


de Tiſle Sullivan. On alluma le lendemain les 


ſignaux d alarme, & Pon depecha des expres aux 


Officiers qui commandoient la milice du pays, 
avec ordre d'accourir immediatement avec leurs 
forces 4 la defenſe de la capitale. Peu de jours 


après, quelques centaines d'hommes de troupes 


furent debarques de la flotte Britannique dans iſle 
Longue. Celle - ci eſt ficuce a Teſt de Tiſle Sullivan, 


dont elle n'eſt ſ&parce que par une crique. Le 4 


de Juin trente-ſix vaiſſeaux de tranſport paſsdrent_ 


la barre en front de Rebellion-Road, & jettèrent 


Vancre 4 trois milles à-peu près de iſle Sullivan: 
deux de ces vaiſſeaux toucherent en paſſant la barre; 
il y en eut un qui sen tira, mais Faurre fur briſẽ. Le 


10, le Briſtol, vaiſſeau de cinquante canons, paſſa 


gx oo terrier 


heureuſement, apres au on — au | prealable 6 ore ſes 


canons. 


Vers ce temps on envoya 8 terre, 4 la faveur 

d'un pavillon parlementaire, une proclamation par 
kaquell le General Anglois , Sir Henri Clinton, 
promettoir Ie pardon aux habitans s'ils vouloient 
mettte bas les armes, & ſe ſoumettre paiſiblement 
aretabliſement du gouvernement royal (19). Cette 
demarche ne produiſit aucun des effets qu on en 
attendoit. La milice du pays fut generalement 
prompte 4 obeir-aux ordres du preſident Rutledge, 
& fe rendit en grand nombre a Charleſton, Les 
regimens reguliers des Etats ſeptentrionaux les moins 
Eloignes , qui avoient regu ordre d'aller au ſecours 
de leurs voiſins meridionaux , arriverent dans cette 
eonjoncture critique. Vers le meme remps arri- 
ycrent auſſi les Officiers generaux continentaux 
Armſtrong & Howe. Le tout fut mis ſous les ordres 
du Major general Lee, nommé pour commander 


immèédiatement toutes les forces employces dans 


les Etats meridionaux. La grande opinion qu on 
avoit par- tout de Þ experience & de Thabilere de 
ce General , ajoutoit au courage des troupes & des 
habitans. 4 peu de jours Farmée Americaine 
monta à cinq ou fix mille hommes, y compris la 
milice de la ville & de la campagne. Le premier 


regiment regulier de la Caroline Meridionale, 
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n par le colonel Gadſden, fut poſts. au 
fort Johnſon. Ce fort eſt ſituè à trois milles en- 
viron de Charleſton, 4 la pointe la plus ſepten. 
trionale de liſle James , & à portèe de tirer a bout 


portant dans le canal. Le ſecond & rroilieme ré- 


gimens reguliers de la Caroline Meridionale , com- 
mandes par les colonels Moultrie & Thompſon, 
occupoient les deux extremitès de Tiſle Sullivan, 
Les autres troupes ayoient leurs divers poſtes aſſi- 
gnes à la pointe de Haddrell, dans Piſle James, 
& en front de la ville le long de la baie. Les rues 
voiſines de Teau furent fortement barricadees en 
divers endroits. Les magaſins leves ſur les quais , 
quoique d'une tres-grande valeur, furent abattus, 
& on prolongea des lignes de defenſe le long du 
bord de. eau. Chacun avoit quitté ſes commo- 
dites domeſtiques pour des couyertures & des ha- 
vreſacs „& tout citoyen avoit la houe ou la beche 
en main. Leurs travaux, joints a ceux d'un grand 
nombre de negres qu on avoit fait venir de la 


campagne, Eleverent en peu de jours des obſta: : 


clesquiauroient beaucoup embaraſſe Varm&e royale, 5 

ſi elle avoir tentè de debarquer dans la ville. 
Le General Lee propoſa au preſident Rutledge | 

g faire preter un ſerment à la milice, Quoiqu il 


n'y-eut Pint de loi qui Tordonnãt 1 Tardeur du A 


peuple e etoit f1 grande qu" il ny eur que deux hommes 
qui refuserent de s engager par cette formaligh, LEA 
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Le 15, Experiment, vaiſſeau de 50 canons; 
frriva pres de la barre, qu il paſſa heureuſemenr le 
26, après qu'on lui eur dre ſes canons, _ 

Le 28, lefort de Fiſle Sullivan far vivement atta- 
= par les deux vaiſſeaux de 50 canons le Briſtol & 
FExperiment , par les quatre fregares I Aclive, L Ac. 
ꝛeon, le Solebay & la Syrene , de 28 canons cha- 
cune; le Sphynx, de 20 canons; l Amitid p vaiſſeau 
arm de 22 canons ; le ſloop le Ranger „& la bom- 
barde le Tonnerre , chacun de 8 canons. Labombarde 
commenca entre dix & onze heures du matin à jetter 
des bombes. L'Adive , le Briſtol, I Experiment & 
le Solebay s avancèrent hardiment A PFarraque. Un 
peu avant onze heures la garnifon fit, quarre ou 
cing decharges ſur Active pendant qu'elle eroir 
encore ſous voile. Lorſqu elle fur pres du for, elle 
jetta Vancre & enyoya ſa bordee. Les trois autres 
vaiſſeaux imitètent ſon exemple, & il senſuivit la 
plus terrible canonnade. La bombarde le To onnerre, | 
apres avoir jette environ ſoixante bombes, ſe 
trouva endommagee a au u point de etre e hors cetat de 
continuer. | es 

Le colonel Molt, avec trois cents 5 quarante- 
quatre hommes de troupes regulières, & un petit 
nombre de miliciens yolonraires , fir une defenſe 
qui eüt été honorable pour des vetẽrans experi- 
mentés. Le Congres arreta , d'une voix unanime, 
des temercimens au general Lee, & aux colonels 
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Moultrie & Thompſon , pour leur bonne conduite 
dans cette mEmorable journce{(20).Le fort furdepuis 
ce temps appelle fort Moultrie , en honneur de 
Officier qui y commandoit. 

Pendant Faction, les habitans ſe tencient I lam 
poltes reſpectifs les armes à la main, pres à rece- 
voir les Anglois par-tout ou ils ddbarqueroient. 
Remplis d'une haute idee de la valeur Britannique g 
& ſe defiant du courage novice de leurs propres 
troupes, „ nouvellement levees , ils craignoient de 
voir les vaiſſeaux ennemis * taite le feu des 
forts, ou paſſer outre, & d'erre appellés a une 
action immediate. Les diverſes paſſions de I Fame 
prenoient rour-4-rour lempire ſur eux, & impri- 
moient dans leur maintien des frayeurs inquietes 
ou de joyeuſes eſperances. Ils etoient determinés, 
en cas d'une deſcente, au parti d'en yenir aux 
mains avec les aſſaillans fur le bord de Feau,, & 
de leur diſputet le terrein pouce 4 pouce , Sen 
temettant au Ciel de I'&venement, & preferant la 


&. 


mort A Teſclavage. We : 

Loe general Clinton 3 d: abord raiſer dans 
Fiſle de Sullivan avec les troupes ſous ſon com- 
mandement qui avoient debarque dans['iſle Longue; 
mais le danger extreme & inevitable auquel il auroir 
expoſe ſon monde, Tengagea à renoncer à cette 
perilleuſe entrepriſe. Le colonel Thompſon, avec 
trois cents Riflemen de ſon regiment „le colonel 
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Clark, avec deux cents hommes de troupes reg reg lies 
de la diviſion de la Caroline du nord, le colonel 
Horry, avec deux cents hommes de la milice de 
13 Caroline Meridionale, & les Riflemen de la com- 
pagnie de milice de Racoon, avec une piece de 
canon de huit livres de balle & une pièce de cam- 
pagne, Etoient poſtes 4 Vexrremire orientale de 
Vile de Sullivan pour s 'oppoler a a ce pallage des 
Anglois 3 mais ni la flotte, ni le detachement qui 
ſe trouvoit dans riſle Longue, ne firent deffort 
ſerieux pour debarquer dans iſle de Sullivan. On 
envoya le Sphynx, I Aon & la Syrene tourner 
Tiſle, pour attaquer Textrẽmitẽ occidentale du fort. 
Cette partie etoit fi peu achevte , qu'elle ne cou- 
vroit que tres imparfaitement 5 hommes qui y 
ſervoient les pièces de canon, & ſi iruce encore de 
maniere qu elle expoſoit A 4 un feu croiſe tres-dan- 
5 gereux . ceux qui ſe trouyolent dans les autres 
parties du fort. La Providence » dans cette occa- 
ſion, 8 interpoſa d'une fagon remarquable en faveur 
de la garniſon, & la ſauva d'une deſtinée que 
treès- probablement elle n auroit pu Eviter fans h 
circonſtance qu on va rapporter. Vers midi, comme 
les trois vaiſſeaux qui viennent d'etre nommes Sa- 
- yancoient pour attaquer le flanc accidental du fort, 
ils 8 *mbaraſcrent tous dans un bas fonds appells on: 
le Middle Ground, & deux dentre eux s 'abor- doi 
derent; 5 ee demeura enforce; le Sphyna ne au. 
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fe degagea qu apres avoir perdu ſon beaupre; la 


Syrene ſeule Sen tira ſans beaucoup de dommage: 


| les vaiſſeaux qui attaquoient le fort en front en- 5 
m- tretinrent leur feu fans interruption juſqu à près 
de de ſept heures du ſoir, après quoi il ſe rallentit. 
m- A neuf heures & demie le feu ceſſa des deux cares Sr 
de & i onze les vaiſſeaux firent couler leurs cables. 1 
des lendemain matin tous les vaiſſeaux de guerre , 
qui exception de TAdeon, s Etoient retires a environ 2} | 
fort 


deux milles de Fiſſe. La garniſon du fort fit plu- 
On ſieurs decharges fur TAdeon, que cette fregate 


ner rendit d abord; mais bientor apres Fequipage y mit 
fort. le feu & Tabandonna, y laiſſant ſon pavillon 
cou- BW flotrant, ſes canons charges, & toutes les muni- 


1 tions. Elle fut bientot abordee par un parti d Ame- 
ricains commande par le capitaine Jacob Milligan, 
qui en enleya le pavillon, la cloche du vaiſſeau, & 
autant de voiles & de munitions que trois bateaux 
en pouvolent contenir. Ces Americains , encore à 
bord de I Adteon penidacr que les 3 ecla- 
toient de tous cores, firent feu de trois des canons 
de la fregate du core du Commodore Anglois, & 
sen rerirerent enſuite. Elle ſauta en moins d'une 
demi-heure après leur depart. | 
Le Briſtol eut quarante hommes tuds & ſoixants- 
onze bleſles. Le capitaine Morris, qui le comman- 
doit, eut un bras emporte, Tous les hommes qui 


au commencement de Faction ſe crouvèrent poſtes 
Tome 1 V I 


Rye 
ſar ſon tillac, furent ou tués ou bleſſes. LExpc. 
riment eut vingt - trois hommes tuès & ſoixante- 
ſeize bleſſes. Le capitaine Scott, qui le comman- 
doit, perdit auſſi un bras. Le Lord Guillaume 
Campbell, ex- gouverneur de la province, qui 
s etoit expoſe comme volontaire dans un poſte dan» 
gereux , regut une bleſſure dans le cots, qui finit 
par ſe trouver mortelle. Le commodore Sir Peter 
Parker recut une legere contuſion. Le feu du fort 
fut dirige principalement contre le Briſtol & Ex- 


periment , & ces deux vaiſſeaux ſouffrirent beau- 


coup dans leurs corps, leuts mirs & leurs agrers; 
le premier fut traverſe de ſoixante · dix boulets. Le 
lieutenant Pike de I Acteon fut tuèé, & fix hommes 
de la meme fregare furent bleſſes. Le Solebay eut 
| huic hommes bleſſes. Quelques jours après, toutes 
les troupes furent retabarquees, & la flotte remit 
a la voile pour New- Vork (21). 

La perte de la garniſon fut de dix bonne 
tués, & vingt - deux bleſſes, Les lieutenans Hall & 
Gray ſe trouverent au nombre. des derniers. Malgri 
les decharges innombrables des vaiſſeaux , les ous 
vrages furent peu endommages: les boulets qui frap- 
perent le fort furent-enterres ſans effet dans le bois 
mou dont il eroit conſtruit. Il reſta d'ailleurs a 1 
une cabane ou un arbre ſur pied dans iſle. 

Lorſque les Anglois parurent far la core , on 


&tair. ſi en approviſionne de plomb, qu'il 


P 
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pe- fallut depouiller les fentrres des maiſons de Char- 
nte· leſton de celui dont elles &toienc chargees , „ pour 
ane fournir des balles à la mouſqueterie. La poudre etoit 


n auſſi fort rare. La portion qu'on en avoir donnke 


qui pour la defenſe du fort ẽtoit ſimplemenc ſuffiſante 


lan- pour entretenir un feu lent. Elle ne fut em 

finit qu avec beaucoup d' attention. Les Officiers „de leur 
eter core , pointoient les canons avec tant de precifion,, 
fort que en toutes leurs r faiſoient 8 
Ex- ſur les vaiſſeaux. | 

au- Dans le commencement Je action, le i 


rets; du pavillon du fort fut emporté.] h ſergent 


;, Le de grenadiers, ſaute aufli-ror ſur le rivage, re- 
nmecs Bl prend le pavillon, attache a un de ces barons garnis 
eut BY dune éponge qui ſervent à nertoyer les canons), 
outes 


monte au parapet en le tenant dans ſa main, & 
le replante oourageuſement, quoique les vaiſſeaux 
ne ceſſaſſent de diriger leurs bordées fur cet en- 


remit 


mmes 


droit. Le lendemain de action, le prefident Rut- 
Lal & Bl ledge preſenta une epte au ſergent Jaſper , comme 
Aalgri WE une marque de conſideration: pour ſa grande va- 
es ou · leur. Le ſergent Mac Donald, de la compagnie 
1 frap · ¶ du capitaine Huger, fur hangs bleſs d'un 
le bois 


boulet de canon. Il employa le peu d'inftans qui 
Secoulerent entre ſa bleſſure & ſa mort, 4 exhorter 
ſes camarades a demeurer fermes dans la cauſe de 
leur patrie & de la liberte. _ 
Cette expedition mal dirigee des Anglois con- 
1j 
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tribua beaucoup à affermir le gouvernement pol 
pulaire qu'elle ctoit. deſtinèe à renverſer. Les amis 
de Amerique triomphèrent. Quelques- uns d' entre 
eux, qui netoient pps au fait des viciſſitudes de 
la guerre ,. commencerent a ſe flatter que leur 
ouvrage toit fini, '& leurs libertes.cimenttes, En 

oppoſition aux aſſertions hardies de quelques- uns, 
& aux läches frayeurs de quelques autres, Fex- 
perience prouva que PAmerique Pouvoit reſiſter 
avec ſucces a une flotte & à une armee Britan- 
niques. Ceux qui d abord étoient timides devin- 
rent plus confians dans la cauſe de leur pays, & 
portèrent leur vue juſqu à Ventier accompliſſemem 
de leurs vœux pour fa liberte & ſon independance, 
Ceux qui avotent ſoutenu la toute- puiſſance de la 
marine Britannique convenoient de leur erreur, 
Ceux qui par des motifs intereſſes avoient donne 
leur appui au gouvernement royal, honteux de 
leur oppoſition aux efforts d'un peuple naiſſant pour 
defendre ſes plus chers interets ,- ſe retirèrent dans 
Vobſcurite. M. Cunningham, & les autres Chefs 
des Royaliſtes, qui lors de la défaite & de la diſ- 
perſion de leur parti a la fin de 1775 avoient ete 
arreres & renfermes etroitement , obtinrent leut 
Elargiſſement bientor apres le depart de la flotte 
Britannique. L'Erat deſiroit de concilier ces diſli- 
dens aux meſures populaires; c'eſt pourquoi il 
accepta, dans ce moment de triomphe, les aſſu- 
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rances qu ils donnèrent de fidelire envers leur pa- 
trie, & les retablit dans les droits & les privileges 
de citoyens libres. 

Peu après engagement du 28 W les troupes 
Britanniques ẽtant dejà rembarquèes pour leur de- 
part, le vaiſſeau de en le Glaſgow , mon- 
tant ſix canons de quatre livres de balle, & ayant 
a bord cinquante- ſix montagnards d Ecoſſe, echoua 
pres de Iifle Longue. Auſſi - töõt le capitaine Pike» 
ring, Benjamin Waller, Corneille Dewees, Guil- 
laume Dewees, & vingt - un matelots, tous vo- 
lontaires, vinrent Paborder dans un bateau ſur 
lequel on avoit montè un canon de dix-huit-livres 
de balle & quelques autres plus petits, & ils firent 
tout l'ẽquipage priſonnier. Apres avoir te de ce 
vaiſſeau tout ce qu'on pouvoit en n emporter, ils y 
mirent le feu. 

Le fort de Tile Sullivan stant trouve ſi utile 
pour repouſſer une invaſion, on adopta un plan 
pour en tirer plus de parti dans la ſuite, en joi- 
gnant Tiſle an Continent. par un pont conſtruit ſur 
une Erendue d eau qui I'gn ſeparoit; cette eau ètoit 

large de trois quarts de mille & profonde de dix 
pieds. Le general Lee declara que ſans cette com- 
munication c' toit envoyer des troupes à la bou- 
cherie que de les laifſer en garniſon dans ce forr. 
L'Etar avoit tant de confiance dans ſon jugement, 
qu'une inquietude extraordinaire s empara de lef- 


Et 
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prit du public ſur Fexecution de cette grande en- 
trepriſe. L infatigable & perſeverant general Gadſden 
ſe chargea de ce que bien des gens regardoient 
comme impraticable , & en vint a bout ſans recla- 
mer une obole en payement de ſes ſervices. L'aſſem- 
blee générale arrtta de lui en faire ſes remerci- 
mens. Cet honneur, & Papplaudifſement de ſes 
concitoyens, avec la ſatisfaction qu'il reſſentoit du 
fond du cœur davancer le bien d'une cauſe a la- 
quelle toute ſon ame (toit dEvoute , fut toute la re- 
compenſe quevregut ce pattiote diſtingue pour tant 


de ſervices rendus à la choſe publique, en travail- 


lant à aſſurer les libertẽs & hiter le bonheur de 


ſon pays. 
1 
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CHAPITRE VI. 


Des : tentatiyes faites far la Floride Orientale en 
1776 & 1778, & de 1 expedition au pays des 
Cherokees en 1776. 


I 1 ſeroit heureux pour le gente humain que; 
parmi les debars des Puiſſances, une loi gencrale 
des nations rèprouvat le pillage des individus. Faute 
d'une pareille loi, les citoyens honnètes & induſ- 
trieux, qui n ont point de part aun affaires publi- 
ques, ſont frequemment la proie d'aventuriers au- 
dacieux, qui commettent impunement ſous la 
ſanction de la guerre des depredations qui leur 
coliteroient la vie en temps de paix. Si Tavis de 
quelques parti uliers moderes de Saint- Auguſtin 
avoit été ſuivi ſur ce point, la Georgie, la Flo- 
ride Orientale & la Caroline Meridionale y au- 
roient trouve leur avantage reciproque; mais bien 
loin de sen tenir au plan ſage de conduite qu ils 
recommandoient, on commenca de ce port une 
guerre de pirates contre la Georgie & la Caro- 
line, a une Epoque tres-yoiline du commencement 
de la querelle. Le fieur Tonyn, Gouverneut de 
la Floride Orientale, avoit donné des lettres de 
. avant que acte Britannique à ce ſujer füt 

I iv 


— 
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paſſe, quoique le Procureur- general du Rot de la 
province, qu'il avoit prealablement conſults, elit 
etè davis que le GomYerneur n toit pas reveru d'un 
tel pouvoir. Outre ces actes de piraterie maritime, 
une guerre de pillage par terre avoit ere commencee 
| ſous les memes auſpices par un parti principale- 
ment compoſe de fugitifs 6chappes a la juſtice dans 
les provinces voiſines. Quelques individus de:] Etat 
de Georgie, pleins du reſſentiment de ces incur- 
ſions, s ètoient permis des repreſailles ſar les éta 
bliſſemens de la Floride Orientale; mais il n'y eut 
rien de fait par autorite convenable juſqu en 1776, 
qu'on projetta ſerieuſement une invafion de la 
Floride Orientale, dans la double vue de mettre 
la Georgie & la Caroline du fud en süreté contre 
tes depredations de leurs voiſins meridionaux , & 
de detourner Fattention des Anglois de leurs con- 
queres du nord. Cette entreprife fut d abord eſſayèe 
par le general Lee, bient6t après qu'on eur repouſle, 
le 28 Juin 1776, la flotte Britannique; il y em- 
menoit une partie des forces alors raſſemblees 4 
Charleſton. Apres s etre avance jufqu'a la rivière 
Ogeechee, en Georgie , le General regut ordre 
de rejoindre Farmee dn nord, ſur quoi 1 expedition 
fut abandonnee. Les Anglois elevèrent depuis un 
fort a la riviere de Sainte-Marie , d'où ils infeſ- 
toĩient frequemment les parties meridionales de 


la * Le deſir de les deloger de ce poſte 
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devint un motif de plus pour diriger les armes des 
Erats-Unis contre la Floride orientale. Ainſi, lin- 
vaſion de cette province fur tentte de nouveau en 
1778 par le general Robert Howe. Il avoit ſous 
{es ordres la plus grande partie des troupes regu- 
lieres de la Caroline Meridionale , & fut joint 
encore par un corps conſiderable de la milice de 
cette province & de la Georgie: quatre galeres 
devoient cooperer avec lui. Ils ayoient 4 traverſer 
un pays ſi complettemerſt ſterile, qu'il ne produiſoĩt 

pas la moindre graine; on n'y decouyroit n 
ſeul oiſeau. Ils s avancèrent juſqu'a la riviere de 
Sainte-Marie ſans aucune oppoſiti ition remarquable 
de la part de rennemi; mais une grande mortalitè 
qui ſe rẽpandit parmi les ſoldats, engagea un Conſeil 
de guerre à recommander la retraite. Larmce 
eſſuya, avant d'erre de retour, une perte de plus 
de cinq cents hommes. Quoiqu on ne fit pas venu 
pleinement a bout de Vobjer de expédition, les 
Etats de la Caroline Meridionale & de la Georgie 
furent cependant garantis en grande partie, pour 


cette campagne, des depredations de leurs voiſins 


meridionaux. Ils eurent beaucoup a ſouffrir, dans 
les annces ſuivantes, des corſaires qu on équipoit 
a Saint - Auguſtin, ainſi que des incurſions d une 
bande d' hommes a cheval, * on 8 les Ran- 
gers de la Floride. . 8 


Les habitans de la Floride 3 tant Occidental 


138 RIVOIVr ren 


qu 'Orientale, n'Eroient pas les ſeuls voiſins ennemĩs 
des Etats meridionaux. Les Cherokees & les Creeks, 
nations indiennes , qui habitent des terres peu Eloi- 
gnees des Erabliſſemens occidentaux de la Caroline 
& de la Georgie, ſe rendirent auſſi fort income 
modes. A la premiere apparence d'une rupture 

entre la Grande - Bretagne & ſes Colonies , les 
deux parties mirent leur application à safſurer 
de l'amitiè de ces ſauvages. Plufieurs circonſtances 
avoient concouru 4 leur donner des impreſſions 
peu favorables des Americains. Le ſoin de traiter 
avec eux ctolt , deri pluſieurs annees, exclu- 
* fivement confié 4 Jean Stuart, Ecuyer., officier 
de la Couronne, & tout - à- fait deyoue aux in- 
terèts du Roi. 11 avoir ẽtè Officier dans les Corps 
provinciaux, & $eroit trouvè dans le fort London 
lorſquil ſe rendit aux Cherokees vers lan 1760. 
Le maſſacre de cette garniſon, les fatigues qu'il 
eſſuya en ſe ſauvant des mains des Indiens, & ne 
ſauvant que ſa vie; enfin la detreſle de fa jeune 
& nombreuſe famille, tout cela excita la ſenſibi- 
lite de Vafſemblee de la Caroline Meridionale. Ce 
Corps lui fir un preſent de quinze cents livres ſter- 
lings argent courant, & le recommanda au fervice 
du Roi par le canal du Gouverneur. Il fur nommè, 
en conſequence de cette recommandation, Surin- 
tendant des affaires des Indiens. Il avoit de grandes 
obligations a la Caroline; mais comme il ctoit au 


rin- 
des 


1 $ 
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ſervice immédiat de Sa Majeſte Britannique, il 


penſa qu'une obligation ſuperieure lui faiſoit un 
devoir d employer ſon influence 4 attacher les In- 
diens aux intercts du Roi. L'etar des affaires pu- 
bliques, dans les Colonies, lui fourniſſoiĩt beaucoup 
de raiſonnemens plauſibles qui favoriſoient ce deſ- 
ſein. La convention de non importation adopree 
par les Americains , non- ſeulement les mettoit hors 
detat de fournir aux beſoins des Indiens, mais 
detruiſoit toute poſſibilité qu'il parvint a ces derniers 
des prefens du Roi. Cette interruption du com- 
merce accoutumè entre les habitans blancs & leurs 
voiſins ſauvages, fournit 4 M. Stuart une occaſion 
@aigrir les Indiens contre les amis du Congres. II 
leur perſuada facilement que les Colons avoient 
commence Toppoſition a la Senden ſans 
que cette dernière Feur provoquee, & que, pour 
reuflic dans leurs vues, ils avotentladopte des rë- 
ſolutions qui empèchoient les Indiens de recevoir 
leur fourniture annuelle d' armes, de munitions 
& de vètemens. Il neut pas de peine à donner 4 en- 
tendre à ces ſauvages mal inſtruits, que ſi leurs 


voiſins blancs rèuſſiſſoĩient dans leur oppoſition a la 


Grande- Bretagne, le premier objet auquel ils ten- 
droient eee enſuite ſeroit d exterminer 
leurs freres rouges. 


Dans les années 1760 & 1 761 x , Une guerre avec 


les Indiens Cherokees avoir mis en grande detreſſe 


j 
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les habitans de la Caroline Meridionale. Ils avoĩent; 
dans cette occaſion, ſollicitè le ſecours des troupes 
du Roi qui ẽtoient en Amerique. Maintenant que 
le peuple du mème pays, quinze ans apres , oſoit 
reſiſter a la Metropole, les amis du gouvernement 
royal preſumoient que les horreurs d'une guerre 
avec les Indiens reduiroient encore une fois la 
province à ſolliciter la protection Britannique. 
Ce Jean Stuart dont on vient de parler, des 
le commencement de la querelle, ſe retira de la 
Caroline du ſud dans la Floride orientale, & du 
fond de cette province ſe ſervit de ſon frère Henri 
Stuart, d'un M. Cameron & d'autres, pour pe- 


netrer dans le pays Indien a Toueſt de la Caroline. 


Il forma un plan, de concert avec les Gouver- 
neurs & autres ſerviteurs du Roi, pour debarquer 
une armée Angloiſe en Floride, & Savancer avec 
elle aux frontières occidentales des Etats meridio- 
naux, pour y tomber de concert avec les Torys 
& les Indiens ſur les amis de la revolution , en 


meme temps qu'une flotte & une armèe les envali- 


roient du cõtè de la mer (2 2). Moiſe Kirkland, dont 
on a dcja parle comme d'un des Chefs du parti 


qui ſoutenoit le gouvernement royal dans les par- 


ties de dertière de la Caroline , fut employe en 


confidence pat Stuart, le gouverneur Tonyn, & 


autres ſerviteurs du Roi dans la partie du midi, 
pour concerter avec le general Gage, Commandant 
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des forces Britanniques a Boſton, les moyens n& 
ceſſaires a Texecution du plan dont on vient de 
parler. Mais par un effet de la Providence, tout 
le projet fut pleinement decouvert par la priſe du 
vaiſſeau qui tranſportoit Kirkland a Boſton. Les 
lettres qu on lui trouva furent publices par ordre 
du Congres , & conyainquirent les eſprits des 
Americains que Padminiſtration Britannique, pour 
effetuer ſes plans, avoir employe des ſauvages 
qui maſſacroienr indiſtintement hommes, femmes 
& enfans, 4 commencer les hoſtilites contre leuts 
freres de Toueſt. Quoique la decouverte des pro- 
jets Briranniques , & la priſe de Kirkland qui de- 
voit avoir une part active a leur execution, fruſtrãt 
en grande partie les vues des ſerviteurs du Roi, 
il y cut toutefois cela d effectuè, que les Indjens 
Cherokees commencèrent leurs maſſacres dans le 
temps meme que la flotte Angloiſe ee le 
fort dans liſle de Sullivan. | 
Les Americains firent de très- bonne heure at- 
tention à leurs ſauvages voiſins. Ils nommerent des 
Commiſſaires pour leur expliquer les points fon- 
damentaux de la diſpute entre la Grande- Bretagne 
& ſes Colonies, & pour cultiver une correſpon- 
dance amicale avec eux. Ils fourniſſoient a leurs 


beſoins autant qu'il leur étoit poſſible; ils ta- 


choient de perſuader aux Indiens que la querelle 
w avoit aucun rapport a eur, & _ par conſequent 
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als 8 reſter neutres. Ces propoſitions wa 


Tees Croient Etouffees par Pinfluence ſuperieure du 
Surintendant royal, qui avoit d'avance leur con- 
fiance, & de plus amples moyens de fournir à leurs 
neceſſitẽs. Une guerre indienne commenca donc, 
& fur poullee avec la barbarie ordinaire. Le prompt 
| Eloignementr de la flotte Britannique, après ſon at- 
taque malheureuſe du fort de Tifle de Sullivan, 
donna l'occaſion de concentrer toutes les forces de 
I Etat pour le chitiment dũ ces raviſſeurs ſauvages. 
Quoique le plan Britannique d'une cooperation 
avec les Torys & les Indiens demeurar fruſtre pour 
le moment, la probabilire qu'il y avoir qu'il ſeroit 
repris de nouveau, determina les Chefs du peuple 
A faire une vigoureuſe expedition dans le pays des 
Cherokees, pour leur faire craindre a Favenir d'agir 
de concert avec Padminiftration Britannique. Les 
Etats meridionaux convinrent de faire une attaque 


combine de leurs etabliſſemens au- deld des mon- 


tagnes. Le colonel Williamſon ; du diſtrict de 
Ninety-Six, fut choiſi par le Gouvernement de la 
Caroline Meridionale pour en commander les 


forces dans cette occaſion. On mit ſous ſes ordres 


le ſixieme regiment de troupes regulieres , partie 
du troiſieme, & un corps nombreux de milice. Le 
general Rutherford, a la tète de plus de dix- neuf 
cents hommes de l' Etat de la Caroline Septenttio- 
nale, paſſa les montagnes vers le m#me temps, & 
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pour le meme objet. Les troupes que commandoir 
le colonel Williamſon, dans leur paſſage 4 travers 
le pays Indien, furent deux ou trois fois vivement 
attaquèes par los Sauvages, mais elles finirent. par 
zepouſler les aſſaillans; Les Americains traversèrenr 
dans cette occaſion tout leur pays, & ravagèrent 
leurs champs de bled. Et plus de cinq cents Che- 
rokees furent obliges , par la detrefſe od les rg 
duiſit le manque de proviſions , de ſe refugier avec 
Jean Stuart dans la Flotide Occidentale , od ils 
furent nourris aux depens du Gouvernement Bri- 
tannique. Dans le meme temps un parti de la 
milice de Virginie, commande par le colonel Chriſtie, 
fondit ſur les erablifſemens Indiens ſitués vers le 
nord; & la milice de Georgie, commande pat 
le alen Jack, en fit autant vers le ſud. 

Les Arntricains eurent, dans ces explditions; | 
des deſerts affreux à traverſer. De ſombres halliers, 
des ſentiers raboteux, les exposèrent 4 beaucoup 
de dangers. Ils Tarent ſouvent obligts de paſſer 
par des dehiles etroits, ou de petits partis pour- 
roient haraſſer la plus brave & la plus nombreuſe 
armée de Funivers. Ils eurent à paſſer des rivières 
qui n'etoient gueables que dans un ſeul endroit , 
& 'domindes par des bancs Eleves, d'ou un ennemi 
pouvoit attaquer avec avantage, & ſe retirer en 
süreté. Ils ne pouvoient avoir d'autres commodi- 
tes qu un petit nombre d uſtenſiles ſimples & na- 


3 
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ceſſaires portes ſur des chevaux de bar. Ils dormoient 
pour la plupart en plein air, & eſſuyoient toutes 
les incommoditẽs dune vie "ig | 
Ces Indiens malheureux & abulcs, ſe voyant 
attaques de tous cotes, implorerent fy Paix dans 
les termes les plus humbles (23). Un traitẽ fut ſigns 
entre eux & T'Erar de la Caroline Meridionale, en 
preſence de Commiſſaires de V'Etat de Georgie, 
qui y concoururent & ſignèrent les articles de pact- 
fication. Les Indiens cederent par ce traité à la 
Caroline Meridionale une Portion conſiderable do 
leur territoire (24). Pour maintenir la paix & le bon 
ordre, on Eleva a Seneca un fort, appellé fort Rut- 
ledge, ou Ion mit en garniſon deux compagnies 
| ARES Une communication amicale recom- 
menca entre les Sauvages & les blancs. L agricul- 
ture fleurit , & tout demeura tranquille 1 en 
1780. 5 
contre les Sauvages „ aucune n'avoit Ete auſſi heu- 
teuſe que ce premier effort de la nouvelle Repu- 
blique. Laffaire fut terminee en moins de trois 
mois, ſavoir depuis le 15 Juillet juſqu au 1 x Octobre 
1776, & la nation des Cherokees ſubjuguce au 
point derre incapable deformais d incommoder les 
etabliſſemens de la Colonie. La perte entiere des 
Americains dans cette expedition ne paſſa pas cin- 
quante hommes; mais de ce nombre ſe trouva 
| malheureuſement 


De toutes les expeditions entrepriſes auparavant 
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t malheureuſement ce digne Firgyon M. Frangois 


8 Salvador. | | 
Le double ſuccts de cette campagne „ ou ron 


ar avoit repouſſe les Anglois & ſubjuguè les Sauvages, 
ns commenca 4 convaincre de plus en plus le peuple 
ne de la Caroline Meridionale que les lifieres de la 
en Mere-Patrie étoient moins néceſſaires 4 la Colonie 
e, qu'aux jours de ſon enfance. Dans tout le cours 
Cl- de cette anne, quoique les armes des Anglois 
la euſſent du ſucces dans le nord, leurs intérèts, dans 
de la partie du midi, ne firent que baiſſer. Tous leurs 


don plans pour agir de concert avec les Torys & les 
ut- Indiens finirent par avorter. Si les amis de la 
nies Grande-Bretagne avoient pu ruſſir dans leur deſſein 


om- Jagir tous enſemble en meme temps, il auroit 
cul- de difficile ſans doute, pour les Whigs de la Caro 
en Wl line Meridionale, de s 'oppoler 4 a une combinaiſon - 
auſſi formidable: mais la bontè du Ciel accorda 


1} 


want 


aux amis de la revolution Foccaſion d'attaquer leurs 
. Hon 2 
heu- ennemis ſeparement , & de fondre ſucceſſivement. 
Rcpu- ¶ avec toutes leurs forces, augmentees encore d'un 
trois 


ſecours conſiderable de leurs voiſins, ſur les Torys, 
tobre I les Anglois & les Indiens. Les premiers >. Pour» 
ee au etre Wwuleves trop rot, furent ècraſés avant Far- 
der les WW rivee de leurs amis les Anglois. La flotte & l'armèe 
re des I royales, en quittant precipiramment cette core, : 
as cin- ¶ abandonnèrent les derniers aux reſſentimens du 
rouva ¶ nouvel Etat, &, à la faveur des ſourires du Ciel, les 
ement Tome J. K 
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uns & les autres furent vaincus par les Republiques 


Americaines naiſſantes. La Providence voulut que les 


moyens adoptes par les Bretons pour opprimer les 


amis du Congres , fuſſent deconcertes au point 


de produire un effet tout contraire. En excitant les 
Indiens 4 maſſacrer les Colons ſans defenſe de la 
frontière, ils augmenterent runanimité des habi- 
tans, & rendirent plus vigoureuſe leur oppoſition 
à la Grande-Breragne. Bien des gens qui ſe don- 
nolent eux- memes le nom de Torys en 1775, 
devinrent des Whigs actifs en 1776, & prirent 
avec joie les armes d'abord contre les Indiens, & 
enſuite contre la Grande- Bretagne, comme inſti- 
gatrice de leurs ravages barbares. Avant cette 
Epoque, quelques honnètes gens ne pouvoient ap- 
percevoir la juſtice ou la convenance d'une telle 
conteſtation avec leur Mere-Patrie, & autrefois leur 
protectrice; mais les cruautés des Indiens, excitces 


par les artifices du parti royal, croufferent bientor' 


toute la predilection que ces bonnes gens conſer- 
voient encore pour le pays de leurs ancètres. 
Liexpedition contre les ètabliſſemens des Che- 
rokees repandir parmi les habitans des idees mili- 
taires & un eſprir entreprenant. Elle les inſtruiſit 


dans arr fi neceſſaire de pour voir à la ſubſiſtance 


d'une armee, & leur donna de I'experience dans les 
affaires de la guerre. Les nouveaux arrangemens, 
tant civils que militaires, furent ſuivis avec cette 
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vigueur & cette Energie qu acquiert un individu 
ou un corps de peuple, lorſqu ils agiſſent dapres 
Iimpulfion de leurs propres àmes. C'eſt par de 
ſemblables cauſes que nous trouvetons, dans le 
cours de cette hiſtoire, la totalité des paiſibles ha- 
bitans dun Etat, de planteurs, marchands & arti- 
ſans qu ils Eroient , rransformes en un Corps mili- 
taire actif & diſcipline, & en meme temps en une 


| fociere politique bien réglee & gouvernde par elle- 


meme. 
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CHAPITARE VEL. 


De PInddgendance „ de 1 Alliance avec la France, F 
de la Confederation , & de Peat des affaires 
publiques dans la Caroline Meridionale juſqu'd la 
reduction de Savannah en Decembre 1778. 


vorQue Pautorite royale exiſtat encore de nom 
dans la Caroline Meridionale , un Gouvernement 
independant y agiſſoit virtuellement depuis le 6 
de Juillet 1774. Il ètoit d'abord exerce par des 
conventions , des comités & des Congres , dont 
les reſolutions avoient la plus pleine force de loi 
ſur un peuple qui penſoit que ſes liberres etoient 
en danger, & que ſon unique siitereconſiſtoir dans 
Tunion. Il fut᷑ rẽduit enſuite en une forme plus 
regulizre en Mars *1 776 ; mais toutes ces inſtitu- 
tions n'etolent que proviſoires , & toujours en vue 
d'une future reconciliation avec la Grande- Bretagne. 
Lace de ſeparation finale d avec la Mere-Contree 
ne pouvoit ètre Touyrage d aucun Etat en parti- 
culier. Toute affaire de cette importance Etoit ren- 
voyèe au Congres continental, les diverſes Colo- 
nies s'Erant volontairement ſoumiſes a la ſurinten- 
dance generale de ce Corps. Cette auguſte aſſem- 
blce , dans ſes premieres ſcances en 1774, Sadreſla 
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au Roi par une petition, & au peuple de la 
Grande- Bretagne par une adreſſe, pour obtenir le 
redreſſement des griefs de l Amèrique. En 1775 , 

elle renouvella ſes ſupplications au Souverain, dans 
leſquelles Sa Majeſte eroit price de vouloir bien 
« indiquer quelque moyen par lequel les folli- 
2 Citations unies de ſes fidèles Colons devant le 
tröne, en preſence de leurs conſeils communs, 
» puſſent aboutir à une heureuſe & permanente 
» reconciliation; & que dans Finreryalle il füt 
„ pris des 00 pour prevenir la deftruction 
» ulterieure des ſujets de Sa Majeſte » (25). | 

Ils s'adreſsèrent auſſi une ſeconde fois au 

peuple de la Grande - Bretagne, informant dans 
leur adreſſe de leur reſolution arrètèe de defendre 
leurs libertes, mais deſayouant en meme temps 
tout deſit d n WL ou de toute autre choſe 
au-deld de la jouiſſance de leurs anciens droits & 
privileges (26). Ils demandoient la paix, mais on 
leur preſenta Tepée; la liberté, mais on ne leur 
propoſoir r rien moins qu'une foumiſſion ſans condi- 
tions. Leurs petitions ne recurent point de reponſe. 
Et par un acte du Parlement paſſè le 21 Decembre 
1775, tous les habitans des Colonies etoient rejettẽs 
hors de la protection du Roi. Un tel acte dechar- 
geoit legalement les Colonies de leur fidèlitè envers 
le Roi de la Grande- Bretagne, & les replagoit dans 
letar de nature, en pleine liberté de pourvoir & 
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leur propre süretè, en entrant dans tout nouveau 
© pacte ſocial qui leur ſembleroit bon. : 

_ Mais, quoique la protection refuſce. emportit 
une pleine juſtification de la conduite des Ame- 
ricains en retirant leur allegeance , P ind&pendance 
ẽtoit un point auquel on navoit pas encore touchè, 
& qui ne pouvoit ètre tout d'un coup entièrement 


approuvè par des Colonies qui avoient long- temps 
fleuri ſous la protection royale. Les eſprits des 


habitans Eroienr offuſques par. la crainte, & agires 


dans un tourbillon d' incertitude. Leur reſolution 


Etoit bien priſe de ne jamais ſe ſoumettre aux 
| precentions du Parlement Britannique; mais com- 
ment ſe demeler des difficultés qui les environ- 


noient: ? Ceroit une queſtion qui embarraſſoit leurs 
plus ſages politiques. Ils ẽtoient dans cet état vio- 
lent Canxiere, lorfqu'on vit paroitre un pamphlet 


figne Sens Commun, dont M. Thomas Paine etoit 
FAuteur. II prouvoit la neceſſite , les avantages 
de Findependance de I Amerique & combien elle 
des e que c toit leur veritable inter de 
couper au plus vite le nœud gordien qui tenoit 
les Colonies Americaines liées 4 la Grande-Bre- 
tagne , & d'ouvrir leur commerce „comme peuple 
independant , a toutes les Nations du monde. Rien 


ne pouvoit paroitre plus a propos que cer ouvrage. 
II trouva les Colons tres- aigtis contre la Mere- 
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Patrie , profondement alarms pour leurs libertés, 


& diſpoſes à faire & a ſouffrir tout ce qui ſeroit 


le plus propre à les cimenter. Comme il ſe trouva 
à l'uniſſon avec la manière de ſentir & de penſer 


du penple , il produiſit les effers les plus eronnans. 


Il fur lu de preſque tous les individus de la Na- 
tion, & ſervit d'inſtrument , ſous la direction de 
la Providence, & en conjonction avec la politique 
cruelle de la Grande - Bretagne, pour operer un 
accord general & ſans exemple en faveur de l'in- 
dependance. Le gènie élevé & tranchant d'un 


Chriſtophe Gadſden dans le Sud, & d'un Jean 


Adams dans le Nord, pouvoit avoir deſire de bien 


meilleure heure la 3 de  Amerique d'avec 


Angleterre , mais juſqu a Tannce 1776, & avant 
que la ſeconde petition du Congres et ere rejeftèe, 
& que le pamphlet de M. Paine eũt paru, le vœu 


unanime de preſque tout autre Americain etoit 


pour une reconciliation avec la Mere-Contree. 


Le Congrès, avant de hazarder la demarche 


importante de changer la ſouverainete des Colo- 
mes, recommanda a toutes les Provinces par une 


reſolution du 15 Mai 1776, d'etablir chez elles 


des formes de gouvernement. Son but ęétoit de 


Saſſarer du ſentiment des habitans ſur importante 


queſtion de Vindependance. Ainſi ce Corps, en 


adoptant cette meſure , au lieu de conduire le 
peuple, ne fit que ſuivre ſa voix. Il y avoir pres 
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| de deux mois que la Caroline Meridionale N 


en poſſeſſion d'un SOuVErnement regulier, D'autres 
Etats eroient occupes à former leurs conſtitutions, 
8 preſque toutes les treize Colonies eurent bient6r 

donnè des inſtructions a leurs Depures en Congres 


_ pour concourir 4 renoncer formellement & la ſou- 


verainete de la Grande - Bretagne. Le Congres ſe 
decida enfin ſur Vindependance, & en fit la de- 
claration a Philadelphie, le 4 uillet 1776, dans 
les termes ſuivans: 


«EN C ON GRE S. 
| 1 4 Juillet 1776. 


22 Dcleradion des Repreſentans der K rats Unis 
5 de 1 Amerique, a ye en C ongres: 


„ Lorſque , dans le cours des evènemens 10 


v mains, il devient néceſſaire pour un peuple de 
>» rompre les liens politiques qui le lioient avec 
» un autre, & de prendre parmi les Puiſſances de 
> la terre ce rang egal & diſtinct auquel les loix 


» de la N ature & du Dieu de la Nature lui donnent | 


„ droit; un reſpect decent pour les opinions du 
» genre humain exige qu il declare les cauſes qui 
» le forcent à cette ſeparation. 

„Nous regardons ces verites comme evidentes 


2> Par elles-memes, que tous les hommes ſont creds 


> cgaux 3 qu' ils ont * de leur Createur des droits 
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v certains & inalienables ; que parmi ces droits 
» ſont la vie, la liberté, & la recherche du bon- 
» heur. Que pour aſſuret ces droits, on a erabli des 
„ Gouvernemens parmi les hommes, leſquels ne 
» tirent leur pouvoir legitime que du conſente- 
» ment de ceux qui ſont gouvernes 3; que toutes 
» les fois qu'une forme de gouvernement devient 
» deſtructive de cette fin, C eſt le droit du peuple 
» de la changer ou de Tabolir; & d'ttablir un 
„nouveau gouvernement, poſant ſes fondemens 
v ſur les principes , & organiſant ſes pouvoirs dans 
» la forme qui lui ſemble la plus propre à pro- 
> duire ſa sũͤretè & ſon bonheur. La prudence dicte, 
» il eſt vrai, qu'un gouvernement ,etabli depuis 
long: temps ne doit pas ètre change pour des 


» cauſes legeres & momentances; auſſi Vexperience 


» de tous les temps nous apprend - elle que les 


hommes ſont plus ports a ſouffrir, tant que les 
» maux ſont ſupportables, qu'a fe faire juſtice 4 
» eux - memes, en aboliſſant les formes auxquelles 
v ils ſont accoutumes. Mais lorſqu'une longue ſuite 
v d' abus & d uſurpatians „ pourſuivant invariable- 


» ment le meme objet, prouve évidemment un 


» deſſein forme de les reduire ſous un deſpotiſme 


» abſolu, ceſt. alors leur droit, c'eſt leur devoir 


» de rejetter un tel gouvernement, & de ſe pour- 
28 | . 4. | 
v voir d'une nouvelle fauve-garde pour leur fecu- 


» TIte a. venir, Telle a été la longue patience de 
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ces Colonies, & telle eſt à preſent la neceſſ & 
» qui les force de changer leur precedent ſyſttme 
» de gouvernement. L'hiſtoire du Roi actuel de 
v» Ia Grande-Bretagne eſt une hiſtoire d'injures & 
„ d'uſurpations repetees, qui toutes ont eu pour 
v objet direct 'erabliſſement d'une ryrannie abſolue 
» ſur ces Etats. Pour le prouver, les fairs vont @re 
» ſoumis au jugement du monde impartial. a 

» ll a refuſe ſon conſentement à des loix, les 
» plus ſalutaires & les 70 n au bien 
I public. 

Il a defendu 4 fi Gowvernouts de paſſer tes 
v loix d'une importance immediate & preſſante, 
» à moins d'en ſuſpendre effet juſqu'a ce qu'on 
» eũt obtenu ſon conſentement; & lotſqu elles ont 
ꝛ⁊ꝛ Etè ainſi ſuſpendues, il a entierement neglige dy 
' » faire attention. 


» Il a refuſe de paſſer Di loix pour la com- 


» moditè des habitans de diſtricts conſiderables, 4 


„moins que ces habitans ne renongaſſent au droit 
» dre repreſentes dans le Corps legiſlarif; droit 
5 inappreciable pour eux, & qui n 0 redoutable 
„ qua des tyrans. 

» Il a convoque des Corps [egiſlatifs PO des 
»» places inaccourumees, mal ſaines & elvignees 


„des depors des archives publiques, dans la ſeule 


» vue de les obliger , en 1 les IO aſe 1 
A ſes meſures. 


7 
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55 bh a diſſous pluſieurs fois des C hambres de 


» Repreſentans, parce qu'elles s oppoſoient avec une 
„ male fermetè a ſes r ſur les droits * 


» peuple. 


» Il a refuſe long- temps, apres: avoir diſſous des : 


5 Corps repreſentarifs, den faire elire d' autres; 


» d'o il eſt arrive que l exercice du pouvoit legiſ- 


» larif, qui ne peut Cre ancanti, eſt rerombe dans 
„ les mains du peuple Etat demeurant dans Vin- 
> tervalle expoſe a tous les dangers d'une invaſion 
> au dehors, & de convulſions au dedans. 
> Il s'eſt efforce de prevenir Paccroiſſement de 
> la population de ces Etats, mettant des obſtacles 
v dans cette vue aux loix pour la naturaliſation des 


» Etrangers; refuſant d'en paſſer d'autres pour en- 


> courager leur Emigration dans ces Colonies; & 


„ hauſſant les conditions de nn conceſſions 
» de terres. a 


II a arrete le cours de Fadudnifnacion de la 


7 juſtice , en refuſant ſon conſentement & des loix 
„ qui ctabliſſoient des pouvoirs judiciaires. 

» Il a rendu les juges dépendans de fa ſeule vo- 

» lonts, pour la poſſeſſion de leurs offices, le 
„» montant & le payement de leurs falaires. 
»I a rig une multitude de nouveaux offices, 
» & envoyé dans ce pays des eſſaims d'Officiers 
pour haraſſer le peuple, & d&vorer ſa ſubſtance, 


„Il a entretenu parmi nous, en temps de paix, 5 - 
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o des armees ſur pied, fans le conſentement de nos 
„ Corps legiſlarifs, | 

»» Il a affecte de rendre le militaire indipendant 
>> du pouvoir civil, & ſuperieur a lui. 

> Il Seſt entendu avec d autres pour nous aſſu- 
v jettir à une juriſdiction errangere à notre conſ- 
» titution, & que nos loix ne Nen point, 
„en donnant ſon conſentement à leurs actes de 
2» pretendue legion: A on voici les differens 
„ ſujers : : 5 

„ Pour mettre en quartier parmi nous de nom- 
2 breux corps de troupes armées. e 

» Pour les garantir, par un proces d&ifoire © 5 
» de la punition de tout meurtre qu ils commet- 
» troient dans la perſonne. 45 quelque habitant de 
„ces Etats. COMETS 00 ˙ĩ˙¹ Fon, 

>>, Pour i intercepter notre commerce avec routes 
> les parties du monde. DE 

» Pour impoſer des taxes ſur nous fans notre 
2» conſentemen t. 


» Pour nous priver dans beaucoup de cas des 


» avantages des jugemens par jurès. 
» Pour nous tranſporder au-dela des mers, pour 
> y Etre juges pour des crimes pretendus. _ 
>> Pour abolir le ſyſteme libre des loix Angloiſes 
» dans une province voiſine, y établir un gouver- 
» nement arbitraire, & crendre ſes frontières, afin 


» den faire a la fois un exemple & un inftrument 
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v propre pour introduire le meme regims abſolu 
„ dans ces Colonies. | a 
Pour enlever nos chartres, abolir nos loix les 


plus precieuſes , & faire des aas fondamen- 
tales aux formes de nos gouvernemens. 


„Pour ſuſpendre nos Propres Corps legiſlatifs, 


» & ſe declarer eux- memes reverus du pouvoir 


„ de nous faire des loix dans tous les cas poſſibles. 
» Il a abdique le gouvernement de ce pays, en 
„ nous declarant dechus de fa protection, & en 
» nous faiſant la guerre. 4 

> Il a ecume nos mers, ravage nos cores, bras 
» nos villes, & 9 80 le ſang de nos conci- 
» tOyens. - | 

v Il fait paſſer h mer en ce moment a FR nom- 
» breuſes armees de mercenaires etrangers, pour 
» complerer les cuyres de mort, de-deſolation & 
» de tyrannie d&ja commencees avec des circonſz 
2 tances de cruaute & de perfidie à peine egalces 
2» dans les ages les plus barbares , & rout-a-fait 
» indignes du chef d'une Nation civiliſee. 

» Il a force nos compatriotes fairs priſonniers 
5 en pleine mer, à porter les armes contre leur 
„ patrie , & a devenir les bourreaux de leurs amis 
& de leurs freres, ou à perir eux - memes de 
>» leurs mains. | 


*8 
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& Selt efforce de faire tomber ſar. 
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3» les habitans de nos. frontieres les impitoyables 
» Sauvages Indiens, dont on air que la règle de 
2 guerre eſt de tout maſſacrer ſans diſtinction 


> d'age, de ſexe ni de condition. 


» A chaque periode de ces. oppreſſions, nous 
» en avons ſollicitè le redreſſement par des peri- 
v tions concues dans les termes les plus humbles; 
>» mais nos petitions reperees n' ont regu pour toute 
„ reponſe que de nouveaux outrages. Un Prince 
>» dont le caractere eſt ainſi marque par toutes les 


vs actions d'un tyran, eſt inhabile 4 gouverner un 
= peuple libre. 


„Nous n'avons pas manque non plus datten- 
„ tion pour nos freres Bretons. Nous les avons 
» avertis de temps en temps des efforts que faifoir 
„ leur legiſlation pour s attribuer fur nous un droit 


„ inadmiſſible de juriſdiction. Nous leur avons 


v rappelle les circonſtances de notre emigration & 
„ de notre ètabliſſement dans ce pays. Nous en 
» avons appelle 2 leur juſtice & à leur magnani- 
„ mite naturelles, & nous les avons conjures , par 
» les liens de notre conſanguinite ,- de deſavoner 
„ ces uſurpations , dont l'effet inévitable ſeroir 
>» dinterrompre nos haiſons & notre correſpon- 
„ dance. Ils ont auſſi été fourds à la voix de la 


» juſtice & du ſang. Nous ſommes done forces de 
„ nous rendte A la ndceffirs qui ordonne notre 
v ſeparation, && de les tenit deformais, comme le 


» ] 
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» reſte du genre humain, pour nos ennemis en 
» guerre & nos amis en paix. 


„Nous donc, Repreſentans des Etdts-Unis de 
» 'Amerique aſembles en Congres general, en 
» appellant au Juge ſupreme du monde pour la 
„ droiture de nos intentions, publions & decla- 
» rons ſolemnellement , au nom & par Pautorite 
„du bon peuple de ces Colonies, que ces Colo- 
» nies - Unies ſont & doivent @tre de droit des 
» ETATS LiBRES & INDEPENDANS 3 qu'elles ſont 
» relevees de route fidelite envers la Couronne 
» Britannique ; que toute liaiſon politique entre 
„elles & [Etar de la Grande- Bretagne eſt & 
» doit ètre entièrement diſſoute; & qu'en qua- 
> lite dErars libres & independans, elles ont plein 
» pouvoir de faire la guerre, conclure la paix, 
» contracter des alliances, Erablir un commerce, 
» de faire enfin tous autres actes que des Pike | 
„ independans ont droit de faire. Et pour ſoutenir 
„cette declaration, comptant avec fermetè ſur la 
„ protection de la divine Providence, nous nous 
» engageons mutuellement nos vies, nos fortunes, 
» & notre bonmeur ſacre, 
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5 ( Joſiah Bartlett. 
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Matthieu Thornton. 
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Samuel Adams. 
„ MassAcnusETTS-) Jean Adams. 
Bar. ] Robert-Treat Paine: 
Elbridge Gerry. 
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Guillaume Ellery. 


„ 


» CONNECTICUT. 


2 Nzw-Yo RK; 


"2" 
b NRw-JERSE YT. 


2 PENNSYLY ANIE. 


Roger Sherman. 

Samuel Huntington 
Guillaume Williams. 
Olivier Wolcott. 
Guillaume Floyd. 


Philippe Livingſton, 


Francois Lewis. 
Louis Morris. 

Richard Stockton. 
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Jean Hart. 


Abraham Clark, 
{ Robert Morris. 
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Benjamin Rush 
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Benjamin Franklin: 
Jean Morton. 
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Thomas Stone. | 


Ceſar Rodney. . ; 0 e 
George Read. | IH 


Samuel Chaſe. 


Guillaume Paca. | 


Charles Carroll, de Carroll 


ton. 

. Wyrthe, 
Richard-Henri Lee. 
Thomas Jefferſon. 


Benjamin Harriſon. 
IThomas Nelſon, junior. 


Francois Lightfoot Lee. 
Carter Braxton. | 


Guilligmis Hooper, 


Joſeph Hewes. 


I Jean Penn. 


Edouard Rutledge. 


: Thomas Heyward , junior, 


Thomas Lynch, junior, 
Arthur Middleton. 
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Tout prit des ce moment une nouvelle appa- 


2 "Fence. Les Américains deposrent le caractère de 


ſujets en armes contre leur Souverain, pour prendre 
celui d'une Nation independante , repouſſant les 
attaques d'un ennemi qui Fenvahifſoir. Les pro- 
poſitions & les ſuppliques pour obtenir une reconci« 
lation furent tłrminces 4 jamais. La queſtion fut 
reéduite 4 un ſeul point, ſavoir ſi les anciennes 
© Colonies Britanniques finiroient par ètre des pro- 
vinces conquiſes & aſſervies, ou des Etats libres 
& indẽpendans. Cette . decifive fut adoptee 
ſans aſſurance de ſecours d'aucune Puiſſance erran- 
gere, & en face d'une arme Brirannique de ein- 
quante mille hommes, dans un temps ou le Con. 
gres n'avoit de forces regulidres qu environ vingt- 
cinq mille hommes qui ne s etoient enroles que 
pour quelques mois, & qui ne Payoient fait dans 
aucune perſpective d indẽpendance. 3 
La declaration du Congrès général arriva en 
peu de jours a Charleſton , & y fut proclamee de 
la maniere la plus ſolemnelle a la tète des troupe 
rangees en armes. On tira le canon, on ſonna les 
cloches; en un mot, cette e fut accom- 
pagnẽe de toute la parade ordinaire des rejouiſ- 
ſances publiques, ainſi que des acclamations du 
peuple. II eſt vrai que la conjoncture ne pouvoi 
etre plus favorable pour faire bien recevoir ; 
Charleſton cette nouvelle 3 importante, Elle trouſe 


| ds VAutnriQue 10 
pa- te peuple de la Caroline Meridionale irrité contre 


de MW ha Grande-Breragne pour Patraque hoſtile qu'il 
ire Wl venoic den èſſuyer, & enorgueilli da ſuccès de 
les la defenſe du fort Moultrie. Auſſi far-elle accueillie 
pro- Wl du plus grand nombre des habirans, Il eſt pro- 
nci- Wl bable pourrant us quelques-nns condamnoient en 
fut ſecret le parti qu on venoit de prendre, comme 
nnes inconſiderè & haſardeux au- dela des forces de 
pro- Etat; mais ces murmures prives ne produiſirent 


ibres Wl jamais en public la moindre expreſſion de blame. 


optee Lorſque le preſident Rutledge tranſmit officiel- 
cran- Wil lement Face d'indẽpendance au Corps legiflarif de 
e ein- IEtat, cet acte fut regu avec des tranſports de 
Con M8 pie par le Conſeil legiflarif & I Aﬀemblee generale. 
vingt- Le Conſeil ek exprima fes ſentimens en ces 
's que termes: 
t dan; « La déclaration du Congres cintlnencal: que 
les Colonies - Unies ſont & doivent tre de droit 
» des Etats libres & independans ; quelles ſont 
v relevees de toute fidelité envers la Couronne 
» Brirannique;; & que toute Haiſon politique entre 
v elles & I Etat de la Grande - Bretagne eſt & doit. 
» tre entièrement diſſoute, teclame route notre 
attention. C'eſt un Eve nement que non- ſeulement 


va en 
mee de 
troupes 
nna les 
accom- 
rejouiſ- 


ions du v la neceſſire juſtifie , mais qu elle a rendu rour-4- 
pouvoit » fait inc vitable. Ceſt une reſolution digne cette 
evoir : v fois de FAmerique. Nous en recevons la noti- 
e tou hicatiorf avec reconnoifſance , nous nous en x6 
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” Jouiſſons & nous ſommes determines 4 * 
v efforcer a tout haſard de la maintenir, afin 
» qu après que nous aurons quitté la vie, nos 
„ enfans & leur derniere poſterite puiſſent avoir 
» ſujet de benir notre memoire ».. 
LAﬀemblce generale angus, fon approbatie 
par Padreſle ſuivante : 
ee C'eſt avec le plaiſir le ** igen ble que 
= nous ſaiſiſſons cette occaſion de tèmoigner notre 
» joie & notre ſatisfaction de la déclaration du 
„ Congres continental, qui prononce que les Co. 
»» lonies-Unies ſont des * libres & independans, 
» releves de leur fidélitè envers la Couronne Bri- 
» tannique, & qui diſſout entièrement toute union 
>> politique entre elles & la Grande - Bretagne 
„C eſt un e&venement que nous ne cherchions point; 
2> mais qui ſe trouve amene, maintenant par une 
>> neceſlite inevitable , & que tous les amis de 
V Thumanitè & de la juſtice doivent non - ſeulement 
vs tenir pour juſtifie, comme l'effet naturel d'une 
125 perſccurion non meèritèe, mais dont ils ne doi. 
2> vent pas moins ſe rẽjouir, comme du ſeul moyen 
v efficace de süreté contre [injure & oppreſſion, 
» & de la ſource la plus feconde en eſperances de 
liberté & de süreté A venir . 
Aprés que les Anglois eurent echouè dans leut 
atraque du fort Sullivan en Juin 1776, leurs armes 
furent pendant plus de deux ans entièrement em: 
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ployees au nord. Durant cette periode, la Caroline 
Meridionale fe reſſentit très- peu des deſagremens 
qui environnoient alors leurs freres des provinces 


ſeptentrionales. Ils poſſedoient un commerce lucra- 
tif, & comparativement ils etoient heureux. Char- 


leſton fut, en 1777 & 1778, le marché qui four- 
niſſoit de marchandiſes la plupart des Etats au 
midi de la Nouvelle-] erſey. Ce commerce intérieur 


employoit pluſieurs centaines de chariots. Jamais 
en aucun temps de paix il ne ſe fit des fortunes 
plus rapides ni plus faciles.” | 

Pendant que le Congres s oppoſoit 3 5 
ment avec ſes propres reſſources à la Grande- Bre- 


tagne, il ne negligeoit pas Vaffaire importante des 


negociations. Lamitiè des Puiſſances etrangeres , 
& particulierement de Pancienne & puiſſante Mo- 

narchie de France, étoit vivement deſirée par les 
nouveaux Etats d'Amerique depuis la déclaration 
dIndependance. Les Ecrivains de I'Hiſtoire gene- 
rale q Ameérique entreront dans le derail des cir- 

conſtances qui retardèrent, pendant quelque temps, 
la ratification du traitè qui fut propoſe de bonne 
heure entre le Congrès & Sa Majeſté tres-Chre- 
tienne. Il doit ſuffice, dans ce tableau partiel de 
la reyolution, de dire que les Commiſſaires des 


Etats- Unis ne pouvoient s adreſſer 4 la Cour de 


France dans des circonſtances mn favorables. Le 
Hs uj 


n v. o Kren 
trone ſe trouvoit rempli par un Prince à la fleur 


de ſon age, animè du deſir de rendre ſon règne 


illuſtre. Les moyens employes par Sa Majeſté très- 
Chreétienne pour tendre à ce but croient la vertu, 
la juſtice & la fermeté, temperèes par la mode- 


tation. Une longue experience en politique avoit 


apptis au comte de Vergennes, fidele ſerviteut 
de ce Monarque, que les conquètes ne ſont ni lx 
plus courte ni la plus süre voie pour arrivet a la 
vraie grandeur. Que les Monarques qui deſirent 
d'agrandir leur Empire, ou de ſe rendre les arbitres 
des Nations voiſines, doivent ſe conduire avec 
moderation , & ſe montrer les protecteurs des 
foibles & des opprimés, ſans prendre aucun avan- 
tage de leur humble ſituation. | 
Sous Pinfluence de ces principes, Sa Majeſtc 
Tres-Chretienne Louis XVI entra , le 6 Fevrier 
$778, en traite d'amitie & de commerce, & en 
traite dalliance avec les Commiſſaires Americans 
envoyés a Paris, ſur le pied de Pégalité & de k 
TECiprocite la plus parfaite. Par le dernier de ces 
deux traites, cet illuſtre Monarque ſe rendit le 
garant de la ſouverainete & de l'independance des 
Treize Etats. Unis de! Amerique Septentrionale( 29. 
Un ſi puiſſant Allie, ajoure à la force naturelle de 
PAmerique, alarma la Grande-Breragne , & Fen- 
gagea a faire un effort, par la voie de la négo- 
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ciation, pour recouvret ſes anciennes Colonies. 
Le Gouverneur Johnſtone, le Lord Carliſle & 
M. Eden, furent nommés — pour ſe 
rendre en Amerique de la part de la Grande-Bre- 
tagne, & offrir au Congres de renoneer à la taxa- 
tion parlementaire, & de confirmer les Americains 
dans toute immunité compatible avec une union 
de forces entre les deux pays (29). La Cour d'Angle- 
terte fut fi prompte 4 propoſer ces ouvertures , que 
les bills qui les contenoient furent lus en Con- 
gres onze jours avant que ce Corps eũt regu au- 
cune information de la ſignature du trait d alliance 
avec la France. Une ferme refolution de ne s &carter 
de la declaration d'independance dans quel chan- 
gement de fortune que ce füt, porta le Congrds d 
rejetter d emblèe les propoſitions d'une reunion 
avec la Grande - Bretagne (30). Après que leur liaifon 
avec la France fut connue , la reconnoiſfance & 
la foi nationale furent de nouveaux aiguillons pour 
les encourager à perſiſter dans la meme conduite. 

Lalliance avec la France repandit une joie uni- 
verſelle dans la Caroline Mèridionale, lorſqu elle 


y fut annoncee. Non - ſeulement elle inſpira une 


confiance generale aux Colons dans l'ẽtabliſſemen 
final de leur independance , mais elle leur rendit 
plus ſupportables les calamités de la guerre. Ils ne 


virent plus dans leurs maux que des maux paſlas 
: L iy 


6s. RivoLvrtion. 


Ll 


gers, & portèrent dès- lors leurs regards ſur une 


paix peu Cloignee, ol tous leurs vœux en faveur 
de leur pays ſeroient realiſes. La conduite du Con- 
grès, en rejettant ſur le champ les offres des Com- 
miſſaires, fut applaudie dans toutes les ſociets, 
Leurs propoſitions Etolent regardèes comme une 
inſulte faire aux Etats-Unis. Cependant le Con- 
gres, dans fa ſeconde petition » avoit moins de- 
mandè que ce qu'on venoit de lui offrir. A Fepoque 
de cette pẽtition, on elit recu avec joie de telles 
Propoſitions de la part de la Grande - Bretagne; 
mais alors le Roi de la Grande - Bretagne n'avoit 
pas meme daigne repondre, Maintenant, après que 
les Colonies s etoient declarces des Erats-Indepen- 
dans, qu'elles s'etotent engagees ſur leur honneur 
As'en tenir a cette declaration; qu'avec le ſourire 
de la protection celeſte elles Vavotent ſoutenue 
pen ndant trois campagnes ſans aucune aſſiſtance 

Etrangere ; ; que le plus grand Monarque de FEu- 
rope Etoit entre dans un traité avec elles, & ayoit 
garanti leur independance; apres tout cela, leut 
propoſer de ſe degrader du rang d' hommes libres 
à celui de ſujets, du rang d' Etats ſouverains à celui 
de provinces dépendantes; de telles propoſitions 
netoient nulle part moins goũtèes que par les ci- 
toyens de la Caroline Meridionale. Les choſes 
itoient bien changees. Au lieu de ce penchant pour 
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e „ qui ayoit rendu la ſeparation fi pé- 


nible, le courant des opinions & des prejuges po- 
pulaires avoit pris fortement une direction oppo- 
fee. Beaucoup de Royaliſtes qui auparavant avoient 
epouſé la cauſe Britannique, ſe réunirent a 
leurs compatriotes, & prètèrent ſerment au nou- 


veau gouvernement. Pluſieurs riches circonſpects, 
qui juſqu alors avoient prefers la surete de leur 


fortune à la. sfirere publique, déposèrent enfin, 


après ce qui venoit de ſe paſſer „des ſommes con- 


 fiderables dans les fonds publics, ſur la foi du 


nouveau gouvernement. | 


En reportant un coup d eil ſur tout ce qui s 'eſ 


paſſe entre la Grande - Bretagne & TAmerique 


depuis 1774 juſqu en 1778, un obſervateur attentif 
ne peut manquer de remarquer quatre periodes 


differentes , 4 chacune deſquelles la querelle entre 


les deux pays a pris une nouvelle rournure. Les 


| pretentions de ſupremarie illimitee que formoir le 


Parlement; Fate pour fermer le port de Boſton; 


Tabolition de la chartre de Maſſachuſetts, & les 


autres actes de meme tendance paſles vers le meme 


temps, reveillant les Colonies, les portèrent, en 


1774, à nommer un Congres, & à donner une 
declaration de leur droit excluſif de ſe taxer eux- 
memes, & de regler leur police interieure. Pour 


obtenir la revocation de treize actes du Parlement 


5 . 
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qui violoient ces droits, elles adreſsèrent une pł- 
tition au Roi , & s aſſociè᷑rent pour ſuſpendre tout 
commerce juſqu'a ce qu on eũt obtenu cette re- 
vocation, Le ſucces qu avoient eu deux precedentes 
tentatives de ce genre, leur faiſoit eſperer que leurs 
veux actuels ſeroient bientor pleinement farisfaits, 
Ceſt pourquoi ils en vinrent generalement à cette 
meſure ſans en prevoir les conſtquences, & ſans 
ſe propoſer rien de plus qu une oppoſition com- 
merciale qui intèreſsat les Negocians des Indes 
Occidentales & d' Angleterre en leur faveur. Le 
refus que regut la premire petition , & le com- 
mencement d'hoſtilites qui s enſuivit de la part de 
la Grande- Bretagne, determina les Colons a oppo- 
ſer la force à la force. Une oppoſition militaire 
fut des-lors adoptte vers le milieu de 1775, mais 
fans deſſein d'effeftuer une he ns davec _ 
 Grande-Bretagne. 

A cette ſeconde periode de la querelle, le Con- 
gres renouvella, dans une deuxième perition, ſes 
prieres pour la revocation des pernicieux actes. Pour 


donner du poids a cette nouvelle ſupplique adreſſce 


au Trone , & pour faire ſentir au peuple Anglois 
ce qui fondberate probablement sil perſiſtoit à 
pouſſer cette guerre, les Americains formerent pour 


le moment une armèe, & publierent aux yeux du 
monde entier leur ieee de defendre a tous 
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riſque leur libertẽ (31). On navoit toujours rien de 


plus en vue qu un redreſſement de griefs. Mais la 
ſeconde perition rejettee, la determination de la mẽ- 
tropole à faire aux Colons une guerre dans les formes; 
Tacte enfin du Parlement qui les mettoit tous hors 
de la protection du Roi, donna naiſſance à une 
troiſieme meſure imprevue , la declaration de In- 
| dependance. Sans cette démarche il auroit fallu 


ou qu' ils ſe ſoumiſſent fans qu'on eũt redreſſẽ leurs 


griefs, ou qu ils continuaſſent la guerre à titre de 
ſujets en armes contre leur Souverain reconnu, 
auquel cas nulle Puiſſance étrangère n auroit pu 
les aider ouvertement. Après que ce parti fut pris, 
il auroit encore pu ſe former entre la Grande- 
Bretagne & PAmerique une union federale, par 
laquelle le premier de ces deux pays elit pu S aſ- 
ſurer une grande partie du commerce du dernier, 
ſans avoir aucune depenſe à faire pour ſon era- 
bliſſement civil. Au lieu de rien propoſer de ce 
genre, PAngleterre pouſſa la guerre dans les cam- 
, pagnes de 1776 & 1777 avec intention declarte 
de reduire les Americains à une ſoumiſſion ſans 
conditions, & n'offrit rien aux Etats- Unis avant 
le mois d'Avril 1778, quiils puſſent accepter avec 
honneur ou süreté. Apres le traité conclu entre la 
France & PFAmerique , les Commiſſaires que la 


Grande-Bretagne envoya an Congres , lui offrirent 


1 
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davantage que la revocation de ces actes qui avoient 


&te Lorigine de la diſpure. Cette conduite equi | 


valoit 4 un aveu dayoir eu tort juſqu alors, & 
fournit en meme temps aux Etats-Unis une occa- 


ſion de prouver à leur nouvel Allie la ſincèritè de 


leurs engagemens. 

Si cette derniere fois le Congres avoir prete 
Toreille aux propoſitions de la Grande - Bretagne 
pour une reunion, le monde auroit juſtement charge 
Hes Americains de manquer dhonneur & de re- 
connoiſſance. Ils auroient en outre perdu pour 
Tavenir la confiance de toutes les Puiſſances Euro- 
q | pfennes. De plus, il eſt connu à preſent par des 
informations qu'on s eſt procurèes depuis, que 
quand mème les Etats d'Amerique ſe ſeroient aer 
cordeès avec les Commiſſaires royaux , le Gouver- 

nement de la Grande Bretagne n auroit pas ratifié 
la convention. | 

De ce temps en avant commenca la quarridme 
periode de la conteſtation. Non- ſeulement les Co- 
lonies furent perdues pour Angleterre , mais leur 

poids entier fut jettè dans la balance de la France. 
Qucique le Congres continental, en dirigeant 
Toppoſition a la Mere- Contrèe, ne fit preſque rien 
qu en execution du vœu de ſes conſtituans, les 
Commiſſaires Britanniques ſe flatterent cependant 


de reuſſir davantage en s adreſſant aux Corps legiſ- 
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Jatifs de chaque province, & au peuple en gene-' 
cal. Ils $adreſsrent donc, pour ſeconde demarche, 
aux divers Etats en particulier, & menacerent des. - 
extremites de la guerre ceux qui continueroient de 


| preferer alliance de la France a une reunion avec la 


Grande-Breragne (32). Cette menace ne produiſit pas 
la crainte a laquelle ils s attendoient, & leurs pro- 


poſiti itions ne furent pas plus fayorablement recues 


par les aſſembles des provinces , ou par le peuple 
qu'elles ne Vayoient étẽ par le Congres continental. 
Lorſque ces ouvertures , adreſſces ſeparement au 
Gouverneur, 4PAſſemblee, au Militaire, au Clergs | 
& au peuple de la Caroline Meridionale, furent 
apportees 4 Charleſton: par un vaiſſeau avec pa- 
villon parlementaire, on le retint près du port dans 
la rade, juſqu'a-ce que le preſident Lowndes ent 
convoque ſon Conſeil , & les Chefs des divers 


ordres d'habirans anzghels etolentadreſlcesleslettres 


des Commiſſaires Britanniques. Auſſi-tdr qu'on les 
cut lues aux citoyens notables raſſembles à cette 
occaſion, la reſolution fut unanimement adoptèe 


d' ordonner à ce parlementaire de repartir ſur le 


champ. L'ordre fut accompagne d'une reprimande 
pour avoit tentè de violer la conſtitution du pays, 
en offrant de negocier avec I Etat ſepar. 
Les habitans des Etats-Unis, fideles à leurs pro- 
pres declarations, & a leurs engagemens nationaux 
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avec la France, perſeverdrenr 4 refuſer de ſe canis 
2 Ia Grande-Bretagne , ou de faire une paix avec 

elle autrement que ſur les principes de Pind&pen« 
dance, & de concert avec leurs Allies, Pour em- 
; picher les Anglois d'ex6curer leurs menaces de 
- Favager le pays, le Congres recommanda 4 ceur 
des habitans des Etars-Unis qui demeuroient dans 
des lieux expoſes aux ravages de Vennemi , de barir 
imm diatement des cabanes diſtantes au oh de 
ttente milles de leurs habitations, & d'y tranſ- 
porter leurs femmes, leurs enfans, & autres indi- 
vidus hors d'ctat de porter les armes, ainſi que 
leur berail & le refte de leur ptopriété mobile. Il 
publia auſſi une reſolution adreſſèe à Punivers , 
& un manifeſte ou il annongoit ſon intention dé- 
termine d'uſer de repreſailles, & en appelloit au 
del de la droitute de ſes intentions (3 3). 
Depuis le temps de la déclaration d' indẽpen- 
dance, le Congrès avoit conſaeré fon attention 2 
eddiper des articles de confederation , pour enga- 
ger les Etats-Unis dans un lien commun de gou- 
yernement continental. Lorſque le Congres fur 
d'accord ſur ces articles, il les ſoumit a Vexamen 
des Corps légiſlatifs des divers Etats, & les ac- 
compagna d'une adreſle dont ce TIO ſuit eft une 
. 


« Le . ẽtant convenu d'un plan di * 


. 
nit 
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» federation pour aſſurer la liberté, la ſouverai- 
» nets & l indẽpendance des Etats Unis, on en fait 


» paſſer des copies authentiques aux aſſemblees le- : 
„ gillatives des Etats reſpectifs, pour qu elles ls 
2 prennent en conſideration. 


„ Cette affaire, auſſi complique qu — 
= 2 été accompagnée dans ſes progres d embartas 


» & de delais extraordinaites, que la fſollicicude 


» la plus inquite , & la diligence la plus ſoute- 


„nue ne pouvoient prevenir. Former une union 


2 permanente qui s accomodãt aux opinions & aux 
» vcux des Delegues de tant d' Etats, différant par 
leurs uſages, leurs produits, leur commerce & 
» leur police intérieure, Seſt trouys ètre un ous 
» yrage que le temps & la reflexion ſeuls, ſecon- 
» des dune diſpoſition & ſe mettre daccotd, Fn 
» votent murir & achever. 


V» Dans la variete des points eſfonciels 4 notre 


» union qu'il falloit regler, on avoit difficilement 


» lieu d'eſptrer qu aucun plan r&pondit bien exac- 


„ tement aux maximes & aux vues politiques de 


» chaque Etat en particulier. Qu on obſerve qu'apres 
„ la plus ſoigneuſe recherche & la plus pleine in- 
formation, celui- ci eſt propoſe comme le meil- 
» leur qui ſoir ſuſceptible de s adapter aux cir- 
» conſtances de toutes Jes provinces, & comme le 


» ſeul qui offre, dans un degre ſupportable , la 


0 Ln peQive ave ratification generale, 
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vr Permettez-nous donc de recommander fſerieus. 
» ſement ces articles à Tattention calme & imme. 
» diate des Corps legiſlatifs de chaque Etat. Qu ils 
s ſoient recus avec candeur., avec le ſentiment de 
» la difficulte qu'il y avoit à combiner , dans un 


» ſyſteme général, les intérèts & les fagons de 
” ee d'un Continent diviſẽ en un tel 
2» nombre de Republiques ſouveraines & indepen- 
+» dantes; enfin avec la conviction de la neceflite 
» abſolue d'unir tous nos conſeils & toutes nos 
i forces pour maintenir & defendre nos libertes. 
„ COMMUNES. Qu on les examine dans les principes 
» de generolite qui conviennent a des frères & 4 
„ des citoyens, envirennes des memes dangers 
„ imminens , diſputant le meme prix glorieux, & 


es intereſſes au dernier point a ètre pour jamais unis 


& lies enſemble des liens les plus intimes & les 
plus indiſſolubles. Enfin, qui ils ſoient juges avec 


„ le ſang- froid & la magnanimitè de légiſlateurs 


s ſages & patriotes, qui, bien que s 'intèreſſant 
E particulierement a la proſperire du cercle qui les 
> environne plus immediatement, ſont capables de 


„ S Clever au- deſſus des affections locales, lorſ- 2 


„ qu elles peuvent ſe trouver incompatibles avec. 
„ la süreté, le bonheur & la gloire de la confẽ- 


„ déèration en Nous regrettons avec raiſon 


» la longueur du temps quil a fallu employer, a 


» * ce * pour le ſoumettre à votre exa- 
n; 
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„men; nous enviſageons avec un ſurcroit d'in- 
» quicrude celui qui il faudra neceſſairement' qui 


3 » s'tcoule avant qu'il ſoit ratifié. Tous les motifs . 
© BY > reunis nous ple” hautement 3 a en hater” ls 
s * concluſion 36% 

e 


La diſcuſſion folcomnelle qu eſſa ce grand liek 
de l'union federale , tant dans le Congres que dang 
les aſſemblees des divers Etats, en differa la ſigna- 
ture juſqu au 9 Juillet 1778. Des difficultes' tele. 
tives à la propriere & à la diſpoſition des terreins 
du derrière qui n'ctoient' pas encore approptiés, 
furent cauſe que quelques- uns des Etats peu èten- 
dus, qui ne poſſedoient pas de territoire vacant 
iVoueſt, differerent encore plus long- temps. Ces 
Etats ſoutenoient avec grande juſtice, que la poſ- 
ſeſſion du pays occidental non approprie devoit 
etre commune a Punion, & que ces terres de- 
yolent tre engagees comme un fonds pour eteindrs 
 derte continentale. Quelques explications ayant 
eu lieu ſur ce ſujet, les Delegues de Etat de 
Maryland fouſcrivirent le premier de Mars 1781 
ila confedération, qui en ſe trouva completres 
Cette province concourut a cette meſure tant par. 
le deſir de perperuer & de fortiſier Punion , que 
par ſa confiance en la juſtice & la generoſité des 
Etats plus etendus; & dans Þ eſpoir que ces Etats, 

uperieurs aux conſiderations d'intèrèt local, coa⸗ 

Tome J. | =. 
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ſentiroient , par rapport aux terres non approprices 


compriſes dans leurs chartres reſpectives, à des 
arrangemens tels que les demandoit la bonne po- 
licique, ainſi que les grandes preuves de zèle qu'avoit 
fi hautement donnees la province du Mary land dang 
la cauſe commune. 

Ce lien commun des Treize-Etats a rendu en 
quelque ſorte complexe le gouvernement de |; 
Caroline Meridionale , auſſi bien que celui des 
autres parties de la confederation. Les Etats epa 
ſont ſouverains en tout ce qui concerne la police 
Interieure , mais dependans du Congres par rap 
port a la paix & a la guerre; a Venvol & a þ 
reception des Ambaſſadeurs; à la conſtruction &i 
Fequipement des vaiſſeaux de guerre. C'eſt encore 


au Congres qu'il appartient de faire des demands} 


hommes & d'argent pour la defenſe commune; 
de regler laloi & la valeur des monnoies; de fixe 
la proportion des poids & des meſures; de regle 
le commerce, & de traiter toutes autres affairs 
avec les Indiens qui ne font membres d aucun ds 
Etats; d'erablir & regler des Bureaux de poſte du 
Etat a l'autre; d ẽtablir des règles pour decider, 
dans tous les cas, quelles captures faites ſur terte 
ou ſur mer ſeront légales, ou de quelle manieèe 
on diſpoſera des priſes; d accorder des lettres de 
marque & de repreſailles en temps de paix; « 
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Yices nommer des Cours pour juger les pirateries & 
\ des les felonies cominiſes en pleine mer, ou d' ètablir 
e po- des Cours pour receyoir & terminer definitive= 
avot ment les appels relatifs aux priſes, dans tous les 
| dans MW cas poſſibles; enfin de decider,-ſur. appel , toutes 

les diſputes & les differends qui peuvent naitre entre 
lu en deux ou pluſieurs Etats touchant la juriſdiction des 
de h frontières, ou quelle autre cauſe que ce ſoit. II 
11 des lemble que Peſprit de la confederation ait ẽtè que 
epares i les Etats ſepares fuſſent ſouverains dans toutes leurs 
police I affaires interieures, mais qu'ils fuſſent ſoumis au 
ar rap Congres dans tous les objets od union entière ètoit 
K 4 kh intéreſſèe, & que les aſſemblées légiſlatives de 
on &i chaque province eroient hors d' tat d'effectuer ſe- 
encon 8 (340. En echange de cette portion de ſouve- 
nands Wl rainere deleguee au Congres continental, les Erats 


\mune; Ml particuliers ont droit a la protection Fig la confẽ- 
de fixe MW deration entiere, 9 85 

e regle Bientor apres que les Commiſſaires Bricanniques 
affairs i furent convaincus du peu deffer de la negociation 
cun de pour produire une reunion des Colonies avec la 


ſte d'un 
decider, 
ſur terte 
maniete 
ettres de 
paix; & 


Grande - Bretagne, la guerre recommenca , mais 
daprès un ſyſtème entièrement nouveau. Juſqu' a- 
lors on avoit tente la conquere de l' Amèrique en 
avancant du nord au ſud; mais dès ce moment 
cette marche fut changee. Fo Etars du nord virent 
2 leur tour leurs maux adoucis , pendant que la 


My 
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Caroline Meridionale, avec les Erabliſſemens qui * 
en ſont voiſins, devint le benen theirs des 
operations < offenſives. | 


% 


Fin * | Tete du Tome premier. 
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NOTES 


DU PREMIER VOLUME. 


Note 15˙ , page 19 du Texte - lig 28. 


Ade paſſe en Parlement pour ſuſpendre , de la 
maniere & pour. le temps qui y font expliques , 
le debarquement & dechargement , chargement & 

embarquement d'aucunes marchandiſes, effets ou 
denrees , dans la ville & port de Boſton , province 
de Maſſachuſetts -Bay dans l. Mes Septen= 
trionale. | 

8 que dans la ville de Boſton, province 

de Maſſachuſetts-Bay dans I Amerique Septentrio- 

nale, il Seſt fait des mouvemens & des ſoulève- 
mens dangereux, fomentes par diverſes perſonnes | 
mal intentionnees, dans la vue de renverſer le 
gouvernement de Sa Majeſte , & de derruire en- 
tierement la paix & le bon ordre de ladite ville; 
ſoulèvemens dans leſquels on a ſaiſi, a bord de 
vaiſſeaux qui ſe trouvaient dans la baie ou le port 
de Boſton, & detruit des cargaiſons conſiderables 
de the, propriete de la Compagnie des Indes Orien- 
ales: & attendu que dans Letat actuel de ladite 

M 1 1 
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ville & de ſon port le commerce des ſujets de Sa 
Majeſte ne peut y ètre continue avec süreté, ni 
les droits payables à Sa Majeſte y etre convenable. 
ment leyes, & qu'il convient par conſequent que 
les Officiers des douanes de Sa Majeſte ſoient in- 
ceſſamment retires de ladite ville: 


Qu'il plaiſe à Votre Majeſté, 
Qu' il ſoit ordonne par la tres - excellente majeſtꝭ 
du Roi, de Vavis & avec le conſentement des Lords 
ſpirituels & temporels, & des Communes aſſem- 
blees dans le preſent Parlement, & par leur au- 
toritè rẽunie, qu à compter du premier Juin 1774, 
il ne ſera permis 4 qui que ce ſoit d'embarquer 
ou faire embarquer de deſſus aucun quai, ou autre 
lieu dans ladite ville de Boſton, ou d'aucune partie 
du rivage de la baie communement appellee le 
havre de Boſton, entre la pointe de terre appellee 
Nahant- Point à Teſt de Fentree de ladite baie, & 
une autre pointe de terre appellee Alderton-Point, 
4 Toueſt de la meme entree, ainſi que d' aucune 
iſle, crique, banc, ou autre lieu propre à Tem. 
barquement & au debarquement en dedans de la- 
dite baie & deſdites pointes, dans aucun vaiſſeau, 
navite , bateau ou allege, aucuns effets, denrées, 
ou marchandiſes que ce ſoit, pour les tranſporter 


dans aucun autre pays, province on lieu quelconque, 


du dans aucune autre partie de ladite province 


e $a 
„ ni 
able⸗ 
que 
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ajeſtt 
.ords 
Tem- 
au- 
774. 
rquer 
autre 
partie 
ee le 
pellee 
e, & 
oint, 
acune 
em- 
de la- 
Teau, 
1rces, 


ortet 


que, 
vince 


D E AMERIQUE 183 


de Maſſ⸗ e fe dans la Nouvelle-Angleterre; ; 


ni d'enlever, decharger , mettre à terre, ou faire 
enlever , decharger ou mettre à terre dans ladite 
ville ou dans aucun des endroits ci- deſſus deſfignes, 
hors d' aucun bateau, allege, vaiſſeau ou navire , 
aucuns effets, denrces ou marchandiſes que ce ſoit, 
apportes d' aucun autre pays, province ou lieu, 
ou d'aucune autre partie de ladite province de 
Maſſachuſetts- Bay dans la Nouvelle-Angleterre, 
ſous peine de confiſcation deſdits effets, denrees 
ou marchandiſes, & deſdits bateau, alege vaiſ- 
ſeau ou navire, dans leſquels on les aura mis, 
ou hors deſquels on les aura tires, ainſi que des 
canons , munitions, cordages, appareil & provi- 
ſons qui s'y trouveront ou qui leur appartien- 
dront ; & ſi de tels effets , denrees & marchandiſes, 
debarques dans ladite ville ou dans la baie, hors 
daucun vaiſſeau venant d aucun autre pays ou pro- 
vince, ou d'une autre partie de la province de 
Maſſachuſetts-Bay, viennent a etre pris de deſſus 
le rivage & recharges dans aucun bateau, allege, 
barge ou nacelle , dans ce cas le bateau, allege, 
barge ou nacelle, ſera confifque & perdu. 
Qu'il ſoit encore ordonne par Fautoritè ſuſdite, 
que tout proprietaire ou garde d'un quai, ou aucun 
de ſes domeſtiques, qui debarquera ou laiſſera de- 
barquer a fa connoiflance fur fon quai, ou qui 
6mbarquera , ou laiſſera embarquer de deſſus ce 
| M uv 


— irrt 


meme quai & tranſporter par eau aucuns ſembla- 
bles effets, denrèes ou marchandiſes, ainſi que 
toute perſonne quelconque qui aura aide, ou qui 
ſe trouvera melce en quelque maniere dans Vem- 
barquement ou chargement, ou dans le debarque- 
ment de tels effets, denrèes ou marchandiſes, ou 
quios en chargera avec connoiſſance de cauſe apres 
leur chargement, embarquement ou debarque- 
ment, ſera condamne a une amende montant au 
Uiple de leur valeur, calculèe d'apres le plus haut 
prix. mis à de. pareils effers ou marchandiſes dans 
le lieu & au temps où le delit aura étè commis; 


avec confiſcation des navires ou bateaux, ainſi que 


de tous les chevaux,; beres de ſomme & voitures 
que ce ſoit, dus auront ſervi a embarquer , dc- 
barquer, mettre a terre, Eloigner ou tranſporter 
aucun deſdits effets, denrees ou marchandiſes. 
Qu'il ſoit ordonnè de plus par la ſuſdite au- 
toritè que ſi aucun vaiſſead ou navire de Teſpece 
| deſignee: plus haut, & ayant aucune des deſtina- 
tions fuſdites, ſe trouve amarre, a l'ancre, ou 
placè de quelque autre maniere dans ladite baie, 
ou à moins d'une lieue hors de ladite baie, ou des 
pointes de terre ci-deſſus mentionnees, ou d aucune 
iſle firuce entre ou en dedans de ces deux pointes; 
dans ce cas tout Amiral, Commandant en chef, 
ou Officier brevetè de la flotte ou des -vaiſſeaux 


de guerre de Sa Majeſte, ainſi que tout Officier 


\ 


au- 
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des Douanes de Sa Majeſte ; pourra & devra obli- 


ger un tel vaiſſeau ou navire a partir pour quelque 


autre port ou havre , ou à ſe rendre à la ſtation 
que ledit Officier indiquera , & employer à cette 
fin les moyens de contrainte qui ſe trouveront 
neceſlaires ; & ſi un tel vaiſſeau ou navire manque 
a partir en conſequence dans l'eſpace de ſix heures 
apres Vavertiſſement donne à cet effet par les per- 
ſonnes qualifices comme il vient d'etre dit, ce 
vaiſſeau ou navire, ſoit qu'on en ait entame ou 
non la cargaiſon, ſera Ser & perdu avec toutes 
les marchandiſes chargees a ſon bord, ainſi que 
rous ſes canons , munitions & appareil. 

Bien entendu toutefois que rien de ce que ren- 
ferme le preſent ace ne s' tendra, ni ne ſera in- 
terprete comme s ëtendant à aucunes proviſions 
militaires ou autres pour Puſage de Sa Majeſte, 
non plus qu aux vaiſſeaux ou navires charges de 
ces Proviſſons, & qui ſeront pourvus d une com- 
miſſion & à la ſolde immediate de Sa Majeſte , 
de ſes heririers & ſucceſſeurs; ni au chauffage & 
aux vivres néceſſaires 4 la conſommation & à la 
ſubſiſtance des habirans de ladite ville de Boſton, 
qu'on y apportera par mer de toute autre partie 
du Continent de 'Amerique, pourvu que le vail- 
ſeau deſtine à les tranſporter ſoit fourni d'un ac- 
quit en bonne forme, & qu'on ne le laiſſe paſſer 


qu après que la viſite convenable en aura été faite 
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par I'Officier des Douanes de Sx Majeſts 2 a Mar- 


blehead , dans le port de Salem, de ladite province 


de Maſſachuſetts- Bay; pourvu encore qu'un Offi- 
cier des Douanes de Sa Majeſte ſoit mis a bord 
dudit vaiſſeau, lequel Officier eſt autoriſe par le 
preſent acte a s rendre accompagne d'un nombre 
ſuffiſant de perſonnes convenablement armees pour 
ſadefenſe, & à faire route avec ledit vaiſſeau juſqu a 
ladite ville & port de Boſton. Rien de ce que ren- 


ferme le preſent acte ne $'erendra non plus aux 


vaiſſeaux ou navires qui pourroient ſe trouver dans 
le port de - Boſton, au premier de Juin 1774 ou 
avant ce terme, & qui auroient charge ou pris 
à leur bord, ou ſe propoſeroient de charger, prendre 
a bord, ou mettre a terre & decharger aucuns effets, 
denrèes & marchandiſes, pourvu que ces vaiſſeaux 
quittent le ſuſdit port dans eſpace de quatorze 
jours apres le premier de Juin 1774. 


. Qu'il ſoit de plus ordonne par la ſuſdite au- 


torite , que toutes les ſaiſies, amendes & confiſ- 
cations impoſces par le preſent acte, ſeront faites 
& pourſuivies par tout Amiral, Commandant en 
chef, ou Officier brevete de la flotte ou des vaiſ- 
ſeaux de guerre de Sa Majeſté, ou par les Officiers 
des Douanes de Sa Majeſte on quelqu'un dentre 
eux, ou encore par quelque autre perſonne deputce 
ou autoriſée par un ordre du Lord grand Tré- 
forier ou des Commiſſaires actuels de la Trelore- 


rie 


> ei e 
ie; mais par nulle autre perſonne que ce ſoit. Ex 
ſi un tel Officier, ou autre perſonne autoriſce 
comme il vient d'etre dit, vient a receyoir directe- 
ment ou indirectement aucun preſent ou recom- 


penſe pour fermer les yeux ſur le chargement ou 


dechargement des marchandiſes & effets prohibes 


mentionnès plus haut,; pour faire ou commencer 


quelque feinte ſaiſie, ſe preter à tout autre arrange- 
ment, ou faire tout autre acte que ce ſoit ten- 
dant à laiſſer entrer dans le pays ou en ſortir leſdits 
effets & marchandiſes, ou 4 faire Eluder les 
amendes & confiſcations impoſces par le preſent 
ate, une telle offenſe ſera punie par une amende 
de cinq cents livres ſterling , & I'Officier qui Vaura 
commiſe deyiendra incapable de remplir aucun em- 
plot civil ou militaire; & toute perſonne à qui il 
arrivera de donner, offrir ou promettre un ſem- 
blable preſent ou rècompenſe, ou qui entrera en 
aucun traitè ou arrangement avec quelque perſonne 
autoriſce comme ill a cte dit, pour lui faire com- 
mettre une telle prẽvarication, payera cons 
livres ſterling damende. 

Qu' il ſoit encore ordonne que les amendes 8 | 


confiſcations impoſces par cet ate ſeront & pour- 


ront ètre pourſuivies , recouvrèes, payces , par- 
tagees & appliquees de la meme maniere qu'il eſt 
ordonnè par deux differens actes du Parlement 1 


que les autres amendes & confiſcations, impoſces 


par des actes du Parlement ayant rer au 
Tome I. 


* 
4 


4 
\ 


\ 


8 — 


188 RIHBVYVO TUT To 


commerce & aux revenus des Colonies ou plan- 


rations angloiſes en Amerique, ſeront pourſuivies, 
recouvr6es , paytes, partagees & appliquées. L'uw 
des deux actes ſuſdits, paſſe dans la quatrième 
année de Sa Majeſte actuellement régnante, eſt 
intitule: « Acte pour accorder certains droits à lever 
„ dans les Colonies & plantations Britanniques 
„d' Amèérique, pour continuer, corriger & rendre 
>> perpetuel un acte paſſe dans la ſixième annte 
du regne de George II, intitule : Aﬀe pour mieux 
* 4 aſſurer & encourager le commerce des Colonies & 
ſucre, de Sa Majeſte en Amerique , pour appli- 
quer le produit des droits ci- deſſus mentionnes , 
„ & de ceux a lever en vertu dudit ate, aux de- 
» penſes à faire pour la protection & la süretè deſ- 
>> dites Colonies & plantations; 5 pour Eclaircir un 
>> ate paſſe dans la vingr - cinquième anne du 
„ regnede Charles II, intitule : ate pour encourager 
v le commerce de Groenland & celui d'Eaſiland; pour 


w 


2 


\s . 


3 


„ mieux aſſurer le commerce des plantations ; 


» faite ceſſer diverſes remiſes de droits ( a) 
>» ſur des marchandiſes exportees de ce Royaume, 
22 prevenir d'une maniere plus efficace le tranſ- 
port clandeſtin de marchandiſes dans ces Co- 
>> lonies & plantations, ou exportation clan- 
„ deſtine hors de ces memes Colonies , enfin pour 


w 


„ perfectionner & aſſurer le commerce entre elles 


— 


— 
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„ & la Grande. Bretagne . Lautre ace, paſſè dans 
la huitieme annee du preſent regne de Sa Majeſte, a 
pour titre: « Ae pour faciliter & effectuer le re- 
„ couvrement des amendes & confiſcations impo- 
» ſees par les actes du Parlement relatifs au com- 
» merce ou aux revenus des Colonies & planta- 
» tions Britanniques en Amèxrique . 

Qui il ſoit de plus ordonnè par la ſuſdite autorits 
que toute charte · partie, lettre de cargaiſon, ou 
autre accord pour conſigner, embarquer ou tranſ- 
porter aucuns effets, denrees ou marchandiſes que 
ce ſoit dans ladite ville de Boſton, ou dans aucune 
partie de ſon port ou de ſa baie ſuivant la deſ- 
cription donnee plus haut, ni hors d'iceux, qui a 
ere fait ou qui ſera fait tant que le preſent acte 
demeurera en pleine force, relativement à tout 
vaiſſeau qui arrivera 4 ladite ville ou a ſon port 
apres le premier de Juin 1774, ſera , & eſt de- 
clarè par le preſent acte etre entièrement nul, dans 
quelle vue & a quelle fin que ce ſoit. 

Qu; il ſoit encore ordonne que lorſqu'on fera 
connoitre 4 Sa Majeſté, dans ſon Conſeil prive, 
que la paix & Tobeiſflance aux loix ſeront aſſez 


retablies dans ladite ville de Boſton, pour que le 
commerce de la Grande = Bretagne puiſſe y erre 
continue avec süretè, & les droits de Sa Majeſté 
y Etre levés de la manière convenable , & que Sa 
Majeſte dans ſon Conſeil prive reconnoitra la yerite 


* 
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du fait, alors Sa Majeſte pourra, par PROT proctas 


mation ou un ordre de ſon Conſeil, marquer & 
aſſigner Fetendue., les bornes & limites de la ville 
& du port de Boſton & de chaque crique ou petit 
havre qui ſe trouve dans intérieur de la baie, 
ou entre les iſles qui en dependent. Sa Majeſte 
pourra de plus aſſigner les places & quais dans 
ladite baie, ſes criques, havres & iſles, qu'elle- 
meme , ſes heritiers & fucceſſeurs, jugeront nẽ- 
ceſlaires pour debarquer , decharger , charger & 
embarquer les marchandiſes. Sa Majeſte nommera 
en outre, pour y réſider, tels Officiers de ſes 
Douanes & en rel nombre qu'elle jugera conve- 


nable; apres quoi toutes perſonnes pourront charger 


&c enlever de deſſus les places & quais ainſi mar- 
ques dans ladite baie, y decharger & debarquer 
toutes ſortes d' effets, denrèes & marchandiſes. 
Bien entendu nEanmoins que fi on vient A de- 
charger ou debarquer des effets, denrees ou mar- 
chandiſes, les charger ou enlever de deſſus aucune 
autre place que les quais ou places qui auront ere 
aſſignẽs, ces effets ou marchandiſes, ainſi que les 
vaiſſeaux, bateaux & autres navires qui y auront 
te employes, les chevaux , autres beres de ſomme 
& voitures qui auront ſervi an tranſport, les per- 


ſonnes qui sen ſeront melées ou qui y auront 


aide, ou qui ſe chargeront deſdites marchandiſes 
avec connoiſſlitics de cauſe, encourront toutes les 


A © „ — 93- 


— W — 28 


A, = 


Gant 


fas 


& 
ille 
etit 
lie, 
eſte 
lans 
lle- 
ne- 
& 
nera 

ſes 


nve- 


rger | 


nar- 
quer 
" 
de- 
nar- 
cune 
-* 8 4 
t ere 


e les 


ront 
nme 
per- 


Iront. 


diſes 
s les 


px 1˙ AM HR IQUES 197 
amendes & confiſcations prononctes par cet ate 
ou par tout autre, contre l embarquement ou le 
debarquement illicit de marchandiſes. 

Pourvu encore, ce qui eſt ici exprefſement dE- 
clarè & ordonne, que rien de ce que renferme cet 
acte ne õ tende à autorĩſer ou ſoit interprete comme 
autoriſant Sa Majeſte 4 nommer les Officiers & 
a aſſigner les ports, quais & autres lieux dont on 
vient de parler, dans ladite ville de Boſton, ou 
dans ladite baie & iſles, avant qu'il ait ſuffiſam- 
ment paru à Sa Majeſté qu'il a été fait par ou de 
la part des habitans de Boſton une ample ſatisfaction 
à la Compagnie unie de Marchands Anglois faiſant 
le commerce des Indes Orientales, pour les dom- 
mages cauſes a ladite Compare par la deſtruction 
de ſes marchandiſes envoytesa ladite ville de Boſton 
a bord de vaiſſeaux dont on a parle, & avant que 
le Gouverneur ou Lieutenant-Gouverneur de ladite 
province ait aſſure Sa Majeſte dans ſon Conſeil, 
qu'on a donnè également une ſatisfaction raiſon- 
nable aux Officiers du revenu de Sa Majeſte & 
autres, qui ont ſouffert des &meutes & ſoulèvemens 
ei- deſſus mentionnes, en Novembre & Decembre 

1773; & en Janvier W924 5 

Et qu'il ſoit de plus ordonne par la Ciſlice au- 
toritè que ſi on commencoit quelque action on 
proces, ſoir dans la Grande-Bretagne ou en Amé- 
rique, contre une ou pluſieurs perſonnes, pour 
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aucune choſe faite en execution du preſent acte du 


Parlement, le defendeur ou les defendeurs pour» 


ront, toutes les fois qu'on inſtruira un ſemblable 
proces , en plaider l'iſſue generale en s appuyant ſur 
le preſent acte, & Aue que le fait eſſentiel, 

prouve au proces „a eu lieu en execution & par 
Tautorité dudit acte. S'il ſe trouve que la choſe eſt 
ainſi, le Jur. prononcera en faveur du defendeur 
ou hy defendeurs ; & ſi le plaignant ceſſe de pour- 
ſuivre Taffaire, ou s'il ſe laiſſe condamner par defaur, 
apres que le defendeur ou les défendeurs auront 
comparu; ou ſi Jon rend un jugement ſur aucun 
rapport ou exception contraire audit plaignant „ le 
defendeur ou les defendeurs recouvreront le triple 
de leurs frais, & auront à cet effet le meme recours 


que la loi hs en tout autre cas aux defendeurs. 


Note 2, page 20, lig. 5. 
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ſous le grand ſceau d Angleterre dans la troiſième 


anne du règne du Roi Guillaume & de la Reine 


Marie, pour unir, eriger & 1 incorporer les diverſes 
Cobb > territoires & portions de pays dont il 


4 eſt fait mention, en une ſeule province appellce 
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du province de Maſſachuſetts-Bay dans la Nouvelle- 
Angleterre , il a ete ordonne & etabli entre autres 


ir- 

dle choſes que le Gouverneur de ladite province ſeroit 
ſur des ce moment-là nommè par leurs Majeſtés, leurs 
el, heritiers & ſucceſſeurs , & r&evroit d' elles ſa com- 
par miſſion. Et que toutefois il a ètè accordè & ordonne 
eſt qu'apres - le terme durant lequel les vingt - huit 
eur bern nommees dans leſdites lettres- patentes 
ur- ktoient Etablies les premiers Conſeillers ou aſſiſtans 
ut, du Gouverneur de la Province, ce nombre de vingt⸗ 
ont huit Conſeillers ou aſſiſtans ſeroit à perpetuire reelu 
cun tous les ans une fois par la Cour generale ou aſſem- 
„le blee. Et attendu qu'une experience reitErce a fair 
ple yoir que cette maniere d'elire ces Conſeillers ou 
Jurs aſſiſtans, qui devoient etre reyctus des divers pou- 
urs. roirs , privileges & autorite mentionnés dans les 


letrres-parentes , quoique conforme à la pratique 
ſuivie juſqu'alors dans celles des Colonies unies 
par leſdites letttes od les Cours générales ou 
alſemblees ont Ete revètues du pouvoir de nommer 
les Gouverneurs reſpectifs, croit fort mal adaptce 
au plan de gouvernement etabli dans la province 
de Maſſachuſetts - Bay par ces memes lettres pa- 
tentes, & que bien loin de contribuer à conduire 
aux bonnes fins qu'on ſe propoſoit, & 4 Lavance- 
ment de la proſperite interieure „de la paix & du 
bon gouvernement de ladite province, ainſi qu'au 


maintiew d'une juſte ſoumiſſion aux loix de la 
Tome J. „ 


” 
I” 
IM 


porter juſqu'a des actes de refiſtance ditecte au pou- 
voir ſouverain, & a braver l'autoritè de Sa Majeſte, 
Et e eſt arrive en conſèquence qu'une r 


faiſant partie de ladite province; & attendu que 


aſſiſtans de la province, mais que leur nomination 
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Grande-Bretagne, l'exercice des ſuſdits pouyoirs; 
| privileges & autorité, par ces perſonnes annuelle- 
ment Elues , a eu depuis quelque remps la ten- 
dance la plus evidente a traverſer, & meme 4 em- 
Neeber à beaucoup degards lexecution des loix, 

2 affoiblir Pattachement que portent au gouver- 
nement de Sa Majeſte les ſujers bien diſpoſes de 
Sa Majeſte dans ladite province, & 4 encourage 
ceux qui ſont dans de mauvaiſes diſpoſitions à fe 


ſiſtance ouverte a Fexecution des loix a maintenant 
lieu dans la ville de Boſton & dans ſon voiſinage, 


dans ces circonſtances il eſt devenu abſolumen 
neceſlaire, pour conſerver la paix & le bon ordr 
de ladite province , proteger les ſujets affetionns 
da Sa Majcſte qui y font leur reſidence, aſſurer l 
continuation des avantages mutuels qui naiſſen 
du commerce & de la correſpondance entre | 
Royaume & ladite province, & maintenir la pro- 
vince elle-meme dans une juſtè dependance de h 
Couronne & du Parlement de la Grande-Bretagne, 
de ne pas laiſſer ſubſiſter plus long- temps cette 
manière d'tlire annuellement les Conſeillers o 


ſoit deſormais etablie ſur le meme pied que dans ler 


hain ws MN an 
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irs; autres Colonies ou plantations de Sa' Majeſts en 
lle- Ameérique, dont les Gouyerneurs ſont nommés 
ten- par une commiſſion de Sa Majeſte ſous le _ . 
em- ſceau de la Grande- Bretagne. 

oix, Qu'il ſoit ordonne en conTequerice par 12 trös⸗ 
wer: excellente Majeſte du Roi, de Vavis & du conſen- 
s de tement des Lords ſpirituels & temporels, & des 
rager Communes aſſemblees dans le preſent Parlement, 

; a fe 


& par leur autorite reunie, qua compter du pre- 
| pou i mier d'Aour 1774, tout ce qui, dans la chartre 
ajeſtc. accordée par leurs Majeſtés le Roi Guillaume & 
ne re. la Reine Marie aux habitans de ladite province de 
tenan BY Maſſachuſetts - Bay dans la Nouvelle-Angleterre, 
image, & dans aucune clauſe de ladite chartre, a rapport 
ju que au temps & a la manière d'élire les aſſiſtans ou 
Lumen BY Conſeillers pour ladite province , ſera & eſt, par 
1 ordte le preſent acte, revoque & rendu nul & de nul 
tions effet, & que les fonctions de tous Conſeillers & 
ſurer h alliſtans Elus & nommes conformément aux ſuſ- 
naiſſen i dites patentes, ceſſeront & prendront fin à cette 
entre E epoque; & qu'à commencer dudit premier jour 
la pro- d Aoüt 1774, le Conſeil ou Cour des aſſiſtans de 


ce de k ladite province ſera compoſe des habitans ou pro- 
retagne i prictaires de terres dans ladite province que Sa 
ps cel Majeſté, ſes heritiers & ſucceſſeurs, y nommeront 


illers 0 
mination 
e dans le 


de temps à autre, par un ordre donné ſous leur 

cacher ou ſous leur ſeing & de l'avis du Conſeil- 

prive , ſuivant. Puſage maintenant ctabli par rapport 
oo N jj 
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4 la nomination des Conſeillers dans les autres 


Colonies de Sa Majeſté en Amerique, dont les 


Gouverneurs ſont nemmes par commiſſion ſous le 


grand ſceau de la Grande- Bretagne: pourvu que 
le nombre deſdits afliſtans ou Conſeillers ne ſoit, 
dans aucun temps, au · deſſus de trente-ſix, ni au- 
deſſous de donze. 

Il eſt de plus but que leſdits alliſtans ou 


1 ee, qui ſeront nommes de la manière qu'il 


* 


vient detre dit, garderont reſpectivement leurs 


places durant le bon plaifir de Sa Majeſté & de ſes 


heririers ou ſucceſſeurs, qu'ils poſſẽderont & j joui- 
ont de tous les pouvoirs, privileges & immuni- 
tes que poſsèdent & exercent, & dont jouiſſent 


a preſent les afliſtans & Conſeillers. de ladite pro- 
vince conftirues & élus de temps à autre en vertu 
de ladite chartre, ſauf les exceptions. ci-apres ex- 


primees:; & qu'auſſi, au moment de leur admiſ- 
primees 5 & qu > 


fion dans ledit Conſeil , & avant d'entrer en exer- 


cice de leurs places, ils prereronr reſpectivement 


les ſermens, feront, repeteront & ſouſcriront les 
declarations exigees des aſſiſtans ou Conſeillers clus 
& conſtituẽs comme il a dejd ere dit, tant par ladite 
chartre que par aucunes loix de. ladite province 
actuellement en force. | 

Qu'tl ſoit encore ordonne par la ſuſdite auto- 


rite, quia partir du premier Juillet 1774 le Gou- 


verneur pour Sa Majeſte de ladite province qui 


tres 

les 
s le 
que 
olt, 
au- 
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ſe trouvera en place, ou en ſon abſence le Lieu- 
renant - Gouverneur, pourra l&galement nommer 
de temps à autre, ſous le ſceau de la province, 
ainſi que deplacer , fans le conſentement du Con- 
ſeil, tous Juges des Cours inferieures des plaids- 
communs, Commiſſaires d'oyer & terminer, le 
Procureur- général, les Prevots, Marechaux, Juges 
de paix, & autres Officiers appartenans au Con- 


ſeil ou aux Cours de juſtice; & que tous Juges 


dans les Cours inferieures des plaids - communs , 
Commiſſaires d'oyer & terminer, Procu reur-general, 
Prevors , Marechaux , Juges de paix, & autres 
Officiers ainſi nommes par le Gouverneur, ou e 
ſon abſence par le Lieutenant - Gouverneur ſeul, 
auront & pourront avoir, tenir & exercer leurſ- 
dires places, pouvoirs & autorités, auſſi pleine- 
ment & complettement, a quelle fin & dans . 
vue que ce ſoit , qu'aucuns Officiers de ces memes 
denominations Font fait ou ont pu faire juſqu' ici 
ſous Tautoriteé deſdites lettres - patentes de la troi- 
ſeme année du règne du Roi Guillaume & de la 
Reine Marie, nonobſtant toute loi, ſtatut ou 858 
a ce contraire. 

Il eſt toutefois entendu & ordonnè que rien 18 
ce que renferme le preſent. ate ne stendra ni 
ne ſera explique comme $&erendant a aneantir ou 
rendre nulle la commiſſion accordee avant ledit 
premier jour de Juillet 1774 a aucuns Juges des 

N 1j 
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Cours inferieures des plaids- communs , Commiſ⸗- 
ſaires d'oyer & terminer, Procureut-glbrileal Pre- 
vors , Marechaux , Juges de paix ou autres, Offi- ; 
ciers; mais qu'ils pourront garder & exercer leurs 
offices comme ſi le preſent acte navoit jamais ete 
fait, juſqu'à ce que leur mort, leur deſtitution par 
le Gouverneur, ou quelque autre circonſtance, 
_— à rendre ces memes offices vacans. 

Qu'il ſoit de plus ordonne par la ſuſdite au- 
toritè qu commencer du premier de Juillet 1774, 
le Gouverneur pour Sa Majeſte de ladite province, 
ou en ſon abſence le Lieutenant- Gouverneur alors 
en place, pourra legalement de temps à autre 
nommer & deſigner les Sherifs ſans le conſente- 
ment du Conſeil ; mais il ne pourra qu avec ce 
conſentement , & non autrement , deplacer les She- 
_ qu'il aura nommes, 

Qu''il ſoit encore ordonne qu- a chaque vacance 
4 places de Chef de juſtice & de Juges de la 
Cour ſuperieure de ladite province, des & apres 
le premier de Juillet 1774, le Gouverneur qui ſe 
trouvera en place, ou en ſon abſence le Lieute- 
nant-Gouverneur, aura plein pouvoir & pleine 
autarite, ſans le conſentement du Conſeil, de nom- 
mer & deſigner les perſonnes qui devront ſucce- 
der a ces places, leſquelles perſonnes tiendront 
leurs commiſſions durant le bon plaiſir de Sa Ma- 
jeſte , de es heritiers & ſucceſſeurs, & que ni le 


* 


1 8. „ | 
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Chef de juſtice ou les Juges qui ſont entres en 
place avant ledit premier de Juillet 1774, ni ceux 
qui ſeront nommes dans la ſuite conformement 


au preſent aste, ne ſeront deplaces ſi ce neſt par 


un ordre & 8 le ſeing de Sa Majeſté, de ſes 
heritiers ou ſucceſſeurs. 

Et attendu que par divers actes de la Coun gé- 
nerale , fairs & paſſes de temps 4 autre dans ladite 
province, les francs - tenanciers & habitans des 
differentes villes, diſtricts & territoires, qualifies 
comme il eſt exprime dans ces actes, ſont autoriſes 
| Saſſembler ſur un avis donné annnellement ou 
par circonſtance, pour Elire les notables, Com- 
miſſaires Joipetics & autres Officiers, ainſi que 
pour faire & convenir des règles, ordres & ſtatuts 
neceſſaires pour regler, ordonner & diriger, felon 
la prudence, les affaires particulieres de ces villes, 
diſtricts & territoires, & pour dautres objets; & 
attendu qu'on a fait un grand abus du pouvoir de 
convoquer de telles aſſemblèes, & que, contre le 
but de leur inſtitution, on y a egare les habitans au 
point de les amener 4 traiter d'objers de [inrerer 
le plus general , & à paſſer pluſieurs reſolutions 


dangerenſes & inexcuſables ; qu'il ſoir ordonne , 

pour y remédier, qu à commencer du premier 

d' Aout 1774, il ne ſera plus convoquè d aſſemblèe 

par les Notables, ou à la requète d aucun nombre 

de francs- tenanciers d aucune © ville , diftrict ou ter- 
N iv 
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ritoire , ſans la permiſſion ècrite du Gouverneur; 
ou en ſon abſence du Lieutenant- Gouverneur, 
ſpeéciſiant expreſſement Faffaire pour laquelle on 
aura obtenu & on tiendra pour la première fois 
cette aſſemblee ; à l' exception toutefois de Vaſſem: 
blee annuelle dans le mois de Mars ou dans celui 
de Mai pour election des Notables, Commiſſaires 
de police & autres, ou de celles qui auroifnt lieu 
pour Elire ceux qui devroient remplit ces memes 
places a a la mort on a la .demiſlion d'aucune des 
perſonnes d'abord lues, ainſi qua Texception de 
toute allemblee qui auroit lieu pour lelection d'un 
ou de pluſieurs reprelenzans:4 la Cour generale, 
Et il eſt ordonnè qu'on ne traitera dans de telles 
aſſemblẽes d aucune autre affaire que de Felection 


des ſuſdits Officiers ou reptèſentans, ni dans toute 


aſſemblee que de affaire exprimee dans la permiſ- 


ſion donnee par le Gouverneur, ou en ſon abſence 


par le Lieutenant- Gouverneur. 

Et comme la méthode actuellement en od 
dans la province de Maſſachuſetts-Bay, en Ame- 
rique, pour l'election des perſonnes qui doivent 
fervir dans les grands-jures & dans les autres jures, 
par les franc-tenanciers & habitans des differentes 
villes, donne occaſion à beaucoup de pratiques 
vicieuſes, & tend a pervertir l'adminiſtration libre 
& impartiale de la juſtice; qu'il foir de plus or- 
donne, pour y remè dier, qu'à partir des epoques 
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reſpectives aflignees pour la tenue des ſeſſions g6- 


nerales de paix dans les divers comtes de ladite 
province , immediatement apres le mois de Sep- 
rembre 1774, les jures qui devront ſervir aux 
Cours ſupèrieures de juſtice , a celles des aſſiſes, 

ala delivrance generale des priſonniers, aux ſeſſions 
generales de paix, & aux Cours inferieures des | 
plaids- communs, dans les differens comtes de ladite 
province, ne feront plus clus ou nommes par les 
francs-tenanciers & habitans des differentes villes 
deſdits comres reſpectifs; & que ce ne ſeront pas 
les Commiſſaires de police deſdites villes qui les 


aſſigneront & qui en feront le rapport, mais qu'a 


lavenir tous ces jurès ſeront appelles par les Sherifs 
des Comtès reſpectifs de ladite province, qui fe- 
ront le rapport de leurs noms, & que tous les 
ordres de Venire Facias , & autres ordres a donner 


pour qu'on faſſe le rapport des jures qui devront 


ſervir dans leſdites Cours, ſeront adreſſés reſpec- 
tiyement aux Sherifs deſdits comtés, nonobſtant 


toute loi, coutume ou uſage à ce contraire. 


Bien entendu toutefois, & qu'il ſoit ordonne 
de plus par Pautorité ſuſdite, que toutes les fois 
que le Sherif d'un comte ſe trouvera erre ou partie 
intèreſſèe, ou parent aucune partie ou perſonne 
interefſte dans quelque pourſuite ou proces pen- 
dant dans quelqu'une deſdites Cours, dans ce cas 
Tordre de Venire Facias , ou * autre ordre pour 
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appeller & faire le rapport d'un jure pour Finſs 
truction d'un tel proces ou pourſuite, ſera adreſſe 
au Coroner du meme comtè pour qu'il le mette 
a execution; & dans le cas ou le Coroner ſeroit 
auſſi ou partie intereſſte , ou parent de quelque 


partie ou perſonne interefſte dans une telle pour- 


ſuite ou procès, alors le Venire Facias, ou autre 
ordre pour aſſigner & faire le rapport d'un jure 
pour l'inſtruction du procès, ſera adreſſè a une 
perſpnne comperente „ qui Lexécutera, & qui ſera 
nommee aà cet effet ws la Cour ou ce procts ſors 
kunt. | 

Et pour que tous Sherifs e mieux informs 
des perſonnes compeétentes pour ſervir dans les jures 
aux Cours ſuperieures de juſtice, 4 celles des 
aſſiſes, a la delivrance générale des priſonniers, 
aux ſeſſions generales de paix, & aux Cours in- 
ferieures des plaids-communs dans la meme pro- 
vince; qu'il ſoit de plus ordonne que les Com- 


miſſaires de police des villes reſpectives dans les 


differens comtes de ladite province, feront, aux 
ſeſſions generales de paix qui doivent ètre tenues 
annuellement pour chaque comtè auſſi- tot apres le 
mois de Septembre, & cela le premier jour deſ- 
dires ſeſſions, leur rapport en pleine audience aux 
Juges de paix des noms & demeures de toutes les 
perſonnes entre vingt- un & ſoixante: dix ans qui 


dans les villes reſpectives od ils rempliſſent leurs 
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fonctions, ou dans leurs diſtricts, auront les qua- 
litres neceſlaires Pour ſervir de jures, & qu'ils en 
delivreront par écrit une liſte exacte, avec leurs 
titres & autres qualifications. Et leſdits Juges de 
paix, ou deux dentreux , feront delivrer , aux- 
dites ſeſſions dans les comes reſpectifs, un dupli- 
data des ſuſdlites liſtes aux Sherifs ou a leurs De-- 
pures par le Clerc de paix du comte, dans Feſpace 
de dix jours apres les ſeſſions, & feront enregiſ- 
trer exactement dans un livre chacune de ces liſtes 
par le Clerc de paix, pour qu'il les conſerve, & 
les tienne à cet effet en depot parmi les actes & 
journaux de ladite Cour. Aucun Sherif winſerera 
parmi les Jurés, ni ne fera le rapport d aucune 
perſonne pour ſervir dans quel grand-jure ou petit- 
jure que ce ſoit dans quelqu une deſdires Cours, 
ſi cette perſonne n'eſt pas nommee ou mentionnee 
dans une ſemblable liſte, Et pour empecher qu'il 
narrive un defaut de juſtice par la negligence des 
Conſtables (*) à faire ces rapports des perſonnes 
comperentes pour ſeryir dans les jures , ſelon qu il 
eſt ordonne dans & par le preſent acte, les Clercs 
de paix des differens comtes ſont ici requis, & il 
leur eſt ordonne de donner tous les ans des com- 
mandemens ou ordres ſous leurs ſeings & ſceaux 
reſpectifs, 8 2255 au moins avant le mois de 


— — 


F * * * 9 ” _—_ { 


(") Commiſſaires de police. 
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Septembre, aux Conſtables de chaque ville dans 
leſdits comres reſpectifs, leur enjoignant, & 4 


chacun deux, de faire le rapport des perſonnes 


qualifices pour ſervir dans les jures rel qu'il eſt 
ordonne dans le preſent ate; & rout Conſtable 
qui manquera en quel temps que ce ſoit 4 faire 
& a delivrer en pleine audience aux Juges de paix 
un rapport tel qu'il eſt dit plus haut, encourra & 
ſera condamne à une amende de cinq livres ſtet- 
ling envers Sa Majeſte & ſes ſucceſſeurs, qui fer: 
recouvree par un avertiſſement, plainte ou infor- 
mation qui ſera pourſuivie dans quelqu une des 
ſuſdites Cours. Et pour mieux mettre les Conſ- 
tables des diffèrentes villes en erat de faire des liſtes 
complerres de toutes les perſonnes comperentes 


pour ſervir dans les Jures , ils auront pleine liberté 


dans tous les momens convenables , ſur. requẽte 
faite par eux aux Officiers qui: ſeront charges du 
deport d aucun livre ou ẽtat des repartitions ou taxes 
ſar les francs - tenanciers ou habitans des villes 
reſpectives, Fexaminer ces livres ou Etats, & d en 


extraire les noms des perſonnes , habitant les villes 


reſpectives pour leſquelles les liſtes menrtionnees 
devront erre fournies & rapportees conformement 
au preſent acte, qui ſeront qualifices pour ſervit 
dans les jures : ils auront foin de plus, tous les 
ans au mois de Septembre, d afficher ſur la porte 
des egliſes, chapelles, & autres lieux publics de 
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culte religieux dans leurs reſſorts reſpectifs, deux 


Dimanches de ſuite ou davantage, une liſte exacte 
& veritable de toutes les perſonnes dont ils ſe pro- 


poſeront de faire le ebe aus ſeſſions generales 


de pai comme competentes pour ſervit dans les 
jures , conformement aux inſtructions du preſent 
ate; & de laiſſer en meme temps au Clerc de 

ville du lien un double de cette liſte , pour Ia 
faire lire aux francs- tenanciers & habitans de cer 
endroit - là, afin qu'il puiſſe ꝭtre donné avis des 
perſonnes convenablement qualifices qui ſeroient 
omiſes dans ces liſtes, ou des perſonnes qu'on y 

auroit inſcrites par mepriſe & qui devroient y ètre 
omiſes; & les Juges de paix pourront legalement, 

AUX ſoflivns generales ou ſera fait le rapport de 
ces liſtes, lorſqu'il ſera bien prouve devant eux 
que des perſonnes ayant les qualites requiſes pour 
ſervir dans les jures y auront ere omiſes; ou qu'on 
y aura inſere des perſonnes qu on auroit dit omettte, 
faire inſcrer ou effacer leurs noms ſelon que le cas 
Fexigera, Er dans le cas on aucun Conſtable (Com- 
miſſaire de police) omettroit a deſſein dans une 

telle liſte des noms qui devroient y etre inſeres, 
ou en inſcreroit Egalement a deſſein d autres qui 
devroient y ètre omis , il ſera condamne , par leſ- 
dits Juges de paix dans les ſeſſions generales , 2 une 
amende de quarante livres ſterling pour chaque 
perſonne qu'il aura ainſi omiſe ou inſerce dans ſa 
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liſte contre le ſens & la veritable intention du preſent | 
acte. 


Bien entendu toutefois, & qu'il ſoit ordonne, 
que dans le cas ou quelque Conſtable manqueroit 
par la ſuite en aucun temps a rapporter a ladite 
Cour des ſeſſions générales de paix la liſte des 
perſonnes qualifices pour ſervir dans les jures dans 
aucune deſdites villes; alors le Sherif du cone 
ol un pareil defaur aura lieu, pourra legalement 
faire Vappel & le rapport aux diverſes Cours ſu. 
dites, ou 4 quelqu' une d'entre elles, des perſonnes 
& du nombre de perſonnes habitantes de ces villes 
ou de leurs diſtricts , competentes pour ſervir dans 
les jures , & qu'il jugera propres a remplir ce ſer- 
vice dans ces Cours reſpectives; nonobſtant aucune 
choſe à ce contraire renfermce dans le preſent 


acte. 
Qu'il ſoit de plus ordonne- que tout appel 4 


faire de quelle perſonne que ce ſoit pour ſervir 
dans aucun jure en aucune deſdites Cours, ſera 
fait par le Sherif ou autre perſonne au moins dix 
jours avant la tenue de cette Cour, & dans le 
cas ou le parriculier ſujer a ètre ainſi afligne en 
qualire de jure ſe trouveroit alors abſent du lieu 
ordinaire de fa reſidence, on lui donnera connoiſ- 
ſance de Pappel en hiſlant 2 a fa maiſon, entre les 
mains de quelque perſonne y habitant , une note 
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<crite ſous le ſeing dudit Sherif ou autre perſonne, , 
& renfermant la ſubſtance dudit appel. 


Il eſt toutefois entendu, & toujours ordonne_ 


par Vautorire ſuſdite, que dans le cas où il ne ſe 
preſenteroir pas, dans quelqu'une deſdites Cours, 


pour remplir le ſervice d'un grand-juré ou d'un 


petit- ure, un nombre ſuffiſant de perſonnes ayant 
les qualités requiſes, ladite Cour pourra alors le- 
galement donner un ordre ou inſtruction au Sherif, 
pour le charger d' aſſigner un nombre ſuffiſant 
autres perſonnes capables de ſervir immediare- 
ment de jures a cette Cour; & de telles perſonnes 
ſont ici requiſes de ſe preſenter en conſequence 


auxdites Cours pour ſervir en qualité de jurés. 


Er qu'il ſoir ordonne qu'aucune perſonne, qui 
aura fait le ſervice de jurè dans quelqu'une def- 


dites Cours, ne ſera ſujette, durant les trois an- 


nees ſuivantes, a ſervir encore en la meme qualité 
dans la meme Cour, ni dans aucune autre des 


Cours ſuſdites, 0 ce neſt dans des jures extraor- 


dinaires. 


Et pour que * Sherifs puiſſent ètre ino 


des perſonnes qui auront ſervi comme jures , il 


eſt ordonnè de plus que chaque Sherif preparera 


& tiendra un livre ou regiſtre, ou ſeront inſcrits 
par ordre-alphaberique les noms de toutes les per- 


ſonnes qui auront fait ce ſervice, avec leurs qua- 
lites ou demeures, ainſi que les epoques & les 
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Cours ou elles auront rempli cette fonction; & 


que ces regiſtres ſeront ſucceſſivement delivres 4 
chaque nouveau Sherif d'un Comte, dix jours après 
qu'il ſera entre en place, & tout particulier qui 
aura vaque au ſervice de jure dans une deſdites 
Cours, pourra, en s'adreſſant au Sherif ou a ſon 
depute , a expiration du terme de la ſeſſion, en 
receyoir immediatement & ſans frais un certificat 
atteſtant ſa preſence & ſon ſervice ; & ledit Sherif 
ou ſon depute eſt requis de Jonny d a tout jure 
dans ce cas un ſemblable certificat. | 

Qu'il ſoit encore ordonne par Pautorite ſuſdite, 
que dans le cas ou, par Peffet de recuſations ou 
autrement, il n'y auroit pas un nombre ſuffiſant 
de jures pour J inſtruction de quelque pourſuire pour 
malverſation, ou d'aucune action ant dans 
quelqu'une deſdites Cours; alors le jure ſera rem- 


pli (de ralibus circumſtantibus) de perſonnes capa- 


bles de ce ſervice telles qu on pourra les trouver, 
& dont le rapport ſera fait par le Sherif, a moins 
qu'il ne ſoit ou partie inrereſſte,, ou parent de 
quelque partie ou perſonne intereſRe dans la pour- 
ſuite ou action. Dans l'un ou Vaurre de ces cas, 
le rapport ſera fait par une perſonne indifferente 
& comperente nommee à cet effet par la Cour. 
Qu'il ſoit encore ordonne que fi une perſonne 
appellee a ſervir dans le grand-jure ou petit-jure 
en une des ſuſdites Cours, ou dans un jure aſſem- 
, | - *-"-ME 
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ble pour quelque pourſuite, action ou Proces pen- 
dant en aucune de ces Cours, manque a ſe pre- 


J. 


res ſenter pour ce ſervice conformement 4 Pappel, 

qui (fans avoir d'excuſe raiſonnable & qui ſoit approu- 
ites ve par les Juges ou Juges de pou de la Cour) 
ſon elle ſera condamnee par leſdits Juges à une amende | 
en qui ne Wir n de plus de dix livres ni de moins de 
icat yingr shellings ſterling. Sy 

erif Qu'il ſoit de plus e que tout Sherif ou 
jure autte Officier:auquel le Venire Facias „ ou autre 
3 ordre pour Jinſtruction d'une cauſe, ou un appel 
ite, Wi jur6s, ſera adreſle , en faiſant le rapport de tout 
n ordre ſemblable (ſi ce n'eſt dans les cas od on 5 . 
fant formera un jure extraordinaire par un ordre ou 
POW une inſtruction de la Cour ſuivant la teneur du 
dans preſent acte), joindra audit ordre une liſte ren- 
em- fermant les noms de baptèẽme & ſurnoms „ qua- 
apa lies & domiciles d'un nombre competent de jurẽs 
Ver, aui y ſeront nommes , lequel nombre ne ſera ni 
don ar- deſſous de vingr-quarre ni au- deſſus dequarante- 

t de huit, a moins d'un ordre des Juges ou J uges de 
ow” paix 4 ladite Cour ou ſeſſion ou d'un d'entre eux 6 
cas, qui ſont ici reſpectivement autoriſes & requis , 
rente WF en appergoivent quelque raiſon, de donner 
dur. Wordre ſous leur ſeing ou ſeings reſpectifs qu'on en 
ſonnt appelle un plus grand nombre; & alors ce nombre 
* ainſi ordonnè ſera celui dont le rapport devra e etre 
ſſem- 


10 fait pour ſervir dans un tel juré. 25 = ; 
bie Tome J. | = | EN 
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Qu'il ſoit encore ordonne par la ſuſdite autorite, 
que pour Pinſtruction de toute action ou procꝭ 
pendant dans une deſdites Cours, le nom de chaque 
perſonne qui ſera appellèe & dont le rapport ſer, 
fair comme il a ete dit, avec ſes qualité & de- 
meure, ſera écrit ſur des morceaux ſeparts de 
parchemin ou de papier, qui ſoient auſſi appto- 
chant qu'il ſera poſlible de meme grandeur & epail. 
ſeur, & qui ſeront fournis a cet effet à VOfficie 
que la Cour nommera, par le Shérif, le ſous 
Sherif, ou quelqu un de les agens, & que ces mor- 
ceaux ſeront tous plies en rond de la mème m 
nière autant qu'il ſera poſſible, ſous la direction 
& par les ſoins de cet Officier , & mis enſembl: 
dans une boëte ou un verre dont on ſe pourvoin 
pour cela. Et lorſqu' une cauſe ſera portée en |; 
Cour pour y ètre jugèe, quelque perſonne indifk. 
rente, par ordre dudit tribunal, pourra tirer & 

tirera P un après autre en Cour pleniere douz: 
de ces morceaux de parchemin ou de papier; & 
fi quelqu'une des perſonnes dont les noms ſort- 


ront ainſi ne ſe preſente pas, ou vient a ere 1. 


cuſce, & que la recuſfation ſoit admiſe, la meme 
perſonne continuera de tirer de ladite botte d'autres 
parchemins ou papiers, juſqu'a ce qu'il ſoit ſort 
les noms de douze perſonnes non intéreſſèes, leſ- 
quelles alors, après avoir prete ſerment, formeront 
le jure qui jugera la cauſe: & ces douze perſonnes 
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diendront elles mèmes 4 part les billets on ſeront 


Ecrirs leurs noms, dans une autre botte ou un 
autre verre qu on gardera à cet effet, juſqu'à ce 
que le jure qu elles compoſeront ait donne ſon 
rapport, & que ce rapport ſoit enregiſtrè, ou que 
ce meme jurẽ ſoit decharge du conſentement des 
parties, ou par la permiſſion de la Cour. Alors 
les memes noms ſeront replics en rond, & remis 
dans la premiere boëte ou verre, pour y ètre gardes 
avec les autres noms qui cette fois ne ſeront point 
ſortis; & on reperera le meme procede autant de 
fois qu'il ſera neceſſaire , cant qu'il reſtera alors 
quelque cauſe à juger. 

Qu il ſoit encore ordonne que * Cour ſupe- 
rieure des afliſes & celle des plaids-communs , ſur | 
une motion faite en faveur de Sa Majeſte ou de 
ſes heritiers & ſucceſſeurs, ou ſur celle de Paccu- 
ſateur ou du defendeur dans quelque accuſation 
ou information pendante ou devant ètre portee ou 
pourſuivie dans Pune de ces Cours pour malyer- 
lation, ou ſur celle d'aucun plaignant ou defen- - 
deur dans quelle action, cauſe ou proces que ce 
ſoit, pendant ou devant @tre ports ou pourſuivi 
dans l'une de ces memes Cours, pourront legale- 
ment ordonner , & ſont ici autoriſees & requiſes 
dordonner & aſſigner, ſur la motion faite dans 
un des cas qu'on vient de ſpècifier, un jure qui 


ſera forms par l'Officier de ladite Cour qu elle 


N 
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nommera , pour decider toute queſtion reſultany 
d'un cas ſemblable, & qui pourra ere jugee par 
un jure de douze perionnes. Le Sherif , ou ſon 
depure , ira preſenter à cet effet audit Officier le 
double des liſtes des perſonnes comperentes pour 
ſervir dans les jures, duquel double cer Officier 
tranſcrira auſſi-tor les noms de quarante- huit per- 
ſonnes qualifices pour ſervir dans les jurés, avec 
leurs qualites & les lieux de leur reſidence, de quoi 
on delivrera ſur le champ une copie aux accuſa- 
teurs ou plaignans, leurs agens ou Procureurs, 
& une autre aux defendeurs , leurs Procureurs ou 
agens dans ces cauſes ou pourſuites ; & ledit Offi- 
cier de la Cour, au moment qu'il fixera à cet 
effet, effacera les noms de douze deſdites perſonnes 
au choix des accuſateurs ou plaignans, leurs Pro- 
cureurs ou agens, & de douze autres au choix 
deſdits defendeurs dans ces pourſuites ou cauſes, 
&& les vingr-quatre perſonnes reſtantes ſeront con- 
voquces & aſſignèes, & on en fera le rapport a h 
Cour comme jures pour le 3 des ſuſdlires 
queſtions. 

11 eſt toutefois ordonne qu'en cas que 15 accu- 
ſateuts ou plaignans , ou les defendeurs , leurs 
Procureurs ou agens, viennent à negliger ou refu- 
ſer de fe rendre devant Officier au moment fix 
pour effacer les noms de vingt-quatre perſonnes 
comme il a ere dit, ou nommer les perſonnes qui 
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tam 

par devront etre effacẽes, ledit Officier alors effacera; 
fn & eſt requis par le preſenr article d'effacer les noms 
er le da nombre d' entre ces perſonnes que ces accu- 
pour ſateurs ou ces defendeuts avoient droit de faire 
* effacer. 

per- Qu'il foir de plus ordonne que la perſonne 
avec ou la partie qui demandera un jure extraordinaire 
quoi tel qu'il a ere dit, non- ſeulement ſupportera & 
cut. payera les droits pour la convocation dun tel jure , 
urs, mais encore payera & acquitrera toutes les de- 
rs on fenſes qu occaſionnera J inſtruction de la cauſe par 
Off. un tel jure extraordinaire, & n'aura aucune autre 


1 forte de remife ſur la taxation des frais, que celle à 
ins laquelle une ſemblable perſonne ou partie auroin 


Pro- en droit 6 la cauſe edit &re jugee par un jurè or- 
cho tinaire „à moins que le Juge devant lequel on 
auſes, inſtruira le proces ratteſte en pleine Cour ſous 
© con- ſignature au revers de Fenregiſtrement , aufli- 
ai, dt que le jugement fera prononce , que cette cauſe 


uſdites kit faire pour ètre jugee ber un * extraordi- 


naire. 
Qu il ſoit encore ordonne que toutes les foig 
que dans une action portee. dans quelqu une deſ- 
1 refu- dites Cours, il paroitra convenable & neceſlaire 
nt fix: A la Cour on cette action ſera pendante, que les 
:ſonnes Jures qui devront juger Taffaire ſolent & portèe 
nes qui de voir les maiſons, terreins ou lieux dont il 
pourra ètre queſtion, afin de mieux ſaiſir les preuves 
St O uj 


accu- 
„ leurs 
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qui ſeront donntes dans L inſtruction d'un tel proz 


cès; dans chague cas ſemblable la Cour ordonnera 
que Þ Juré ſe rende au lieu en queſtion , ou alors 
les ſuſdits objets leur ſeront montres par deux per- 
ſonnes que la Cour nommera. Ec les frais parti- 
culiers de toute viſite ſemblable accordee par la 
Cour, ſeront pays avant le jugement par la partie 
qui Faura demandee , (en ſuppoſant que la partie 

| adverſe n'y conſente pas); mais {i la ſuſdite partic 

obtient un jugement en a faveur, on lui accordera 
la meme ſomme qu elle aura payce , lorſqu on 
raxera le montant des frais. Et lor ſque toute viſite 
ſemblable, ordonnée par la Cour, aura lieu du 
conſentement des deux parties, elles en payeront 
les frais par moitié avant le jugement, & dans 
la taxation du montant des frais on accordera a l 
partie a qui le jugement ſe trouvera favorable h 
ſomme qu'elle aura payee; nonobſtant toute loi, 
coutume ou uſage à ce contraire. 


à intenter quelque action contre aucun Sherif pour 
ce qu'il aura fait en execution ou en vertu de cet 
acte, il peut plaider pour la deciſion totale, & 
donner le fait principal comme une preuve en ſa 

faveur; & ſi le rapport ſe trouve à ſon ang a 
il recouvrera le triple de ſes frais. 


ny * 


Et qu'il ſoit de plus ordonnè, que ſi on vient 
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Note 3, pag. 20, ligne 12. 


Ate du Parlement pour aſſurer Padminiſtration 
impartiale de la Juſtice dans le cas od quelques 
perſonnes ſeroient recherches pour des aftes 
queelles auroient fairs en execution des loix , ou 

pour appaiſer des emeutes & ſoulevemens dans la 


province de Maſſachuſetts - Bay, dans la Noue = 
velle- Angleterre. _ a 


Attendu que dans la province de Sa Majeſts 
appellee Maſſachuſetts- Bay dans la Nouvelle-An- 
gleterre, on $'eſt efforce rècemment de renverſer 
Pautorite du Parlement de la Grande, Bretagne ſur 
ladire province, & qu'on y a laiſſé s ctablir libre- 
ment & impunëment, à force ouverte, une reſiſ- 


tance avouce a execution de certains actes de ce 


Faclement, au mepris de Fautorite de Sa Majeſte 
& a Tentiere ſubverſion de tout gouvernement 
legal. Et comme dans le deſordre qui regne actuelle- 
ment dans ladite province, il eſt de la plus grande 
importance pour ſon bien-etre general , & pour y 
retablir Vautorite legitime, que ni les Magiſtrats 
qui travaillent a ſoutenir les loix , ni aucun des 
ſujets de Sa Majeſte qui les ſecondent & les aident 
en cela, ainſi qu à étouffer les &meutes & ſoulè- 
vemens Eleves pour mettre obſtacle à Texecution - 

O iv 


_ Cue Att os. 6" a LN 


216 RIVOIVT Io | 
des loix & ſtaturs de ce Royaume, ne ſoient de- 


couragès de remplir conyenablement leur devoir 


par la crainte que $ils étoient recherches pour 
quelques actes fairs en tendant à ce but, ils ne 
fuſſent ſujers à ètre amenes en jugement ſur ces 
fairs devant des perſonnes qui meconnoitroient la 
validite des loix en exccution deſquelles , ou lau- 
rorite du Magiſtrat pour le ſoutien duquel ces 
actians auroient Ete commiſes: pour Ecarter donc 
tout decouragement ſemblable de Teſpric des 
ſujets de Sa Majeſte, & les engager a faire dans 
Foccafion tous leurs efforts pour maintenir dans la 
province la tranquillice publique, ainſi que au- 


toritè du Roi & du Parlement de la Grande- 


Bretagne: : 


Qu'il ſoit 3 par a tres - excellente Mae 


qu Roi, de l'avis & du conſentement des Lords 
ſpirituels & temporels, & des Communes aſſem- 
blees dans le preſent Parlement, & par leut auto- 
xite reunie , que {i quelque perſonne vient a etre 
accuſce, recherchte ou pourſuivie, ou quaucune 
charge ſoit admiſe contre elle pour meurtre ou 
autre Gelit capital commis dans la province de 
Maſſachuſetts-Bay, & qu'il paroiſſe par informa- 
tion donne ſous ſeiment au Gouverneur, ou en 
ſon abſence au Lieutenant - Gouverneur de ladite 
province, que la petſonne a commis cette action, 


ſpit en rempliſſant ſon devoir comme Magiſtrat 


bo 
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pour appaiſer quelque emeute', ou pour ſoutenir les 


loix du revenu de Sa Majeſte , ſoit en s acquittant 
de ſes fonctions comme Officier du revenu, ſoit 


en agiſſant ſous les ordres & la direction de quelque 
| Magiſtrat pour la ſuppreſſion d'une Emente ou pour 


faire execurer les loix du revenu, ou en prerant la 


main dans aucun de ces cas; & s 'il paroit auſſi, 
1 la ſatis faction dudit Gouverneur ou Lieutenant- 
Gouverneur, que Paffaire ne puiſſe etre inſtruite 
avec impartialitè dans ladite province, le Gou- 


verneur ou Lieutenant - Gouverneur pourra, dans 
/ Rt 3 

ce cas, legalement ordonner, de Pavis & du con- 

ſentement du Conſeil, qu'elle ſoit portèe dans 


quelque autre des Colonies de Sa Majeſte ou dans 
la Grande-Breragne, & faire conduire à cet effer 


la perſonne accuſce ou pourſuivie comme il a ete 
dit, ſous une garde ſuffifante, au lieu marque 
pour Tinſtruction de ſon proces , ou admettre cette 
perſonne à caution en prenant d'elle une ſoumiſ- 


fon , (que ledit Gouverneur, ou en ſon abſence 


le Lieutenant - Gouverneur, eſt ici autoriſe 4 
prendre), avec des suretcs ſuffiſantes, qui ſoient 
approuvees par ledit Gouverneur ou Lieutenant- 
Gouverneur, & montant a la ſomme dargent 


qu'il jugera raiſonnable, pour garantir la compa- 


rution de ladite perſonne, fi le lieu de l inſtruction 


eſt indiquè dans une autre Colonie, devant le 


Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur ou Comman- 


* - * 
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dant en chef de cette Colonie, & devant la Cour 
du banc du Roi fi c'eſt dans la Grande- Bretagne, 


à Fepoque qui ſera mentionnee dans la ſoumiſſion. 


Er le Gonverneur , Lieutenant - Gouverneur ou 
Commandant en chef de la Colonie on ſera in- 
diquèe Finſtruction d'un tel procès; ou la Cour 
du banc du Roi devant laquelle il devra ètre inſ- 
truit fi C'eſt dans la Grande - Bretagne, des que la 
perſonne accufee comparoitra conformément a fa 
ſoumiſſion ou ſous une garde , la feront empri- 
ſonner ou l'admettront à caution juſqu' au juge- 
ment; ce que ledit Gouverneur, Lieutenant - Gou- 
verneur ou Commandant en Chef, & ladite Cour 


du banc du Roi, ſont x par le preſent article a auto- 


riſes & reyetus % pouvoir de faire. 

Et pour prevenir un defaur de juſtice , occaſionnẽ 
par le manque de preuves dans inſtruction d'une 
telle enquète, charge ou accuſation, qu'il ſoir en- 
core ordonne que le Gouverneur, ou le Lieuts- 
nant- Gouverneur en fon abſence, obligera, & eſt 
par le preſent article autoriſe & requis Tobliger 
envers Sa Majeſte, par des ſoumiſſions, tous les 
remoins que Vaccuſateur on Vaccufe demanderont 
qui ſoient prodens's a Pinſtruction de ladite enquete 


on accuſation , à ſe preſenter en perſonne au temps 


& lien de ken inſtruction , pour donner leur 
temoignage. Et le Gouverneur on Lientenant- 
Gouverneur aſſignera en meme temps a chaque 
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tẽmoin ſemblable une ſomme raiſonnable qui lui 
ſera accordèe pour ſes depenſes', & delivrera audit 
temoin, ſous ſon ſeing & ſon ſceau, un certificat 
ecrit atteſtant que ce temoin s eſt engage par une 
ſoumiſſion a donner ſon temoignage , & ſpecifiant 
la e hi pour le defrayer , & les Collec- 
teurs des Douanes de ladite province, ou Pun 
dentre eux , ſont auſſi autoriſcs & requis de payer 
ſur le champ au temoin qui leur preſentera un 
ſemblable certificat la ſomme qui Sy trouvera ex- 


primèe pour ſes depenſes, 


Qu'il ſoit de plus ordonnè par Tautorire ſuſ- 
dite, que tous accuſateuts & remoins , qui ſeront 
engages par des ſoumiſſions 4 comparoitre dans 
aucune des Colonies de Sa Majeſte en Amerique”, 
ou dans la Grande-Bretagne, en confequence du 
preſent acte, ſeront exempts de route eſpece 
Tarret ou contrainte dans aucune action ou proces 
qui ſeroit commence contre eux pendant qu'ils ſe 
rendront dans la Colonie indiquèe, ou qu'ils vien- 
dront dans la Grande-Bretagne, durant le ſejour 
qu'ils ſeront obliges d'y faire à Voccafion de la 


pourſuite ol ils devront comparoirre , & pendant 


leur retour dans ladite province de Maſſachuſerts- 


Bay. 


Qu'il ſoit encore ordonne que tous : tes Juges de 
paix de Sa Majeſte, & chacun d'eux, ainſi que 
tous autres Juges & Coroners, devant qui on ame- 


A 
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nera quelque perſonne accuſee de meuttre ou d'un 
autre crime capital, & auxquels il paroitra d après 
une preuve ſous ſerment, que la perſonne a com- 
mis cette action ou en s acquittant de ſon devoir 
comme Magiſtrat pour faire ceſſer quelque emeute, 
ou pour ſoutenir les loix du revenu de Sa Majeſte, 
ou en exécutant ſes fonctions comme Officier de 
ce revenu , ou bien en agiſſant ſous la direction 
& Tordre d'un Magiſtrat pour ctouffer une revolte 
ou mettre à execution les loix du revenu, ou en 
aſſiſtant & prerant la main dans quelqu'un de ces 
cas, ſont my: le preſent article autoriſes 8 requis 
d' ws a caution toute perſonne ſemblable , 
amence devant eux comme il vient d'&tre- dit; 
nonobſtant toute loi, coutume ou uſage A c 
contraire. 
Qu il ſoit encore ordonnè par la ſuſdite auto- 
ritè, que toutes les fois qu'une perſonne accuſe 


ou chargee d'un meurtre ou d'un autre crime ca- 


pital, & qui ſera recherchée pour ce crime, fera 


voir aux Juges ou Juges de paix d'une Cour de 


juſtice dans la province de Maſſachuſetts - Bay, 


quelle a commis cette action, foit en rempliſſant 


les devoirs de Magiſtrat pour ètouffer une revolte 
ou ſoutenir les loix du revenu de Sa Majeſte , ou 
en exergant les fonctions d'Officier de ce revenu, 
ſoit en agiſſant ſous la direction & les ordres de 
quelque Magiſtrat pour ètouffer une revolte ou 


A. 


ne? 


let 
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mettre à execution les loix du revenu , ou pour 


aſſiſter & preter la main dans un de ces cas, & 


declarera qu'elle ſe propoſe de 8 adreſſer au Gou- 
verneur ou Lieutenant - Gouverneur de ladite 
province, pour obtenir que l'inſtruction de la 
charge ou accuſation portèe, ou de enquire or- 


donne contre lui, ſoit faite dans quelque autre 


Colonie de Sa Majeſts ou dans la Grande-Bretagne, 
leſdits Juges ou Juges de paix ſont, par le preſent 
acte, autoriſes & requis dajourner ou ſuſpendre 


pour un temps raiſonnable I inſtruction d une telle 


charge, accuſation ou enquète, & d' admettre la- 
dite perſonne à caution, afin qu'elle puiſſe s adreſſer 


au Gouverneur ou Lientenant - Gouverneur dans 


intention qu'on vient de dire. 

Et qu'il ſoit ordonne en outre que le Gouver- 
neur , ou en ſon abſence le Lieutenant-Gouver- 
neur , dans le cas où il ordonnera que le proces 
ſe faſſe dans une autre Colonie de Sa Majeſté, 
tera paſſer ſous le ſceau de la province Vaccufation, 
charge ou enquète, avec les ſoumiſſions des remoins 
& autres, au Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur, 


ou Commandant en chef de cette autre Colonie, 
qui donnera imme diatement une commiſſiond'Oyer 


& terminer, & remettra ou fera remettre ladite 
accuſation, charge ou enquète, avec leſdites ſou- 
miſſions, au chef de juſtice, ou autres perſonnes 
faiſant d' ordinaire dans cette Colonie: la les fonc: 


g C: = 
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tions de Commiſſaire d'Oyer & terminer , de J uges 
des aſſiſes, ou de la delivrance generale des pri- 
ſonniers; leſquels ſeront revètus du pouvoir de 
proceder ſur ladite enquète, charge ou accuſation, 
comme ſi elle eùt d'abord ere portee devant eux, 


& le proces ſera conduit en conſequence de la 


meme manière, 4 tous égards, que ſi le delit eüt 
&& commis dans le lieu de inſtruction. Et dans 
le cas ou le Gouverneur, on en ſon abſence le 
Lieutenant-Gouverneur , ordonnera que le proces 
ſoit fait dans la Grande-Breragne , il fera paſſer 
de meme ſous le ſceau de la province Taccuſation, 
charge ou enquète, avec les ſoumiſſions des temoins 
& autres, a Tun des principaux Secreraires d Etat 
de Sa Majeſte , qui remettra ou fera remettre ces 
pièces au Chef du Bureau de la Couronne, pour 
les faire enregiſtrer dans la Cour du Banc du Roi, 
& Taccuſation, charge on enquète, ſera inſtruite 
& pourſuivie au terme ſuivant, ou a toute autre 
Epoque que la Cour aſſignera, a la barre de la 
Cour du Banc du Roi, de la meme maniere a tous 
Egards que ſi le delit ett Ete commis dans le comte 
de Middleſex , ou dans tout autre comre de la 
partie de la Grande - Bretagne appellee Angleterre 
ou la Cour du Banc du Roi tiendra fa ſcance 
ou bien elle ſera inſtruite devant tels Commiſſaires, 
& dans tel comtè de cette partie de la Grande- 
Bretagne, appellèe Angleterre , qu indiquera la 


I— * 
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commiſſion de Sa Majeſte, de la meme-maniere & 
dans la meme forme à tous egards que ſi l' offenſe 
avoit ètè commiſe dans le meme comte on u Ton 
jugera ainſi affaire. 

Qu il foir de plus ordonne par Fautorits ſuſdite, 


que dans le cas ou, a raiſon d aucune erreur ou 


defaur dans une accuſation qui, en vertu ou par 
Fautorite du preſent acte, ſeroit renyoyte dans une 
autre Colonie ou dans la Grande- Bretagne, cette 
accuſation ſeroit annullte, ou le jugement ſuſpen- 
du & Paccuſation declarce fauſſe après une fur- 
ſeance, on pourra legalement preſenter une nou- 
velle plainte contre PFaccuſe ou les accuſes, dans 
la Colonie ou aura ete renvoyce cette premiere 
accuſation annullce & declarce fauſſe, ou devant 
le grand- Jurè de quel comte que ce fole dans ja 
Grande-Bretagne , dans le cas où Fon auroit fait 
paſſer dans la Grande - Bretagne ladite premiere 
accuſation , de la meme manière qu'on pourroit 
le faire fi Faccuſt etoit renvoyè au lieu ol auroit 
ere commis le delit. Et le grand-jure ou petit- jurèé 
de cette autre Colonie ou de ce comte dans la 
Grande- Bretagne ſera autoriſe 4 recevoir Faccuſa- 
tion & à pourſuivre Vaffaire de la meme maniere 
que ſi le delir ſar lequel portera Vaccuſation avoir 
ere commis dans les limites de la Colonie ou du 
comre pour le ſervice deſquels ces jures ſeront reſ- 
pectivement conſtituès. . 
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Quiil ſoit encore ordonne par la ſuſdite autotite, 
que le preſent acte, & chaque clauſe, proviſion, 
mn & autres objets qu'il renferme, com- 
menceront & auront leur effet au premier de Juin 
1774, & demeureront en force pour le terme & 
durant pace de trois ans. | 


Note +2 page f ligne 10; 


Te VJ SY I 4 Oftobre 1 774 3 1 Congres s lere 
bla d'apres un ajournement, & reprenant en con- 
Sideration le ſujet qui etoir en debat , fit la decla- 
ration & les reſolutions company e 


. que depuis la * de la dernière guerre 


droit d'obliger par des ſtatuts le peuple d' Amé- 
| rique dans tous · les cas poſſibles, a crabli expreſ- 
ſement dans quelques actes des taxes ſur eux, & 
que dans d autres, ſous des pretextes divers, mais 


il a impoſè des droits payables dans ces Colonies, 
erabli un Bureau de Commiſſaires revètus de pou- 
5 voirs inconſtitutionnels, & ètendu la juriſdiction 
des Cours d' Amirauté non-ſeulement à la levee 
des ſuſdits droits, mais encore au jugement de 


Proces purement civils * dans Fanterieur d'un 
EOmte, 7 


. 1 5 1 


le Parlement Britannique, pretendant avoir le 


tendans tous au but de lever un revenu ſur ce pays, 


erre 


r le 


me- 
reſ- 
„& 
mais 
ays, 
nies, 
pou- 
ion 
levee 
t de 
d'un 


endu 
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| Attendu encore qu'en conſequence d'autres ſta- 
tuts, des Juges qui auparavant ne titoient de leurs 
places qu un revenu a la volontè des Colonies, ont 
tte rendus dependans pour leurs emolumens de la 
Couronne ſeule, & qu on a tenu des armdes ſur pied 
en temps de paix. Et comme il a recemment été 
cfolu en Parlement qu en vertu d'un ſtatut fait 
dans la trente-cinquitme annce du règne de Henri 
VIII, des Colons pourroient @tre tranſportés en 
Angleterre & y etre juges ſur des accuſations de 
mhiſon , de conniyence a des trahiſons & autres 
crimes analogues; & que par un ſtatut rout nou- 
yeau on a ordonne de ſemblables inſtructions de 

proces dans des cas qui y ſont ſpécifiés. 

Et attendu que dans la dernière ſeſſion du Parle- 
ment on a fait trois ſtatuts, un intitulé: « Ate 
v pour ſuſpendre , de la maniere & pour le temps 
» qui y ſont expliques, le debarquement & d- 
» chargement , chargement & embarquement 
» daucunes marchandiſes, effers ou denrees, dans 
» la ville & port de Boſton , province de Maſſa- 
» chuſerts-Bay dans I'Amerique Septentrionale „. 
Lautre inritule ; « Acte pour mieux regler le gou- 
» vernement de la province de Maſſachuſetts- Bay 
» dans la Nouvelle - Angleterre ». Lautre enfin 
intitule ; « Ace pour aſſurer I adminiſtration im- 


» perſonnes' ſeroient recherchées pour des actes 
Tome 4. | 5 


> partiale de, la juſtice dans le cas ou quelques | 
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> qu'elles auroient fairs en execution des loix, en 
2» pour appaiſer des ẽmeutes & ſoulevemens dang d 
» la province de Maſſachuſetts B Bay dans la Nou- & 
» velle - Angleterre s: & qu'on a fait en meme. 
temps un autre ſtatut, c pour pourvoir, d'une 
2> maniere plus efficace, au gouvernement de la 
» province de Quebec, &c. „. [ous ſtatuts impoli. 
tiques, cruels & injuſtes, autant qu inconſtitution- 
nels; de plus très- dangereux & deſtractis des rol 
de lAmerique. | 
Attendu encore que par une infraction aux droit 
du peuple on a ſouvent diſſous des aſlemblees lorſ- 
qu'elles entroient en deliberation ſur les gricfs de 
leur patrie; & que leurs remontrances humbles, 
reſpectueuſes, loyales & moderces a la Su 
pour en obtenir le redreſſement , ont A pluſieur 
repriſes ete recues avec RO par les Miniſtres 
de Sa Majcſte, 
Le bon peuple des Colonies du Nouvel-Hamps: 
hire, de Maſſachuſetts- Bay, de Rhode- Iſland 
& Plantations de Providence, de Connecticut, & 
New-Vorck, de New-Jerſey, de Penſylvanie, des 
comtes de Newcaſtle , Kent & Suſſex ſur la De- 5 
laware, de Maryland, de Virginie, de la Caro- mie 
line Septentrionale & de la Caroline Meridionale, 
juſtement alarmé de ces procedes arbitraires du Am 
Parlement & de Fadminiſtration , a reſpective- 
ment Elu , nommé & conſtitue des Depares pour ¶ ꝙ A 
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„e vaſſembler & prendre ſeance en Congres general 
dans dans la ville de Philadelphie , afin de parvenir a 
N ous ttablir leur religion, leurs loix & leurs libertés, 


me de manière qu'on ne puiſſe les renverſer; ſur quoi 
Tune WM les Depurcs ainſi nommes ; ſe trouvant maintenant 
de la aſſembles en une pleine & libre repteſenration de 
poll ces Colonies, & prenant dans leur plus ſerieuſe 
tion · WY conſideration les meilleurs moyens de parvenir aux 
droits fins qu'on vient d' indiquer, Dic AR ENT en pre- 


mier lieu, comme Font fait d ordinaire dans des 
droit cas ſemblables les Anglois leurs ancètres, pour | 
s lors ctablir & ſoutenir leurs droits & leurs libertés; 
cfs de Que les habitans des Colonies Angloiſes de 
nbles, [Amerique Septentrionale, z par les loix immuables 
ironie BY de la nature, les principes de la conſtitution An- 
ulicur: BY gloiſe & leurs chartres & BY divers, ont les 
iniſtre WF droits fuivansz— 
Reſolu nemine e e 18. Ou "VE ont a 
Jamps ala vie, à la liberte & à la propriere, | & qu'ils 
- Iſland wont jamais cede a quel pouvoir ſouverain que ce 
ut, de ſoit le droit de diſpoſer de une ou des autres 
nie, de WM ſans leur conſentemenn : 
la De- Reſolu 2% nem. contrad. Que nos aneteres; pre- 
Caro - miers fondateurs de ces Colonies, avoient „ Anu 
lionale, temps de leur Emigration de la Mere-Contree en 
ires du Ameérique, droit 4 tous les privileges , libertss & 
pective:¶ immunires de ſajers libres & naturels du 1 
es Poul d Angleterre. 8 | 
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30. Nem. contrad. Que cette emigration ne leut 

fit nullement perdre ni abandonner aucun de ces 
privileges; mais qu'ils avoient droit, & que leurs 
deſcendans ont droit a preſent a Texercice & a la 
jouiſſance de tous ceux de ces memes privileges 
dont leurs circonſtances locales & autres les mettent 
en etat de tirer parti. N 

4. Que le fondement de la dere Angloik 
& de tout gouvernement libre eſt le droit qu'a le 
peuple de prendre part 4 ſon Conſeil légiſlatif. Et 

comme les habitans des Colonies Angloiſes ne ſont 
| pas repreſentes , & par leur poſition locale & autres 
| cCWirconſtances ne peuvent *I'&tre convenablement 
| dans le Parlement Britannique, ils ont droit l 
un pouvoir libre & excluſif de legiſlation dans les 
divers Corps légiſlatifs de leurs provinces, dans 
leſquels ſeuls le droit de repreſentation: dans tous 
les cas de taxation & de police intérieure peut 
etre conſervè, demeurant toutefois aſſujetti de | 
manieère accoutumee juſqu' ici a la negative de leur 
Souverain. Mais a raifon de la neceſlite du cas, 
& par egard pour les interers mutuels des deux 
pays, nous conſentons avec-joie-a-Veffer des actes 
du Parlement Britannique qui -ſeront- reſtreints 
bond fide a l'objet de .regler notre commerce ex- 
terieur , dans la vue d'aſſurer a la Mere-Contree 
les avantages commerciaux de toutes ies parties 


de Empire, & aux Membres reſpectifs de I Em- 


uni 


e leut 


le ces 


> leurs 


X à la 
ileges 
ettent 


gloiſe 
wa le 
tif. Et 
e ſom 
autres 
ement 
roit 4 
ns les 
| dang 
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peut 
de | 
le leut 
u cas, 
deux 
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ce ex- 
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parties 


Em- 
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pire les benefices de ce meme commerce, excluant 
d'ailleurs toute idee de taxation interieure ou exté- 


rieure pour lever un revenu fur les ſujets Ameèri- 


cains ſans leur conſentement. 


5. Nem. contrad. Que les Colonies reſpectives 
ont droit à la loi commune d' Angleterre, & no- 
tamment au grand & mappreciable privilege d etre 
jugs par leurs Pairs du voilinage , ſelon le cours de: 
cette lol, ; 


6%. Qu elles ont droit aux x avantages Jos Rarnt 
Anglois qui exiſtojent au temps de leur Emigra- 
tion, & que [experience leur a fait trouver ap- 
plicables a leurs diverſes circonſtances locales & 
autres. 


79. Nem. contrad. Que ces Colonies 4 S. M. 
ont "ON auſſi a tous les privileges. & immunités 
qui leur ſont accordes par les chartres royales, 
ou aſſures par leurs divers codes de loix provin= 
ciales. 


85. Nem. contrad. Que les eitoyens des Colonies | 
ont droit de Safſembler paiſiblement, de prendre 
leurs griefs en conſideration, & d'adreſſer des pe- 
titions au Roi; & que toutes pourſuites, procla- 
mations prohibitives & empriſonnemens a ce ſujet, 
ſont contre les loix. 


90. Nem. cantrad. Qu'il eſt contre Ia boi ds tenit 


= armece ſar pied dans ces Colonies en temps 
P 1 od 
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de paix, ſans le conſentement du 3 legillatif 

de la Colonie on on entretient cette armee. 
10% Nem. contrad. Qu'il eſt indiſpenſablement 

néceſſaite à un bon gouvernement a; & eſſentiel 


dans la conſtitution Angloife , que les branches qui 


conſtituent le pouvoir legiſlatif ſoient indepen- 
dantes Vune de l'autre; que des-lors Pexercice de 
ce pouvoir dans pluſieurs Colonies par un Conſeil 
nomme par la Couronne, pour durer a fa volonté, 
eſt inconſtitutionnel, dangereux & deſttuctif de la 
liberrs de la légiſlation Americaine, 

Les ſuſdits Depures , au nom d'eux-memes & 
de leurs conſtituans, reclament , demandent & in- 
ſiſtent ſur tous ces droits & ſur chacun deux, comme 
leurs privileges & libertes inconteſtables, qu aucun 
pouvoir au monde ne peut legalement leur öter, 
alrerer ou diminuer, ſans leur propre conſentement 
donne par leurs repreſentans dans les divers Corps 
legiſlatifs de leurs provinces. 

Dans le cours de notre recherche, nous trou- 
vons plaſ eurs infractions & violations de ces droits, 
que le deſir ardent que nous avons de voir retablir 
P harmonie & le commerce mutuel d'amitie & d'in- 
terets nous fait paſſer pour le moment ſous ſilence, 
nous bornant à établir quels ſont les actes & les 
meſures adoptees depuis la dernière guerre, qui 


prouvent un ylteme forme pour allervir Ame 
rique. 2 
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Reſolu nemine contrad. Que les actes ſuivans du 
Parlement ſont des infractions & des violations 
des droits des Colons, & qu'il eſt eſſentiellement 
neceſſaire de les revoquer pour retablir Pharmo- 
nie entre la Grande- Bretagne & les Colonies Ame- 
ncaines. Savoir: | 
Les divers actes de la ak annce de 
George III, chap. 15 & chap. 34; de la cinquième 
de George III, chap. 25 ; de la ſixième de George 
III, chap. 52; de la feprieme de George III, ch. 
41 & chap. 46, & la huitieme de George III, 
chap. 22 qui impoſent des droits dans la vue de 
lever un revenu en Amerique , crengent le pouvoir 
des Cours d' Amirauté au-delà de ſes anciennes 
bornes, privent les ſujets Americains du jugement, 
par jures, autoriſent les Juges 4 a mettre, par un 
certificat, un accuſateur 3 Vabrt des domnages- 
interers qu'il ſexoit ſans cela ſujer a payer , pendant 
qu'ils exigent une .caution vexatoire de celui qui 
reclame des vaiſſeaux & des marchandiſes ſaiſies, 
avant de lui permettre de défendtre fa propriété; 
& ſont en un mot deſtructifs des droits de TAme- 
rique. f 0886 
De plus, Tacte de la . PSY de George 
1 , Chap, 24, intitulè: « Acte pour mieux mettre 
en süreté les chantiers de Sa Majeſte, ſes ma- 
23 «wiſe vaiſſeaux , munitions & proviſions, de 
v guerre v, qui etablit un nouveau delic en Amé- 
Pix 
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rique , & prive le ſujet American d*rre conſti- 
tutionnellement juge par un jure du voiſinage, 
en autoriſant a inſtruire dans quel comte que ce 
ſoit du Royaume le proces de toute perſonne ac. 
cuſte d'avoir commis hors du Royaume aucun 
delit indique dans ledit acte. 

De plus, les trois actes paſſes dans la Joie 
ſeſſioh du Parlement pour interdire & bloquer le 
port de Boſton, pour alterer la chartre & le gou- 
vernement de Maſſachuſetts-Bay „& celui qui eſt 


jntitulé :* Ace pour faire” mieux e h 
'Þ> juſtice, &c. . | 


Lacte paſle dans la meme ſeſſion pour trabli 
la Religion Catholique Romaine dans la province 
de Quebec, pour y abolir le ſyſtème Equitable 
des loix Angloiſes, & y erablir une tyrannie, au 
grand danger (4 raiſon d'une fi entière difference 
de religion, de loix & de gouvernement) des Co- 


lonies Dritanhiquet voiſines, dont le ſang & les 


trẽſors ont aide a. conquerir ce Pays » - la ſur la 
France. 

Latte paſſe dans la mime ſeſſion pour mieux 
pourvoir de quartiers convenables les Officiers & 


ſoldats au ſervice de Sa e 0 e 


W | 
Reſolu auſſi qu'on a agi contre la loi en tenant 
des troupes ſur pied dans pluſieurs de ces Colo- 


nies, en temps de paix, ſans le conſentement des 


onſti- 
nage, 
ue ce 
1C ac- 
aucun 


rnière 
uer le 
gou- 
lui eſt 
rer la 


Etablit 
vince 
litable 
ie, au 
erence 
es Co- 
& les 
ſur la 


mieux 
ters & 
erique 


tenant 
Colo- 
nt des 


dx LAN IAIS: 233 

Corps legiſlarifs de chaque Colonie c oùũ Lon a tenu 
de ces troupes. 8 

Les Americains ne peuvent 10 ſoumertre à ces 
actes & 4 ces meſures vexatoires, mais dans Veſ- 
poir que leurs co-ſujets de la Grande - Bretagne 
apres les avoir examines de nouveau, nous reta- 
bliront dans cet état où les deux pays trouyolent 
leur bonheur & leur proſperite , nous avons ſeu- 
lement reſolu pour le moment de ſuivre les pai- 
ſibles meſures ſuivantes: 10. D'entrer dans un ac- 


cord ou aſſociation de non. importation „ non- 


conſommation & non- exportation. 2%. De prépa- 


rer une adreſſe au peuple de la Grande- Bretagne, 


& un avertiſſement aux habirans de IAmerique 
Angloiſe. Et 30. de preparer une adreſſe loyale 4 


Sa Majeſte , conforme aux réſolutions deja priſes. 


Note 5, page 28, ligne 13. 
Adreſſe 4 la erke-excellence Majeſie du Roi. 
88 Souv BRAIN ; 
Nous fdeles ſajets de Votre Majeſte , des Co- 
lonies de New - Hampshire, Maſſachuſetts- Bay, 


Rhode - Iſland & Plantations de Providence, Con- 
necticut, New - Vorck, New-Jerſey , Penſylvanie, 


comtes de Newcaſtle , Kent & Suſſex ſur la De- 
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laware, Maryland, Virginie, Caroline Septentrio« 
nale & Caroline Meridionale, au nom de nous- 
memes & des habitans de ces Colonies qui nous 


ont delegues pour les repreſenter en Congres gé- 


néral, demandons par cette humble adreſſe la per- 
miſſion de mettre devant le trône Pexpoſe de noy 
griefs. 
Une armee ſur pied n'a ceſſè d' ètre entretenue 
dans ces Colonies depuis la fin de la derniere 
guerte, ſans le conſentement de nos aſſemblèes; 
& cette armèe, ainſi qu'un armement naval conſi- 
 derable, a ere employce a a We par la force des 
levees de taxes. 

Fautorite du Commandant en chef, & des 
Brigadiers généraux ſous ſes ordres, a dans un 
temps de paix été rendue ſupreme dans tous les 
gouvernemens civils en Amerique. 

Le Commandant en chef de toutes les forces 
de Votre Majeſte dans  Amerique Septentrionale 
a cre nommè en temps de paix Gouverneur d'une 
Colonie. | 

Les charges des Officiers ordinaires ont ere tres» 
augmentces, & Ton a multipliè de nouveaux offices 
coũteux & oppreſſifs. : 
Les Juges des Cours d'Amirante & Vice-Ami- 
rautè ſont autoriſes 4 prendre leurs ſalaires & leurs 
droits ſur des effets condamnes par eux-memes. 


Les Officiers des Douanes ſont autoriſcs a forcer 


ot 
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les portes des maiſons, & a y entrer ſans Vantorite 


daucun Magiſtrat civil, fondbe ſur une informa- 
tion legale. 


Les Juges des Cours de juſtice * ont 


ẽtẽ mis entièrement dans la dependance d une ſeule 


partie du Corps legiſlatif, tant pour leurs ſalaires 
que pour la durde de leurs commiſſions. 5 
Des Conſeillers, qui ne tiennent leurs N 
ſions que durant le hor plaiſir de ceux dont ils les 
regoivent, exercent une autorite legiſlarive. 
D'humbles & raiſonnables petitions de la part 


des repreſentans du peuple ont &re ſans effet. 


Les agens du peuple ont ete traverſcs , & les 
Gouverneurs ont recu des inſtructions pour arreter 
le payement de leurs ſalaires. - 

Des aſlemblees ont été diſſoutes a pluicurs re- 
priſes & d'une manière injurieuſe. 

Le commerce a te charge de pluſicurs reſtric- 
tions inutiles & oppreſſives. 

Par divers actes du Parlement faits dans les qua- 
trieme, cinquieme, ſixième, ſeptieme & huitieme 
annces, du regne de Votre Majeſté, on a impoſe 
ſur nous des droits dans la vue de lever un revenu; 
& ron a Erendu les pouvoirs des Coups d Amirautè 
& Vice-Amiraute au- delà de leurs anciennes limites; 
don il arrive que notre propriété nous eſt ravie 
ſans notre conſentement, que le jugement par jures 
eſt aboli dans pluſieurs cas civils, qu'on encourt 


— — — 
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d' enormes conbiſcations pour de legtres offenſes ; 
qu'on exempte d'injuſtes delateurs. de payer les 
| dommages-interdrs que ſuivant la juſtice ils ont 


merite de payer, & qu on exige de proprictaires 


des cautions vexatoires avant de leur permertre 
die defendre leur droit. 

Les deux Chambres du Parlement ont ceſolu 
qu' en vertu d'un ſtatut paſle dans la trente- cin- 
quième annee du regne de Henti VIII, des Colons 
pourront ètre juges en Angleterre pour des delits 
qu ils ſeront accuſes d'avoir commis en Amerique; 
& en conſequence de cette reſolution on a fait des 
tentatives pour mettre ce ſtatut en force. 

Dans la douzieme année du regne de Votre 
Majeſtè, on paſſa un ſtatut, ordonnant que les 
perſonnes accuſces d'avoir commis quelque delit 


qui y fur ſpecific, dans quel lieu que ce füt hors 
du Royaume, pourroient etre jugees ſur Vaccuſa- 
tion de ce deélit dans quel comte que ce füt ay 
dedans du Royaume. Par-la les habitans de ces 
Colonies, dans beaucoup de cas rendus capitaux 


par ce ſtatut, peuvent erre prives. de Lavantage 
d'ètre juges par leurs Pairs du voiſinage. 

Dans la dernière ſeſſion du eee il fut 
paſſe un acte pour bloquer le port de Boſton; un 
autre qui autoriſe le Gouverneur de Maſſachuſetts- 
Bay a renvoyer dans une autre Colonie ou meme 
dans la Grande-Bretagne, pour y ee jugees, des 


ſes 3 
les 

ont 
aires 
tre 


ſolu 
cin- 
lons 
elits 
que; 


des 


D AM BNC. 237 
perſonnes accuſtes de meurtre commis dans cette 
proviness par ol. de ſemblables criminels peuvent 
ere ſouſtraits à une punition légitime; un troi- 
ſeme pour alrerer la conſtitution du gouverne- 
ment de cette province, fondee ſur une chartre; 


un quatrième pour ètendre les limites de la pro- 


vince de Quebec, lequel abolit les loix Angloiſes 
& retablir les Frangoiſes, ce qui aſſujettit à ces 
dernières un grand nombre de citoyens Britanni- 


ques; erablir de plus, avec un Gouvernement ab- 


ſola, la religion Catholique Romaine dans toute 
['*tendue de ces vaſtes pays, qui bordent à Foueſt 

& au nord les frontières des erabliſſemens Anglois 

libres & proteſtans; un cinquième enfin pour mieux 
pourvoir de quartiers convenables les Officiers &- 
ſoldats au ſervice de Votre gn arals dans l e | 
Septentrionale. . 

Nous preſumons qu'il ſuffit de rapporter ces 
actes à un Souverain qui fait gloire du nom de 
Breton, pour juſtifier aupres de [ui les ſujers loyaux 
qui ſe lfagient au pied de ſon Trone, & implo- 
rent {a clemence pour qu i les 8 contre de 
tels ſtatuts. / 

Ceſt de ce ſyſtème deſtructif d adminiſtration 
des Colonies, adopté depuis la fin de la dernière 
guerre, que ſont decoulees ces misères, ces dau- 
gers, ces craintes & ces jalouſies qui accablent 


d' affliction les ſujets reſpectueux de Votre Majeſtẽ 


U 
1 
; 
i 
0 
| 
! 
l 


une de recevoir des injures & d'y etre ſenſible. - 


habitans des Colonies. Nous défions nos plus taſty 


& nos plus inveteres ennemis d'aſſigner aux mal - 
heureux differends entre la Grande - Bretagne & 
ces Colonies une epoque plus reculee , ou d'autres 
cauſes ' que celles que nous avons indiquees S'ils 
avoient pris naiſſance de notre core dans une le- 
gerere inquiète de temperament , dans d'injuſtes 
mouvemens d' ambition, ou dans les ſuggeſtions 


adroites de perſonnes alienſes nous meèriterions 


les noms injurieux qui nous ſont ſouvent donnes 


par d'autres perſonnes que nous reyverons. Nous 
n avons fait que nous oppoſer a des innovations, 


bien loin d'en vouloir exciter; & on ne peut nous 
accuſer d'aucune offenſe, a moins que cen. ſoit 


S il evit plu à notre Cteateur de nous faire.nairte 


dans une terre d'eſclavage, Tignorance & Fhabt- 


tude auroient pu adoucir en nous le ſentiment 
de notre ètat. Mais, grace a fon adorable bonté, 


nous heritames de la liberté a notre naiſſance, & 


nous avons toujours joui de notre droit ſous les 
auſpices des Rois vos ancètres, dont la famille 
füt etablie ſur le Trone Britannique pour ſauver 
& garantir une vertueuſe & brave nation du pa- 


piſme & du deſpotiſme d'un tyran ſuperſtitieux 
& implacable. Nous ſommes afſures que Votre 
Majeſte- voit avec une juſte joie votre titre a la 
Couronne ainſi fonde ſur le titre de votre peuple 
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1 1a liberté; auſſi n- avons- nous aucun doute que 


votre Er" royale n'approuve. la ſenſibilitè qui 
inſtruit vos ſujets à garder avec un ſoin vigilant 
ce bien qu'ils ont recu de la divine Providence, 
& à prouver par-la Texceution du pacte qui dleva 
Villuſtre Maiſon de Brunſwick à la dignite impe- 
riale dont elle eſt aujourd'hui en poſſeſſion. 
La crainte d'etre degrades: du rang fi diſtingue 
des citoyens Anglois A un etar d eſclavage, pendant 
que nos eſprits ſont penetres du plus violent amour 
pour la liberté, & prévoient clairement les maux 
qui ſe preparent pour nous & notre poſterite, 
emeut nos cœurs à un point que nous ne pouvons 
decrire , mais que nous ne voudrions pas cacher. 
Sentant en hommes, & penſant en ſujets comme 
nous le faiſons, le ſilence ſeroit déloyauté. En 
donnant à Votre Majeſte cette fidèle information, 
nous faiſons tout ce qui eſt en notre pouvoir pour 
avancer les grands objets de vos ſollicitudes royales, 
la rranquillite de votre gouvernement & la proſ- 
perite de votre peuple. n 
Notre devoir envers Votre Majeſte, & Latten- 
tion que nous devons avoir à notre propre con- 
ſervation & à celle de notre poſterite , qui ſont 
les premieres obligations de la ſociètè & de la 
nature, nous obligent de ſolliciter votre attention 
royale; & comme Votre Majeſte jouit de la diſ- 
tinction ſignalèe de regner ſur des citoyens libres, 
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nous penſons que le langage d hommes libres ne ; 
ſauroit lui deplaire. Nous eſperons que votre in- 
dignation royale tombera plut6r ſur ces hommes 
dangereux & mal-intentionnes , qui Finterpoſant 
avec audace-entre votre perſonne royale & vos 
fideles ſujets, & s tant occupes ſans ceſſe depuis 
pluſieurs annees à rompre les liens qui uniſſent 
les parties de votre empire, en abuſant de lau- 
toritè de Votre Majeſté, en calomniant vos ſujets 
Americains, & en ſuivant les projets d'oppreſſion 
les plus defeſperes & les plus ircitans , nous ont 
enfin rẽduits, 4 force d'injures accumulees , trop 
cruelles pour que nous puiſſions les ſupporter plus 
long-temps, à troubler par nos My le repos 
de Votre Majeſts. 

Ces ſentimens ſont arrachés 4 des cœurs hui 
ſeroient bien plus contens de verſer leur ſang au 
ſervice de Votre Majeſté. Quoi qu'il en ſoit, on 
nous a repreſentes ſous des couleurs fi fauſſes 
-qu'on a allegue comme un motif de nous prendre 
nos biens ſans notre conſentement, « la nèceſſité 
„de pourvoir aux depenſes de Padminiſtration de 
» la A au ſoutien du gouvernement civil, 
» & à la defenſe, la protection & la süreté des 
Colonies ». Mais nous demandons permiſſion 
daſſurer Votre Majeſte que les Corps legiſlatifs des 
Colonies ont pourvu & Fan weinen aux deux pre- 

miers articles, = la maniere qu ils ont jugẽ & 


qu' ils 
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qu ils jugeront neceſlaire & conyenable aux cir- 


conſtances ol! chaque Colonie ſe trouve. Et quant 


2 la defenſe, la protection & la süreté des Colo- 
nies, leurs milices y ſufficont peinement , au moins 
en temps de paix, pourvu qu'on y introduiſe une 
diſcipline convenable , ce qu elles deſirent avec 
udeur qui puiſſe ſe faire immẽédiatement; & en 

cas de guerre vos fidèles Colons ſeront toujours . 
portes & toujours prets , comme ils Pont ëté par 
le paſſe A on les en a conſtitutionnellement 
requis , à prouver 4 Votre Majeſte leur loyaurs 
en deployant leurs plus vigoureux efforts pour 
fournir des ſecours & lever des troupes. Comme 
nous ne cedons a aucuns ſujets Britanniques en 
litachement 4 la perſonne de Votre Majeſté, 4 ſa 
famille & à ſon gouvernement, nous évaluons & 
un trop haut prix le droit de Texprimer par des 
pteuves ſi honorables au Prince qui les regoit & 
au peuple qui les donne, pour refigner jamais ce 
froir à aucun Corps d' hommes ſur la terre. 

Si Pon nous elit permis de jouir en paix de 'he- 
tage que nous avoient laiſſè nos ancètres, nous 
etions livres maintenant a Foccupation paiſible ; 
tile & agréable de nous ſignaler par toutes les 
arques poſſibles de zele envers Votre Majeſte , 
& de rèvërence envers l Etat dont nous tirons notre 
origine. Mais quoiqu'expoſcs aujourd hui a des 
ſenes inattendues & dcnaturees de detrefle par 
7 ome J. . Q } 
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une querelle avec cette meme Nation, aprs nos 
etre conſtamment conkes juſqu'ici, avec un ref. 
pect filial, à ſa conduite paternelle dans toutes 
les affaires importantes, dou il arrive que dan 
les circonſtances facheuſes & embarraſſantes ol 
nous nous trouyons a preſent , nous n'ayons point 
dinſtruction à cirer d'aucune experience anterieure; 
nous ne doutons cependant pas que la purete de 
nos intentions, & intégrité de notre conduite, 
ne nous juſtifient devant ce grand tribunal au jugs, 
ment duquel tout le genre humain doit fe ſow 
mettre. 

Nous ne demandons que paix, liberts & sürett 
Nous ne deſirons point la eee de la pr 
rogative royale; nous ne demandons point qu oon 
nous accorde aucun nouveau droit; nous nou; 
efforcerons toujours, avec autant de ſoin que de 
zele , d' appuyer & de maintenir Pautorits de Vote 
Majeſtè ſur nous, & notre liaiſon avec la Grands 
Bretagne. 

Remplis de ſentimens de reſpect e envers Votte 
Majeſte, & daffection envers notre Mere-Patrie, 
profondemenr imprimes en nous par notre (du- 
cation, & que notre raiſon na fait que fortifer, 
& jaloux de prouver la ſincerite de ces diſpoſ- 
tions, nous ne preſentons cette petirion que pour 
obtenir le redreſſement de nos griefs , & qu'on 

adouciſſe les craintes & les inquietudes que nous 
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2 occaſionnees le ſyſtème de ſtatuts & de r&gle- 
mens adopts depuis la fin de la derniere guerre , 


pour lever un revenu en Amerique „ pour ctendre 
les pogyeirs: des Cours d'Amiraute & vice-Ami- 


rauté, juger des perſonnes dans la Grande. Bretagne 
pour des delits qu'elles ſeront accuſces d avoir com- 


mis en Amerique, affecter I'tat de la province | 


de Maſſachuſerts - Bay, alterer enfin le gouverne- 
ment & Etendre les limites de celle de Quebec. 
Laboli tion de ce ſyſteme retablira immediatement 


harmonie entre la Grande-Bretagne & ces Colo- 


nies , fi nẽceſſaire au bonheur de Pune & des autres, 
& ſi ardemment deſirèe par ces dernières, ainſi 
que la correſpondance accoutumee. Nous nous te- 


poſons ſur la magnanimitè & la juſtice de V. M. 


& du Parlement pour le redreſſement de nos autres 


griefs; nous aſſurant que lorſqu on aura &carte les 
cauſes de nos craintes, notre conduite a venir ne 
nous fera pas paroitre indignes des egards dont 


0 


on nous avoit accoutumès à jouir dans des jours 


plus heureux. Oui, nous declarons ſolemnelle- 
ment, en atteſtant cet Etre qui ſonde les cœurs 
de ſes creatures , qu aucun autre motif que la 


crainte d'une Am imminente na influe ſur 
nos conſeils, „ ö 

| Permettez-nous donc ; 3 Souverain , 
au nom de tout votre fidele. peuple d'Amerique , 
de vous implorer en toute humilitẽ pour I hon- 


2 ny 
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neur du Dieu tout- puiſſant dont nos ennemis Socꝭ 
cupent à ſapper la Religion fainte ; pour votre 
gloire, qui ne peut ètre augmentce qu en rendant 
vos ſujets heureux, & en entretenant leur con- 
corde; pour les intérèts de votre famille, qui de- 
pendent d'un ferme attachement aux principes qui 
Font place ſur le Trone; pour la süreté & le 
bien · etre de vos Royaumes & Etats, menaces de 
dangers & de detreſſes preſque inevirables; pour 
que Votre Majeſte , comme le tendre pere de tout 
| Ton peuple, habitant, il eſt vrai, divers pays, mais 
uni par les liens d'un meme ſang, de la meme 
loyaute, d'une 'meme religion & des memes loix, 

ne ſouffre pas que les nœuds etroits formes par 
ces liens ſoient plus long-remps violes , dans Tat- 
tente incertaine d'effets qui ne ſauroient jamais 
compenſer , quand meme on viendroit à bout de 


les obtenir , les calamites a travers leſquelles i 


faudroit y arriver. 


Nous ſupplions donc Votre Maj EY 3 
ſon autorite royale & ſon interpoſition en notre 
faveur, & de faire une reponſe gracieuſe à cette 
A ; FE 
Puiſſe Votre Majeſte jouir de toutes ſortes de 
\ Felicires durant un long & glorieux regne ſur des 
ſujets loyaux & heureux; & puiſſent vos deſcen- 
dans heriter de votre Proſperit & de vos Etati 


uc 


«4 
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ſuſqu a la fin des temps. C'eſt & ce ſera toujoury 
notre n & fervente — | 
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Note 6, Page 285 ligne 171 


"A Concads TITTIES | 
 Jendi 20 Octobre 17711 


Aſſociation pour a ſpendre les importations de 
marchandiſes Britanniques. 


' Cette Aſſociation etant copice , fut lue & find 
Tur la cable. En voict la teneur : 


Nous, fujets as - Ioyaux de Sa Miajeſte , les 
Delegues des Colonies de Nouvel - Hampshire 2 
Maſſachuſetts-Bay, Rhode-Iſland, Connecticut, 
Nouvelle-York , Nouvelle - Jerſey , Penſylvanie, 
les trois bas-comres. de Newcaſtle, Kent & Suſſex 
fur la Delaware , Maryland, Virginie, Caroline 
Septentrionale & Caroline Meridionale , Deputes 
pour les repreſenter dans le Congres continental 
tenu dans la cite de Philadelphie le 5 de Septembre 
1774, avouant notre fidélité envers Sa Majeſté, 
notre affection & nos cgards pour nos co - ſujers 
dans la Grande- Bretagne & par- tout ailleurs , pe- 
netres de la plus profonde inquietude & des craintes 
les plus alarmantes à la vue des griefs & des de-. 


treſſes * on accable les ſujets Americains dg 


Lin 
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Sa Majeſté; & ayant pris dans la plus ſeérieuſe 
conſidèration Tetat general du Continent , nous 


trouvons que la malheureuſe fituation actuelle de 


nos affaires eſt venue d'un ſyſteme ruineux d'ad. 
miniſtration des Colonies , adopté vers Fannte 
1763 par le Miniſtere Britannique , & calcule 
Evidemment- pour aſſervir ces Colonies , & tout 
1 Empire avec elles. Par une ſuite de ce ſyſtème, 
divers actes ont etc paſſes en Parlement pour lever 
un revenu en Amerique z pour priver dans bien 
des. cas les ſujers Americains du jugement conſti- 
tutionnel par jures; & mettre leurs vies en danger, 
en ordonnant une inſtruction illegale & d'un genre 
nouveau, au- delà des mers, ſur une accuſation 
de crimes commis en Amerique. De plus, tou- 
jours en ſuivant le meme ſyſttme, on a palle re- 
cemment pluſieurs actes cruels & oppreſſifs envers 
la ville de Boſton & la province de Maſſachuſetts 
Bay, ainſi qu'un acte pour etendre la province de 
Quebec au point de lui faire border les frontières 
| occidentales de ces Colonies, pour y crablir un 
gouvernement arbitraire, & decourager les ſujets 
Britanniques de S ctablir dans cette vaſte contree, 
Le tout pour en diſpoſer les habitans, par Vin 
fluence d'anciens prejuges & de mauvais principes, 
2 agir hoſtilement contre les Colonies libres & 


proteſtanres , lorſqu un Miniſtere pervers jugeroit 


a propos de le leur ordonner, 
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ſuit: 
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Pour obtenir le redreſſement de ces griefs, qui 
menacent de detruire les vies , la liberte & la 
propriere des ſujers de Sa Majeſtè dans I Amerique 


Septentrionale , nous ſommes d'avis qu'un accord 


de non - importation , non - conſommation & 
non-exportation , fi Von sy tient fidèlement, ſera 
la meſure la plus prompte, la plus efficace & la 
plus paiſible. En conſequence „au nom de nous- 
memes & des habitans des diverſes Colonies que 
nous repreſentons , nous nous aſſocions ſous les 
liens ſacres de la vertu, de Ihonneur & de l'amour 
de notre pays, & convenons fermement de ce qui 


1. Qui commencer hs premier Decembre pro- 
Ps „nous n'importerons de la Grande-Bretagne 
ou de ['Irlande dans I Amerique Angloiſe aucuns 
effets, fdenrces ou marchandiſes que ce ſoit, ni 
d aucun autre lieu des effets, dentrèes ou marchan- 
diſes, qui y auroient été exportés de la Grande- 


Bretagne ou de Irlande. Et que nous n'1mpor- 


terons plus, apres ce jour-là, daucune partie du 
monde, de the des Indes orientales , ni aueunes 


melaſſes, ſirops, taffias, cafe ou piment des plan- 
tations Britanniques ou de la Dominique, ni de 
vins de Madere ou des iſles occidentales, ni 1d! in- 
ad etranger. 

20. Nous n pee PUR ni n acheterons aucun 
eſclave i DD ny apres le Fi de Decembre pro- 


Q iy 
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chain, & nous diſcontinuerons abſolument apres 
ce terme le commerce des eſclaves, ſans vouloir 
nous en meler en rien a PFavenir, ni louer nos 
vaiſſeaux, ni vendre nos denrees ou les produits 
& nos manufactures a ceux qui sen mclent. - 
30. Comme un accord de non-confommation 
vtrictement obſerys , doit aſſurer efficacement Fob- 
ſervation de celui 4 non· importation, nous nous 
aſſocions & convenons ſolemnellement, comme 
il eſt dit plus haut, qu'a dater de ce jour nous 
n'acheterons ni ne ferons uſage d aucun the imports 
pour le compte de la Compagnie des Indes Orien- 
tales, ni daucun autre ſur lequel un droit ait ète 
ou doive ètre payé. Et a commencer du premier 
de Mars prochain, nous n'acheterons ni ne ferons 
plus d'uſage d' aucun the des Indes Orientales; & 
nous nacheterons, ni ne conſommerons , ni ne 
ſouffrirons qu aucune perſonne de nous dependante 
ou agiſſant pour nous achete ou conſomme aucune 
denrce ou marchandiſe, de celles que nous ſommes 
convenus de ne point importer, que nous faurons 
ou aurons lieu de foupconner avoir ere importeèe 
après le premier de Decembre, a exception de 
celles qui tomberont ſous les regtemens & difpo- 
ſitions de Particle 10 qu on verra ci- après. 
4. Le deſir ardent que nous avons de ne point 
faire tort à nos co-ſujets de la Grande-Bretagne, 
de IIclande ou des Indes Occidentales, nous en- 


) 
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gage a ſuſpendre la non · exportation juſqu'au 10 
de Septembre 1775; mais alors ſi les actes & par- 
ties d actes du Parlement Britannique mentionnẽs 
plus bas ne ſont pas rèvoquès, nous n'exporterons 
plus directement ni indirectement aucune mar- 
chandiſe ou denrèe que ce ſoit dans la Grande- 
Bretagne, en Irlande ou aux Indes Occidentales; 
ſi ce n'eſt du riz en Europe. | 

5%. Ceux de nos Negocians qui font le com- 


merce de la Grande - Bretagne & de I Irlande, don- 


neront le plutòt poſſible des ordres a leurs facteurs, 
agens & correſpondans dans ces deux Royaumes, 
de n'embarquer aucunes marchandiſes pour leur 
compte, ſous quel prerexte que ce ſoit, parce 
qu elles ne peuvent ètre regues en Amerique, Et 
ſi aucun Commercanr reſidant dans la Grande- 
Bretagne ou en Irlande vient à embarquer direc- 
tement ou indirectement aucunes marchandiſes 
ou denrees pour Ameèrique, dans Vintention de 
violer ledit accord de non · importation, ou d'y 
contrevenir en aucune maniere , des qu'une con- 
duite auſſi indigne aura EtE bien conſtatèe, elle 
devra ètre rendue publique; & des qu'elle le ſera, 
nous n'aurons plus dans Tavenir aucune relation 
commerciale avec un tel Negocianr. | 

69, Les proprictaires de vaiſſeaux donneront des 
ordres poſitifs à leurs Capitaines on Maitres de 
ne point receyoir a bord de leurs navires aucunes 
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marchandiſes prohibees par ledit accord de non- 
importation , ſous peine d'&tre immediatement 
renvoyes de leur ſervice. . 
7. Nous ferons nos plus grands efforts pour 
ameliorer la race des betes a laine, & en aug- 
menter le nombre au dernier point poſſible. Nous 
en tuerons a cet effet le moins qu'il ſe pourra, 


principalement de celles de la meilleure eſpèce; 


nous nen exporterons ni aux grandes Indes ni 
ailleurs; & ceux qui en auroient ou viendroient 
à en avoir un trop grand nombre, ou qui pour- 
roient convenablement ſe defaire de quelques unes, 
en diſpoſeront en faveur de leurs voiſins, parti- 
culièrement des plus pauvres, 4 un prix modere, 


8. Nous encouragerons dans nos diverſes poſi- 


tions la frugalite, Veconomie & Tinduſtrie z nous 
tacherons d'avancer Pagriculture , les arts & les 
manufactures de ce pays , principalement celles 
de laine; & nous travaillerons à empecher & de- 
courager toute ſorte de diſſipation & d'extrava- 
gance, ſpecialement toute courſe de chevaux, 


toutes ſortes de jeux, de combats de coqs, curio 
fires , ſpectacles & autres recreations & amuſe- 


mens diſpendieux. Et a la mort d'un parent ou d'un 
ami, aucun de nous ou de nos familles ne por- 
tera d autre ajuſtement de deuil qu'un crepe ou 
ruban noir au bras ou au chapeau pour les hommes, 
& un ruban & un collier noirs pour les femmes . 
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& nous ceſſerons de donner des gands & des 


Echarpes aux funérailles. 


99%. Les Debirans de denrées ou matchandifhs 
que la preſenre aſſociation pourra rendre plus rares, 


ne prendront point avantage de cette raretè, mais 


les vendront aux memes prix qu'ils ont accoutumè 
de les vendre ces douze derniers mois. Et fi aucun 
deux en vend à un prix plus haut, ou qu'il vienne 
en quelque maniere ou par quelle. tournure que 
ce ſoir a violer le preſent accord ou a $en ecarter, 
aucun de nous ne traitera, & perſonne ne devra 
traiter a Tavenir, en quel temps que ce ſoit, avec 
cette perſonne-la , ſon facteur ou agent, pour au- 
cune marchandiſe. 6 80 
10%, Dans le cas ou quelque Commergant ou 
autre perſonne importeroit des denrees ou mar- 


chandiſes entre le premier de Décembre & le pre- 


mier de Fevrier prochain, ces marchandiſes devront 
etre Immediatement , au choix du proprictaire , 
ou rembarquees ou delivrees au comite du comtè 
ou de la ville ou on les aura importees ; pour ètre 
emmagaſinèes au riſque de celui qui les aura fair 
venir, juſqu'a ce que accord de non - importation 
ait cefle davoir lieu, ou pour ètre vendues ſous 
la direction du ſuſdit comité. Et dans ce dernier 
cas le proprietaire ou les proprictaires ſeront rem · 
bourſes , ſur le prix de la vente, du prix coùtant 


/ 
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& de leurs frais, & le profit, sil y en a; ſera 
applique a ſoulager & a donner de Temploi aux 
pauvres habitans de Boſton qui auront immedia- 
rement ſouffert des effers du bill qui bloque le 
port de cette ville. Il ſera inſere dans les papiers 
publics un detail particulier de routes les marchan- 
diſes ainſi renvoyces, emmagalinces ou vendues. 
Mais toutes les denrees ou marchandiſes qui ſe- 
roient importẽes apres ledit premier de Fevrier, 
devront ètre renvoyées ſur le champ, fans de faire 
aucun de leurs emballages. | 

11. Il ſera élu dans chaque comte , Cite & 
ville de ces Colonies, par ceux qui ſont qualifies 
pour lire les Repreſenrans dans le Corps legiſtarif, 
un comité dont les fonctions ſeront d'obſerver 
attentivement la conduite de toutes perſonnes 
par rapport à cette aſſociation; & lorſqu on fera 
connoitre , à la ſatisfaction de la majorite d'un 
comitè ſemblable , qu'aucune perſonne demeurant 
dans leur reſſort a viole l'aſſociation, cette ma- 
jorite fera auſli-ror publier dans la Gazette la yerite 
du fait, afin que tous ſemblables ennemis des droits 
de TAmerique ſoient publiquement connus , & 


mepriſes univerſellement comme les ennemis de 


la liberté Americaine. Et des ce moment-la nous 
romprons reſpe@ivement rout commerce avec une 
telle CRT 
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12. Les comités de correſpondance dans les 
Colonies reſpectives examineront frequemment les 
entrees des maiſons de Douane, & ſe donneront 
reciproquement connoiſſance de temps à autre de 
leur veritable ètat, & de toute autre circonſtance 
eſſentielle qui pourroit ſe preſemer relativement 
a A pe aſſociation. 

». Toutes les productions des manufactures 
wy ce pays ſeront vendues a des prix raiſonnables, 
de maniere qu'il ne ſoit pris aucun injuſte avan- 
tage d'une raretè future de marchandiſes. | 

14%. Nous convenons & reſolyons de plus, que 
nous neentretiendrons aucun commerce, trafic, ou 
correfpondance queleonque, avec aucune Colonie 
ou province de Amerique Septentrionale, qui , 
naccedera pas a la preſente aſſociation, ou qui la 
violera par la ſuite , mais que nous en regarderons 
les habitans comme indignes des droits de citoyens 
libres, & comme ennemis des libertes de leur 
6 

Et nous nous engageons ene nous 
& nos conſtituans, ſous les liens deja exprimés, 
a adherer à cette aſſociation juſqu'a ce qu'on ait 
reyoque les parties de divers actes du Parlement 
paſſes depuis la fin de la dernière guerre, qui im- 
poſent ou continuent des droits ſur le the, le vin, 
les mélaſſes, ſirops, taffias, café, ſucre, piment, 
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indigo, papier étranger, verre, & couleurs pour 
la peinture, importẽs en Amèrique; qui erendent 
les pouvoirs des Cours d'Amiraute au-dela de leurs 
anciennes limites, privent le ſujer Americain du 
jugement par jure, autoriſent un Juge a exempter, 
par un certificat , un accuſateur injuſte des dom- 
mages-intetets auxquels Fexpoſeroit ſans cela une 
inſtruction faite par ſes Pairs, & exigent une 
sldiretè vexatoire de celui qui reclame des vaiſſeaux 
ou des marchandiſes ſaiſies, avant qu'il lui ſoit 
accordè de defendre fa propriete. Et juſqu'à ce 
qu'on ait r&voque la partie de Tacte de la dou- 
zieme annèe de George III, chap. 24, 1ntitule ; 
ee Ade pour mieux mettre en sùretè les chantiers, 
„ magaſins, vaiſſeaux, munitions, & proviſions 
„ de guerre de Sa Majeſté „, par laquelle toutes 
perſonnes accuſces d'avoir commis en Ametique 
aucun des delits qui y ſont ſpecifics , peuvent ètre 
jugeées dans quel comté de la Grande - Bretagne 
que ce ſoit. Et juſqu'a ce qu'on ait Egalement reyo- 
que les quatrg actes paſſes dans la dernière ſeſſion 
du Parlement, ſavoir celui pour interdire le port 
& bloquer le havre de Boſton , celui qui altère 
la chartre & le gouvernement de Maſſachuſetts- 
Bay, celui qui eſt intirule : « Ate pour mieux 
„ adminiſtrer la juſtice, &c. „; enfin celui « pour 
v Etendreles limites de la province de Quebec, &c. . 
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Et nous recommandons aux conventions provin- 
ciales & aux comitès dans les Colonies reſpectives, 
d'crablir les reglemens ulterieurs que ces Corps 
jugetont convenables pour faire exccuter la Pre- 
ſente aſſociation. 


Le Congres ayant arrèté raſſociation ci- deſſus, 


a ordonnè qu'elle ſeroit ſouſcrite par tous ſes 
Membres, &, conformement a cet ordre, nous 
avons mis ä nos noms N 


„ 


En cope. — 1 Philadephic „le 24 Cs N 


Signs; Perron Ranvoren, a Prfident. 


Wan. Hanau: Jean Sullivan. 5 


Nathaniel Folſom. 
K Cushing. 
Muss ACHUSETTS= Samuel Adams. 3 


Bar. : Jean Adams. 
Robert-T reat Paine, 


Etienne Hopkins. 


RRopE - ISLAND. Sammel Ward. 


Eliphalet Dyer. 
Roger Sherman, 
Silas Deane. 


CONNECTICUT. 
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Nzw-YoRE: 


New-JERSEY. 


PEXSYLY ANIE: 


'New-CasrtLE , &c. 


ſaac Low. © 
A Jean Alfop: 
ean Jay. 
Iames Duane. 
Guillaume Floyd. 
Henri Wiſner. 
8 | 


* Bœrum. | 


hilippe Livingſton; 


„ 


Etienne Crane. 
Richard Smith. 
Jean de Hart. 


James Kinſey. 
Guillaume Livingſton. 


Joſeph Galloway. 
Jean Dickinſon. 


Charles Humphreys. 
Thomas Mifflin. 


Edouard Biddle, | 
Jean Morton. 


George Rofl. 


AI Cefar Rodney: 
Thomas M' Kean! 


George Read. 


MARTTAND 


I 


* 


dE 


Adr 


AND; 


4 Ys s . 7 
5 7 5 : 2 3 
MARYLAND, - | 
4 4 * 4 — - 
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"HS 5 Matthieu Tilghman. * 5 
5 Thomas Johnſon. 


Guillaume Paca. 
{Samuel Chaſe, 
* FRichard-Henri Lee. 
George Washington. 
P. Henry, junior. 
Richard Bland. 


Benjamin Harriſon, 
Edmond Pendleton, 


VINCI. 


Guillaume Hooper. 
Joſeph Hewes. 


CAROLIN S 
SEPTENTRIONALE, 


"Henri Middleton. 

AY Thomas Lynch. 
Chriſtophe Gadſden: 

Jean Rutledge. 

Edouard Rutledge. 


CAROLIINE 
MER1DIONALE, 


| Note 7, page 28, ligne 210 


Adreſſe au peuple de la Grande-Bretagne , de le part | 
des Delegues nommes par les Colonies Angloiſes 
de Nei- Hampshire, Maſſachuſetts-Bay , Rhode- 
Iſland & Plantations de Providence F Connelicut, 

* ome 1. | | R 


| Rivorvrrion, 

New-York , New - Jerſey , Penſylyanie , les bas 
comtes ſur la Delaware, Maryland, Virginie, 
Caroline Septentrionale & Caroline Meridionale, 


pour examiner leurs griefs en Congres general, 
a Philadelphie, 5 Septembre 1774. 
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Aus ET aun, 

Lorſqu une Nation conduite à la Waden par 1 
main de la liberté, & en poſſeſſion de toute |: 
gloire que peuvent donner Théroiſme, la genero- 
rofite & la libertè, s abàiſſe 1 emploi de 
forger des chaines pour ſes amis & ſes enfans, & 
qu'au lieu de donner ſon appui à la cauſe de | 
Liberté elle epouſe celle de Veſclavage & de Top 
preſſion, il y a lieu de ſoupgonner ou qu'elle: 
ceſle d tre vertueuſe , ou qu'elle a ere bien nëgl- 
gente dans le choix de ſes adminiſtrateurs. 

Les habitans de votre iſle, vos grands & gh 
rieux ancetres , ont dans preſque tous les ages, 
dans les combats multiplies qu'ont entraines de 
longues & ſanglantes guerres, tant civiles qu'etran- 
geres, contre pluſieurs Nations puiſſantes, maintenu 

leur independance contre les attaques ouvertes de 
leurs ennemis , & contre la perfidie de leurs amis 
bien plus dangereuſe encore, & ont tranſmis les 
droits des hommes & les benedictions de la liberté a 
vous qui ètes leurs deſcendans. 
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Ne ſoyez donc pas ſurpris que nous, ſortis des 
memes ancètres qui nous ſont communs, nous * 
dont les Peres avoient part à tous les droits, aux 
libertes & a la conſtitution dont vous vous glori- 
fez à fi juſte titre, & nous ont ſoigneuſement 
tranſportè ce bel heritage , qui nous eſt garanti par 
la foi du gouvernement & par les pactes les plus 
ſolemnels avec les Souverains Britanniques, nous 
tefuſions d abandonner nos droits 4 des hommes 
qui ne fondent leurs pretentions ſur aucun prin- 
cipe de raiſon , & qui ne les pourſuivent que dans 
a vue de ſe mettre en état de vous aſſervir plus 
facilement, en faiſant tomber d' abord nos vies & 
notre propriete en leur pouvoir. 

La cauſe de TAmerique , devenue enfin ol 
ſerieuſe, eſt maintenant l'objet de Varrention uni- 
rerſelle. Ce malheureux pays a non-ſeulement ets 
opprimè, mais outrage & calomnié; & ce que 
nous devons à nous-memes & à notre poſterite, 
votre intEret , & au bien general de [Empire 
Britannique, nous engage à nous adreſler 4 vous 
ſur ce ſujet ſi important. 

| Sachez donc que nous nous regardons comme 
auſſi libres, & que nous ſoutenons que nous 
ſommes & devons etre auſſi libres que nos co- ſujets 
de la Grande · Bretagne, & qu aucun pouvoir ſur 
la terre na le droit de nous ter notre | SU 
fans notre conſentement. Is 5 - 


\ 
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_ © Que nous reclamons tous les avantages que 14 
| conſtitution Angloiſe aſſure aux ſujets, & parti { 

culicrement Pavantage inappreciable du jugement 
par jures. ; e 
Que nous regardons comme une partie eſſen- 


tielle de la liberre Angloiſe „ qu aucun homme ne { 
ORE : 4 : ( 
ſoit condamne ſans ètre entendu, ni puni pour des ; 

c 


_ offenſes ſuppolces ſans avoir la facilité de fe de. 
fendre. 1 | „ 
Que nous penſons que la conſtitution n' autoriſe p 
point le pouvoir legiflatif de la Grande-Breragne : 
a crablir une religion remplie de dogmes ſangui- 
naires & impies,.ou a eriger dans aucune partie ; 
du globe une forme arbitraire de gouvernement. - 
Les droits que nous venons d'enoncer nous pas F 
roiſſenr ſacres; ils vous le paroiſſent a vous-memes, 
Et cependant ces droits fi ſacrés ont &e, ainſi que 
luſieurs autres, violes cruellement & à 'plufieurs 
repriſes. Les proprietaires du ſol de la Grande- 
Bretagne ne ſont. ils pas les maitres de leur pro- 
priẽtẽ? Pourroit - on la leur ravir fans leur con- 
ſentement? Labandonneroient-ils à la diſpoſition 
arbitraire d' aucun homme ou d' aucun nombre 
d hommes que ce fit? Vous ſavez bien qu' ils ne 
le feroient pas. Pourquoi donc les proprietaires 
du ſol de E Amèrique ſeroient- ils moins les maitres 
de leur propriere que vous de la vòtre, ou pour- 
guoi la ſoumettroient- ils à la diſpoſition de votre 
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Parlement, ou d'aucun autre Parlement ou Con- 
ſeil dans le monde, qui ne ſeroit pas de leur choix? 
La mer qui nous ſepare peut- elle mettre quelque 
difference dans nos droits, ou peut - on donner 
quelque raiſon pour que des ſujets Anglois qui 
habitent a mille lieues du palais du Souverain, jouiſ- 
ſent de moins de liberté que ceux qui n'en ſont 
eloignes que de cent lieues? 

La raiſog menviſage qu avec indignation des 
diſtinctions ſemblables, & des ee libres n'en 
faurotent jamais appercevoir la juſtice. Et cepen- 
dant, malgre tout ce qu'elles ont d'injuſte & de 
chimèrique, le Parlement pretend avoir le droit 
de nous obliger dans tous les cas ſans exception, 
ſoir que nous y conſentions ou non, celui des em- 
parer de notre propriete, & d'en faire uſage dans le 
temps & de la manière qu'il le juge à propos; 
il pretend enfin que nous ne ſomm̃es que ſes pen- 
ſionnaires, tenant de ſa generolte Fuſufruit de 
toutes nos poſſeſſions , & ne les gardant qu auſſi 
long · temps qu'il daigne le permettre. Nous regar- 
dons de telles declarations comme des herefies dans 
la politique Angloiſe, & qui ne peuvent pas plus 
avoir l'effet de nous priver de ce qui nous appar- 
tient, que les interdits du Pape ne peuvent de- 
pouiller les Rois des ſceptres que les loix du pays 
& la voix du peuple ont mis dans leurs mains. 


A lidue de la derniere guerre, de cette guerre 
| R ij 


1 


— * 


#62 Rivorvrion. | 
|  rendue glorieuſe par les talens & Fintégrité d'un 
Miniſtre aux efforts duquel Empire Britannique 
doit ſa gloire & fa süreté, de cette guerre 4 la- 
quelle ſucceda une paix peu honorable, faite ſous 
les auſpices d'un Miniſtre dont les principes, ainſi 
que la famille, erozent ennemis de la cauſe pro- 
reſtante & de la libertè. A cette epoque, diſons- 
nous, & ſous l' influence de cet homme-là, fut 
concerts le plan pour reduire a Veſclavage vos 
en en Amerique, a Texëcution duquel 
on na ceſſe depuis de travailler avec opiniarrere, 
Avant ce temps - i vous vous contentiez de tirer 
de nous la richeſſe que produiſoit notre commerce. 
Vous y mettiez toutes les reſtrictions qui pouvoient 
contribuer à vous le rendre profitable. Vous exerciez 
ſur la mer une ſouverainete ſans bornes : vous nous 
indiquiez les ports & les Nations à qui ſeules nous 
devions porter nos marchandiſes, & avec qui ſeules 
nous devions commercer. Quelque dures que fuſſent 
quelques-unes de ces reſtrictions, nous n'en fai - 
ſions aucune plainte; nous enviſagions en vous 
notre Mere-Patrie , à laquelle nous tenions par les 
liens les plus forts, & nous nous eſtimions heureux 
dre les inſtrumens de votre proſpcrite & de votre 
grandeur. 
Nous en appellons 4 vous mèmes en remoignage 
de notre loyautè & de notre attachement aux in- 
xerets communs de I Empire. Dans la derniere 
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guerre , ne joiguimes - - nous pas toutes les forces 
de ce vaſte continent A celles qui repouſsèrent len- 
nemi? N'allames-nous pas loin des rivages de notre 


patrie affronter les maladies & la mort pour hater 


le ſucces des armes Britanniques dans des climats 
etrangers? Ne nous avez- vous pas remercies de 
notre zele ? Ne nous avez - vous pas meme rem- 
bourſe des ſommes confiderables d argent que, de 
votre aveu, nous avions avancees au-dela de notre 
contingent , & bien au-dela de ce que nous étions 
en Etat de faire? Vous Vavez fait. A quoi devons- 
nous donc attribuer ce changement foudain dans 
la maniere de nous traiter , & ce ſyſteme de ſer- 
vitude prepare pour nous au retour de la paix. 
Avant que nous fuſſions encore remis des d&- 
treſſes qui font toujours la ſuite de la guerre 
on fit une tentative pour Epuiſer ce pays d efpeces, 
par oppreſlif acte du timbre. On taxa la peinture, 
le verre, & autres marchandifes que vous ne nous 
permettiez pas d'acheter des autres Nations; bien 
plus, quoiqu aucun pays ſujet de la Grande- Bre- 
tagne ne produiſe de vin, vous nous dcfendites. 
den tirer de Ferranger fans payer une taxe impo- 
ſce par votre Parlement ſur tout celui que nous 
importerions. Ces impors , & pluſieurs autres, 
furent mis ſur nous très - inconſtitutionnellement 
& contre toute juſtice, dans la vue expreſſe de 


lever un revenu ſur nous. Il eſt vrai que pour 


Rae 


„  RivornrTiont . 

faire taire la plainte, il fut ordonne que ce revenu 
ſeroit depenſe en Amerique, pour la protection 
& la defenſe de ce pays. Mais il eſt impoſſible de 


juſtifier ces exactions par cette prẽtendue neceflite 


de nous proteger & de nous defendre; puiſque le 
produit en eſt prodigue a des favoris. de la Cour 
& a des creatures du Miniſtère, generalement re- 
connus pour des ennemis de P Amerique , qui s'oc- 
cupent à calomnier ces Colonies par des rapports 
pleins de partialité, & a y ſemer la diviſion. Nous 
avons ronjours ete , & nous ſerons toujours prets 
2 pourvoir 4 an nẽceſſaire du gouverne- 
ment de ces Colonies. Et toutes les fois que les 
beſoins de Etat pourront le demander , nous four- 
nitons amplement avec joie , comme nous l'avons 
fait juſqu ici, notre contingent en hommes & en 
argent. Pour ètablir de force ce plan illegal & in- 
juſte de taxation, tous les remparts quayoit Eleyes 
avec ſoin la ſageſſe de nos ancètres Bretons contre 
le pouvoir arbitraire, ont été renverſes avec vio- 
lence en Amerique , & Von nous a ote le droit 
| inappréciable du jugement par jures dans des cas 
qui intereſſent a la fois notre vie & notre propricts, 
Il a été ordonne que toutes les fois qu'il ſeroit 
commis dans les Colonies quelque tranſgreſſion 
des actes particuliers qui impoſent divers droits 
& diyerſes reſtrictions ſur le commerce, Laccuſa- 


teur pourroit intenter ſou action devant les Courg 


5 = LAM IHR I > UF 265 


A Amirauté pour faire payer les amendes decer- 


nees à ce ſujet; diſpoſition qui depouille le citoyen 
de Lavantage deètre jugè par un honnete jure du 


voiſinage, a Tabri de toute influence , & Taſſu- 


jettit à la triſte neceſſire d' tre ſoumis an jugement 
d'un ſeul homme, d'une creature de la Cour, & 
ſuivant le cours d'une loi qui diſpenſe PFaccuſateur 
de l'embarras de pronver ſon accuſation, & force 
Paccuſe d'en ètre la victime Sil ne demontre pas 
ſon innocence. Pour donner encore plus d impor- 
tance à cette nouvelle forme de juſtice, & comme 
dans le deſſein de proteger les faux accuſateurs, il 
eſt encore pourvu que le certificat que donneta 
le Juge qu il y a eu des cauſes probables de ſaiſie 
& de pourſuite, mettra Taccuſateur a Pabri de 
toute dne en nes < ordinaire pour des dom- 
mages · intèrèts. | 

Dans le cours de nos br les delits commis 
dans ceux des Etats Britanniques od il y a des tribu- 
naux établis, & on la juſtice eſt adminiſtree re- 
gulièrement & en bonne forme, doivent y ctre 
jugès par un jure du voilinage. Ceſt la que les 
dclinquans ſont connus ainſi que les temoins , & 
qu on peut déterminer le degré de crẽance que 
mérite le temoignage de ces derniers. 

Dans toutes ces Colonies la juſtice eſt adminiſ- 
tree avec regularits & impartialite, & cependant , 
par le ſens de quelques actes gu Parlement , & 
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Fordre de quelques autres, ou doit enlever de forcy 
les delinquans, avec toutes les perſonnes qu on 
peut indiquer comme tEmoins , & les tranſporter 
en Angleterre, ol, juges ainſi dans un terre Eloi- 
gnee & par des jures qui leur ſont étrangers, ils 
doivent ètre en butte à tous les déſavantages qui 
reſulrent du manque d' amis, de remoins & dar- 
gent. | 
Lorſque le parti que nous primes de ceſſer q im- 
porter du the , eut fait avorter en grande partie le 
projet de tirer un revenu des droits impoſes ſur 
Timportation de cette denrèe en Amerique , le 
Miniſtère concerta un nouveau plan avec la Com- 
pagnie des Indes Orientales, & fit rale un acte 
pour la mettre en Etat & Vencourager à tranſporter 
du the & à en vendre dans les Colonies. On ſentoit 
parmi nous le danger qu'il y avoit à ne pas s oppo- 
fer au ſucces de cette manceuvre inſidieuſe, & à 
ſouffrir qu'un exemple de taxation füt ainſi con- 
facre dans les Colonies; il fur pris en conſequence 
divers moyens de parer le coup. Les habitans de 
Boſton, alors ſous Pautorite d'un Gouverneur (0) 
que toute FAmerique regarde comme ſon ennemi, 
ainſi que ſon predeceſſeur le chevalier Frangois 
Bernard, eroient extremement embaraſles. En effet, 
on empechoir de repartir , par ſes ordres, les vaiſ- 
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ſeaux qui venoient d'apporter du the. Les droits 
alloient ètre payés, les cargaiſons debarquees & 
zxpoſces en vente; Vinfluence du Gouverneur au- 
oit procure beaucoup dacheteurs , & les auroit_ 
proreges. Pendant que la ville en ſuſpens delibe- 
roit ſur ce ſujet important, le the fut detruit. 
Mcme en ſuppoſant que par cette deſtruction on 
eur. commis un crime, & que les Propriöcnires du 


im- the euſſent droit à des dommages - intérèts, les 
e le Cours de juſtice ẽtoiĩent ouvertes, & des Juges 
ſur WW nommes par la Couronne y preſidoienr. Cependant 
, le la Compagnie des Indes ne jugea pas a propos 
om- de commencer aucun procès, & ne demanda pas 


acte meme de ſatisfaction, ſoit de la part des indivi- 
rter dus, ſoit de la communaute en general. Le Mi- 


toit niſtere, à ce qu'il paroit, fit officieuſement fa 
po- propre affaire de cet accident, & le grand conſeil 
& 2 de la Nation &abaiſſa juſqu'a s entremèler d'une 
on- diſpute au ſujet d'une propriẽtè particulière. Plu- 
nce ſieurs papiers , lettres, & autres preuves depour- 
; de vues en partie d authenticitè, furent miſes devant 
(5) eux; on ne cita dailleurs , pour repondre a la 
mi, plainte, ni les perſonnes qui avoient détruit le 
Gols the, ni le peuple de Boſton. Le Miniſtère, irrité 
ict, dayoir Echoue dans ſon plan favori , réſolut de 
aiſ- renoncer aux petits artifices de la ruſe pour re- 
— courir à la force ouverte & à une indigne 3 


Le pore de Boſton fur bloque par une flotte, 
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une armèe cantonnèe dans la ville. Lobjet de ces 


des crimes. qui leur etoĩent imputka, ſans les en- 
tendre, ſans les examiner , ſans meme obſerver 
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diſpoſitions Etoit de ſuſpendre le commerce des 
habitans, & de reduire des milliers d'hommes 4 
la neceſlite de ne devoir leur ſubſiſtance qu'à la 
charitè publique, juſqu'au moment on ils ſe ſou- 
mettroient a paſſer ſous le joug , & conſentiroient 
a devenir eſclayes, en reconnoiſſant la puiſſance 
abſolue du Parlement, & en le laiſſant diſpoſer 
de leurs vies & de leurs biens de la maniere qu il le 
jugeroit à propos. . 

Que votre Nation ceſſe diſormais de vanter ſa 
juſtice & ſon huwanits ! Conſultez votre hiſtoire, 
examinez les archives des anciens actes de votre 
gouvernement , feuilletez meme les annales de tous 
les Etats, de toutes les Monarchies abſolues qui 
vous entourent, & montrez- nous un ſeul exemple 
qu'on ait condamnè des hommes a des peines pour 


la formalits ſpecieuſe d'une inſtruction, & cela 
encore par des loix expreſſement faites à ce ſujet, 
& qui n'exiſtoient pas au moment du fait com- 
mis. Sil eſt difficile de concilier ces procẽdẽs avec 


le caractère & Teſprit de vos loix & de votre conſti- 


tution, la tache deviendrabien plus embarraſſante, fi 
nous invitons nos ennemis miniſtériels a. ſe juſti- 
fler, non- ſeulement de condamner des hommes 
par oui- dire & fans inſtruire leur proces, maß 
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Tenvelopper innocent dans la mime punition 
avec le coupable, de reduire trente mille ames à 
la detreſſe & 2 Tindigence pour une action com- 
miſe par trente ou quarante perſonnes, & de traiter | 
ainſi non pas vos ennemis 3 mais vos amis, vos 
freres & vos compatriotes. 

Il ſeroit conſolant pour nous que + bs derail deg 
oppreſſions que f Amerique a eſſuyces put finir ici. 
Ce n'eſt pas ſans peine que nous nous voyons re- 
duits à la néceſſité de vous rappeller, que ce fut 
ſous la confiance qu' ils mettoient dans la foi du 
Gouvernement, qui leur étoit engagee par un 
Souverain Britannique dans une chartre royale, 
que les ayeux des habitans actuels de Maſſachu- 
ſetts-Bay abandonnerent leurs anciennes demeures 
pour -etablir cette grande, floriſſante & loyale 
Colonie. Sans avoir encouru la confiſcation de 
leurs droits, ſans ere accuſes de rien qui pur la 
juſtifier , ſans ètre entendus , ſans qu'on ait fait 
leur procts , ſans loi, ſans juſtice, un acte du Par- 
lement ancanrir leur chartre, change leur conſti- 
tution & la forme de leur gouvernement; le tout 
ſans un meilleur prerexte que parce que dans une 
de leurs villes on a commis un delit ſur des mar- 
chandiſes dites appartenir à une Compagnie „ 
parce que les Miniſtres ont cre d opinion que des 
piglomens: politiques auſſi importans etoient në: 
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ceſſaires pour obliger à une ſubordination con 


venable & 4 Tobéiſſance à leurs ordres. 

Et ce ne ſont pas les ſeuls griefs eſſentiels dont 
nous ſouffrons. Nous pourrions parler des Gou- 
verneurs foibles, diſſolus & pervers qu on a ᷑ta- 
blis ſur nous; des Corps legiſlatifs qu'on a ſuſ- 
pendus pour avoir ſoutenu les droits de ſujers Bri- 
ranniques ; des hommes necefliteux & ignorans; 
cliens de perſonnages conſiderables , qu'on a avan- 
ces à des ſiges de jadicature » & a d'autres places 
importantes & de confiance, des dures reſtric- 
tions impoſces au commerce, & dune infinite de 
moindres maux dont le ſouvenir eſt preſque ab- 
ſorbe ſous le poids & Taccablement de calamites 
plus grandes & plus cruelles. 

Obſervez maintenant la marche du plan des 
Miniſtres pour nous reduire en ſervitude. Sentant 
bien que des efforts auſſi hardis pour nous ravir 
notre proprictE, pour nous priver de ce droit pré- 
cieux du jugement par jures, ſaiſir nos perſonnes 
& nous tranſporter dans la Grande-Bretagne pour 
y faire notre procès; bloquer nos ports, dẽtruire 
nos chartres, & changer nos formes de gouver- 
nement , occaſionneroient & avoient meme dèjd 
occaſionnè beaucoup de mecontentement dans toutes 
les Colonies; ce qui pouvoit produire une oppo- 
ſition à ces meſures; ils firent paſſer un acte pour 
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protlger , exemprer , & mettre à Pabri de toute 
punition ceux qui ſe rendroient coupables meme 
de meurtre , en s efforgant d exècuter leurs Edits 
oppreſſifs. Par un autre acte, Ferart du Canada 
doit etre Erendu , regle & gouverne de maniere 
que ſes habitans deſunis d avec nous, detaches de 
nos interets par des prejuges tant civils que reli- 
gieux , rendus plus nombreux de jour en jour par 
les emigrans catholiques venus d Europe , devoucs 
enfin 4 une adminiſtration ſi favorable à leur re- 
ligion, puiſſent nous devenir formidables, & ſer- 
vir dans loccaſion aux mains du pouvoir d'inſtru- 
mens propres 4 réduire les anciennes Colonies 
libres & proteſtantes dans un erat d'eſclayage ſem- 
blable au leur. 

Tel a ere evidemment objet de cet acte: & 
comme ſous ce point de vue il eſt extremement 
dangereux pour notre libertè & notre repos, nous 
ne pouvons nous empecher de nous en plaindre 


comme d'un acte hoſtile envers FAmerique An- 


gloiſe. Outre ces conſiderations, il nous eſt im- 
poſſible de ne pas deplorer Ferat malheureux au- 
quel il a reduic un grand nombre de Colons 
Anglois, a encourages par la proclamation 
royale, ot on leur promettoit la jouiflance de tous 
leurs droits, ont acheté des biens dans cette pro- 
vince. Ils ſont maintenant ſujets d'un gouverne- 


ment arbitraire, privẽs du jugement par jure, & 
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ſi on les n ils ne peuvent réclamer Ia 

vantage de lacte d'Habeas corpus, le grand rem- 
part & le Palladium de la liberts Angloiſe. Et nous 
ne pouvons cacher notre ſurpriſe, qu'un Parlement 


Britannique ait jamais pu conſentir a établir dang 
ce pays-la une religion qui a noye votre ifle dans 


le lang, & qui a repandu par toute la terre lim- 
piete, la bigoterie , la perſecution , la rebellion & 
le meurtre. 


Vous venez de voir le veritable etat des faits; 


nous vous ſupplions 3 preſent de conſiderer 4 quell 


fin cela mène. | 

Suppoſez que le Miniſtere , au moyen des forces 
de la Grande - Bretagne , & du ſecours de nos 
voiſins Catholiques-Romains , puiſſe emporter le 
point de la taxation, & nous reduire à un tat 


complet d humiliation & d eſclavage, il n'eſt pas 


douteux qu'une telle entrepriſe augmenterg vote 
dette nationale, qui deja commence a ſubmerger 


vos libert's, & vous remplit de gens a penſions 


& a places. Nous penſons encore que yotre com- 


merce en éprouvera quelque diminution. Quoi qu il 


en ſoit, ſuppoſons que vous ſoyez victorieux, quelle 
ſera pour lors votre ſituation? Quels avantages 
ou e lauriers recueillerez-yous d'une telle con- 
quète. | 


Un Miniſterene pourra-t-il pas, avec les memes 


mes, vous xEduire en ſervitude? Vous ceſſerez, 


direz · vous; 


direz 
vous 
cheſſ 
vaſte 
lique 
enne 
qu af 
beau 
duire 
N 
quer 
Ia C 
terre 
de r 
tant 
riqui 
pour 
trẽſo 
de I 
mot 
quo 
N 


coup 
la N 


appe 
ktior 
ne p 


/ 
Les 


v 2AnERIQUVE: 278 
direz-yous , de payer. ces troupes : mals rappellez-. 
yous que. les taxes levees ſac FAmerique , les ri- 
cheſſes , nous pouvons ajourer les hommes de ce 
vaſte Continent , & particulièrement les Catho- 
liques-Romains , ſeront alors au pouvoir de vos 
ennemis? Et vous n'avez aucune raiſon dattendre 
qu après que vous aurez fait de nous des eſclayes, 
beaucoup d'entre nous refuſent d'aider à vous IE= 
duire au meme erat d abjection. - 

Ne traitez pas tout cela de chimère. Sache 
quen moins d'un demi-ſiècle les cens réſerves 4 
Ia Couronne ſur les conceſſions innombrables des 
terres de ce vaſte Continent, verſeront des torrens 
de richeſſes dans les coffres royaux, & qu'en ajou- 
unt à cela le pouvoir de taxer à diſcretion l Amé- 
rique, la Couronne deviendra independante de vous 
pour Particle des ſubſides, & poſſedera plus de 
reſors qu il nen faut pour acheter ce qui reſte 
de liberté dans votre iſle, Prenez garde, en un 
mot, de ne pas tomber vous-memes dans la foſſe 
qu'on nous prepare. 

Nous ſommes perſuades qu oh y a encore beau- 
coup de vertu, de juſtice & d'eſprit public dans 
la Nation Angloiſe. C'eſt a fa juſtice que nous en 
ppellons en ce moment. On yous a dit que nous 
tions des ſeditieux, avides d independance , & qut 
ne pouvions ſouffrir de gouvernement. Soyez aſſu- 


res que ce ne ſont pas des fairs, mais des calows; 
Tome I, S 
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nies. Permertez-nous d tre auſſi libres que vous: 
memes}, & nous regarderons toujours une union 
avec vous comme notre plus grande gloire & notte 
plus grand bonheur, nous ſerons toujours prets } 
contribuer de tout notre pouvoir à la proſperiti 


de Empire, nous enviſagerons vos ennemis comme 
nos ennemis, & vos interers comme les nötres. 
Mais fi vous ᷑tes réſolus de permettre que vo 
Miniſtres ſe jouent follement des droits du gente- 
humain; $'il eſt vrai que ni la voix de la juſtice, 
ni les decifions des loix, ni les principes de |: 
conſtitution, ou les conſeils de Phumanite , ne 
puiſſent retenir vos mains prertes a verſer le ſang 
de vos ſemblables dans cette cauſe impie, now 
devons vous declarer dans ce cas que nous ne nou 
ſoumettrons jamais à ètre les coupeurs de bois oi 
les puiſeurs d eau d aucun Miniſtère ou d aucun: 
Nation dans le monde. 
RNemetteꝛz · nous dans le meme Etat od nous ẽtion 
4 la fin de la dernière guerre, & notre ancient 
harmonie ſera retablie. — Mais de peur que you 
ne perſiſtiez dans la meme negligence & la meme 
inattention ſur notre interer commun que vou 
avez montre depuis pluſieurs années, nous croyon 
prudent d' anticiper ici ſur les conſequences d'une 
telle conduite. | 

Ceſt en detruiſant le commerce de Boſton, 
que le Miniſtère s eſt efforce de procurer notte 
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ſoumiſſion à ſes meſures. Peut- tre le meme ſort 
nous attend- il tous; nous tacherons des- lors de 
vivre ſans commerce, & d avoir recours pour notre 
ers à I ſubſiſtance à la bonte & A la fertilice de notre ſol, 
perit qui nous fournira toutes les neceſlires & quelques- 
mme unes des commodires de la vie. Nous avons ſuſpendu 
es. WM notre importation de la Grande - Broragne & de 
ie vos lrlande, & dans moins d'un an, 4 moins que 
zente- nos griefs ne ſoient redreſſes , nous ceſſerons nos 
uſtice, erportations dans ces Royaumes & dans les Indes 
de h oOccidentales. 


E , ns C'eſt routefois avec le on grand regret que 
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e ſam nous nous trouvons forces „ par les principes im- 
„ nou i; perieux de la conſervation de ſoi- meme wr adopter 
e NOW des meſures dont les conſequences porteront pré- 
bois UB: lice 4 un grand nombre de nos co- ſujets dans 
aucun 


k Grande - Bretagne & en Irlande. Mais nous 
eperons que la juſtice & la magnanimité de la 
Nation Britannique donneront naiſſance 4 un Par- 
lement douè de la ſageſſe, de Findependance & 
du patriotiſme neceſſaires pour ſauver les droits 
roles de empire entier des trames de Miniſtres 
pervers & de mauvais Conſeillers foit en place 
on hors de place, & retablir par- la entre tous les 
habitans des Royaumes & territoires de Sa Majeſte 
cette harmonie, cette amiri & cette affection fra- 
ternelle que tout veritable & honnete n 
delire avec tant d' ardeur, 
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Note 8, page 28, ligne 22: | 


To reſſe ds C ongres general aux habitans des Co- 
lonies de New-Hampshire , Ma ſſachuſerts-Bay - 
Rhode-Iſland & Plantations de Providence, Con- 


necticut, New-York , New-Jerſey , Penſylvanie, 
les comtes de Newcaſtle , Kent & Suſſex ſur la 
Delaware , Maryland, Virginie , Caroline Sep- 
tentrionale & Caroline Meridionale. 


Ants & COMPATRIOTES, 


Nous, les Delegues nommes par le bon peuple 
de ces Colonies pour nous reunir à Philadelphie 
en Septembre dernier, dans les vues mentionnbes 
par nos Conſtituans reſpectifs, nous nous ſomme 
aſſembles pour repondre a la confiance qu on a miſe 
en nous, & avons pris dans la plus ſerieuſe con 
fideration les affaires importantes recommandee 
au Congres. Nos reſolutions ſur ces objets vous 
ſeront communiquees en meme temps que cet 
Mais comme la ſituation des affaires publiques de. 
vient de jour en jour plus alarmante, & qu'il peut 
erre plus ſatisfaiſant pour vous que nous vous in- 
formions en notre qualitè de Corps public, que 
d aucune autre maniere , des ſentimens qui, apts 
une libre & pleine diſcuſſion, ont ere approuves 
par les Repreſentans d'une partie ſi conſiderable 
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de PAmerique „ nous nous croyons obliges de 
joindre la preſente adreſſe 4 nos reſolutions. 

Toutes les fois qu'un peuple s eve contre ceux 
qui le gouvernent, ou un état contre un autre, 
ce qu on doit au Dieu tout-puiflant , createur de 
tous, exige qu'il ſoit Erabli un jugement vrai & 
impartial des meſures qui conduiſent à une ſem- 
blable oppoſition , & des cauſes qui Font provo- 
quee , ou qui peuvent en quel degré que ce ſoit 
k juſtifier; afin que ne laiſſant donner aucune 
pente vicieuſe à ſa raiſon ni d'un cõtè par Vaffec- 
tion , ni de Vautre par le reſſentiment, on 
puiſſe Ctre en Etar d'examiner toutes les circonf- 
tances d'un eil net & calme, & de fonder la con- 
duite publique ſur les baſes ſolides de la ſageſſe 
& de la juſtice. C'eſt des conſeils animes d' un tel 
eſprit que naiſſent les plus süres eſperances de la 
fayeur divine, le plus ferme encouragement pour 
les parties engagees dans la querelle, & la plus 
forte recommandation de leur cauſe aux yeux du 
reſte du genre humain. | ae 

Leſprit profondẽment penetre du 3 de 
ces verites, nous avons recherche & examine avec 
diligence, & dune maniere calme & reflechie , les 
operations , tant du pouvoir legiſlarif que du pou- 
voir exécutif de la Grande- Bretagne, qui ont ex- 
cite tant de mecontentement en Amerique „ & 
nous n avons pas examine avec moins de bonne 

S 1 
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foi & dattention la conduite des Colonie. Sup 
tout cela, nous nous trouvons reduits a Palterna. 
tive dlagriable. ou de nous taire & de trahir la 
cauſe de Tinnocent, ou de parler ouvertement & 
de cenſurer ceux que nbus voudrions reſpetter, 
Forces de faire ce choix difficile & embarraſſant, 
nous preferons le parti dict par Phonneters & pat 
| * que nous devons au bien de notre pays. 
-  Bientor après la fin de la dernière guerre, on vit 
' naitre-un changement memorable dans la manidte 
de traiter ces Colonies. Par un ſtatut fait dans la quiz 
trieme/annce du preſent regne , en temps de pait 
profonde, alleguanr « Furilits de faire de nouvelle 
> provifions & de nouveaux reglemeris pour Erendre 
„„ le commerce entre la Grande-Bretagne & le 
22 domaines de Sa Majeſte en Amerique , & h 
2» neceflire de lever un revenu dans ces meme 
„domaines pour fournir aur depenſes neceſſaires 
pour leur defenſe, leur protection & leur süretes, 
les Communes de la Grande - Bretagne entrepriren 
de donner & d'accorder 4 Sa Majeſte pluſieurs taxes 
& droits, qui deyoient tre payts dans ces Colo- 
nies. Pour forcer à Fobſeryation de cet acte „ on 
y Etablit un grand nombre d'amendes & de conkil. 
cations- ſẽvères, & dans deux articles on y fait 
une diſtinction remarquable entre les ſujets dans 
la Grande Bretagne & les ſujers en Amerique, Pat 
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Angleterre doivent tre payees dans un des greffes 


du Roi a. Weſtminſter, ou dans la Cour de FEchi. 
quier en Ecoſſe, & par rautte les amendes & don 
ſiſcations encourues en Amerique doivent tre payces 
dans quel greffe que ce ſoit, s ou dans quelle Cour 
TAmirante on Vice - Amitante que ce ſoit , au 
choix du denonciareur ou de Taccuſateur. : a | 
| On avoit 4 peine donné aux habitans de ces 
Colonies , qui ſe repoſoient Tur la juſtice de la 
Grande-Bretagne, le temps de recevoir &'dexa- 
miner cer acte, qu'on en paſſa dans la cinquième 
année du-preſenr regne un nouveau, fi connu ſous | 
je nom d'ate du timbre , & qui attira toute 
eur attention. Le Neale Britannique exercoit 
par ce ſtatut, de la manière la plus explicite, le 
pouvoir de nous taxer ; il y erendoit la juriſdiction 
des Cours d'Amiraute & Vice - Amirauté dans 
les Colonies, à des affaires ElevEes dans Fintérieur 


dun Comte , & ordonnoit que les nombreuſes 


amendes & confiſcations impoſces par le meme 
ite ſeroient reconvrees dans ces Cours. 

Dans la meme annee on mit une taxe ſur nous 
par un acte qui ẽtabliſſoit pluſieurs nouveaux droits 
dans les Douanes. L' anne ſuivante Pacte du timbre 
fut revoquè, non pas parce qu il Eroit fonds ſur 
un principe faux; mais, ſuivant les termes del acte 
de rèvocation, cc parce que la continuation en au- 


» toit été accompagnee de beaucoup d inconve= 
| 81 e 
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„ niens; & auroit pu Produire des conſequences 
>> ttes - nuiſibles à Vi nterer du commerce de la 
8 Grande - Bretagne . 5 he 


II fut declare la mime e annde,, par un acte qui 
fuivir immediatement , & que Sa Majeſte , en Par- 
„ lement, ayoit de droit le pouvoir d obliger le 
> peuple de ces Colonies par des ſtatuts dans tout 
» les cas pelſibles „. * : 
4 <4 la meme annee on paſſa un autre adde 
pour impoſer des droits & des taxes payables dam 
ces Colonies. Dans ce ſtatut la Chambre des Com- 
munes ,- Evitant de ſe ſervir des termes de donner 
& daccorder , « ſupplioit humblement Sa Majeſte 
qu: il füt ordonnè, &c. . Mais d'apres la déclata- 
tion renfermee dans le preambule , que ces taxes 
& droits en remplagoient pluſieurs autres accordes 
par le ſtatut pour lever un revenu en Amerique, 
duquel nous avons d abord parle , & dapres quel- 
ques autres expreſſions , il paroit que I'etabliſſement 
de ces droits avoit Tobjer (90,0090 venons d' in- 
diquer. I ja: OE; 

Lannee ſuivante 1767 „on fir: un ate « pour 
> autoriſer Sa Majeſte à mettre les Donanes & 
„ autres droits en Amerique ſous la direction de 
„ Commiſſaires ». Er le Roi établit en conſe- 
quence le bureau diſpendieux de Commiſſaires go 
— 4 Preſent, dans la vue expreſſe de mettre & 
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execution les divers actes relatifs au revenu & au 
commerce d Amẽriquuie. 2 

Comme apres la revocation de Fa afte * timbre, 
perdant toute defiance , nous nous Etions livres 
de nouveau à notre ancienne affectien pour notre 
Mere-Patrie, jaloux dailleurs de eviter toute diſ- 
pute avec elle, & pleins d'eſperances d'un chan- 
gement favorable dans ſes ſentimens & dans ſes 
meſures à notre égard, nous n inſiſtàmes point ſur 
nos objections aux ſtatuts que nous venons de men- 
tionner, faits 4 la ſuite de cette revocation. 

L'adminiſtration attribuant a de petites cauſes 
une conduite qui reellement yenoit de motifs 
genereur, fut encouragèe dans la mème anne 1767 
2 faire une tentative plus hardie ſur la patience 
de / Amerique. | . 

Par un ſtatut appelle communèment Fate BY 


verre, du papier & du the , & fait quinze mois 


après la revocation de Vadte du timbre, les Com- 
munes de la Grande-Bretagne reprirent leur pre- 
mier langage, & entreprirent encore « de donner 
» & daccorder des taxes & droits payables dans 
> ces Colonies , pour Tobjet expres & de lever 
> un revenu afin de pourvoir aux frais de I'ad- 
„ miniſtration de la juſtice , au ſoutien du gou- 


„ vernement civil, & à la defenſe des domaines 


» du Roi » ſur ce Continent. Les amendes & 
confiſcations encgurues aux termes de ce ſtatut 


— 
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doivent erre. recouvrèes de la meme maniere que 
celles dont les precedens actes font mention. 

A ce ſtatut fi propre pat ſa næture à troubler 
la tranquillitè generale qui r&gnoir alors dans toutes 
les Colonies, le Parlement en joignit, dans la 


meme fefien ; un autre qui n OI pas moins 
Fine 


Depuis que 1a paix actuelle & toit faite , „on avoit 
toujours entretenu une arme fur pied dans ces 
Colonies. Non-ſeulement, par Egard pour la Mere- 
Patrie, cette innovation fut tolérèe; mais les Corps 
legillaifs des provinces pourvurent generalement 
a Tapproviſionnement des troupes. 


- Laſſembl&e.de la province de New-York ayant 
paſſẽ un acte de cette eſpèce, mais qui dans quel- 
ques articles differoit des Gifpoſirions d'un acte du 
Parlemenr fait dans la cinquitme année du pre- 
ſent regne, il füt dẽfendu, par un ſtatut fait dans 
la ſeſſion dont on vient de parler plus haut, 4 la 
Chambre des Repreſenrans de cette Colonie de 
paſſer aucun bill, ordre, vote ou reſolution ;-ex- 


ceptè pour s ajourner ou pour Elire un Orateur, 


juſqu'a ce que cette afſemblee eũt fait une provi- 
ſion pour fournir aux troupes cantonnees dans la 
province, non- ſeulement tous les approviſionne- 
mens exiges par le ſtatut auquel on Vaccuſoit d avoir 
deſobei, mais encore ceux que demandoient deus 
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autres ſtatuts ſuivans, qu'on declara & etre en force 
e au 14 de Mars 1769 xĩ?Eñ 1 

Ces ſtatuts de Vannte 1767 firent renaſtre le 
craintes & les meconrentemens que la revocatiofi 
de- Tacte du timbre avoir fait entièrement ceſſet. 


Au milieu de Veffroi & des inquierudes bien fon- 
dees quils. occaſionnoient , on fir Vannee ſuivante 
1768 encore un ſtatut qui etabliſſoit des Courts 
ꝙAmirautt & de Vice-Amiraure ſur un nouveau 
plan, dans la vue expreſſe de mieux effectuer le 
recouvrement des amendes & confiſcations impo- 
ſces par les actes du parlement qui avoient pour 
objet de lever un revenu en Amerique. 

Tous ces ſtatuts tendent immediarement a anéan- 
tir le droit de participer 4 la lgiſlation, en ren- 
dant les afſemblees inutiles; celui de propriete , en 
prenant aux Colons leur argent ſans leur conſen- 


tement; celui des jugemens par jures, en leur ſabf- 


tituant * jugemens dans les Cours d' Amiraute 
& de Vice-Amiraure , rtibunaux preſides chacun 
par un ſeul Juge qui ne tient {a commiſſion que 
durant le bon plaiſir du Gouvernement, & 2 


| crendre une influence illegale ſor les Couty de | 


A+ %# 


men dlpenns de la Couronne pour leurs ſalaires. 

Si Fon compare entre eux ces ſtatuts, ſans parler 
de pluſieurs autres ſur leſquels il y aicole bien des 
choſes à dite, non: feulement on trouvera qu ils 


[ 
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forment un ſyſttme regulier dont chaque partie 3 
beaucoup de force; mais on y verra encore un 
attachement obſtine a ce {yſteme , dont Vobjer 
eſt de ſoumettre au pouvoir abſolu & illimitè du 
Parlement ces Colonies , qui ne ſont point repre- 
ſentces dans la Chambre des Communes , & par 
leurs circonſtances locales ne peuvent Vere ,,en 
violation de leurs libertés & de leurs droits in- 
conteſtables „& au mepris de leurs humbles & 
multiplices ſupplications. | 
Cette conduite doit paroitre Element fs 
nante & impoſſible 4 juſtifier , ſi Yon conſidere 
combien les Colonies ont ere loin de la provoquer 
par leur maniere dagir. Depuis leur premier ᷑ta- 
bliſſement leurs ennemis les plus acharnes n'ont 
Jamais accuſe aucune d'entre elles de deloyauts 
envers ſon Souverain , ou de manquer d' affection 


Pour la Mere-Patrie. Dans les guerres que cette 


dernière a eues a ſoutenir, les Colonies ont, 
chaque fois qu'on les en a requiſes , deploye tous 
leurs efforts pour lui donner du ſecours , & lui 
ont rendu des ſervices 0 elle- meme a publique- 
ment reconnu avoir été tres - importans. Le feu 
Roi, & le Roi regnant , ont frequemment rendu 
le tẽmoignage le plus affectueux à leur fidelite, 4 


| leur attachement & à leur utilité durant la der- 


niere guerre. 
Les reproches des perſonnes les moins amies te 
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la libertè de PAmerique , portent principalement 
contre la province de Maſſachuſetts- Bay; on verra 
combien ils ſont peu fondés par les declarations 
ſuivantes d'un homme, dont la verite du temoi« 
gnage en faveur des habitans de cette Colonie ne 
ſera certainement pas conteſtèe. Le Gouverneur 
Bernard, dans ſon diſcours aux deux Chambres 
alſemblee, le 24 Avril 1762, 8 exprime ainſi: 

« Je dois artieulierement reconnoitre l'unanimite 
» & la prompritude avec leſquelles vous avez ſa- 
» tisfait aux demandes de Sa Majeſte. Et ce qui 
» me donne encore plus de ſatisfaction eſt d' ob- 
75 ſerver que vous navez agl en cela ſous aucuns 
„ autre influence que le ſentiment. juſte de 
„votre devoir, tant comme Membres de V'Eme 
„ pire en general , que comme le Corps repre- 
o ſentarif d'une province particulière v. 

II dit dans un autre diſcours du 27 Mai de la 
meme annee, Quel que ſoit I'evenement de cette 
5 guerre, ce ne doit pas etre une petite ſatisfac- 
„tion pour nous que cette en ait ample- 


„ ment contribue pour ſa part à la ſoutenir. Tout 


2 ce qui a ẽtè demande A cet effet a cre accordé, 
„ & execution des pouvoirs qu on m'a ones | 
» pour lever les troupes provinciales, a er&auſli 
5 pleine & auſſi complete que leur conceſſion. 
„ Jamais auparavant des regimens n'ayoient été ſi 
1 acilement leyes ni fi bien compoſes , ni d auſſi 


* 
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» bonne heure en campagne que ceux- IA y ont 
22 EtE cette annèe. Le peuple ſembloic anime du 
„ meme eſprit que la Cour générale, & le lui 
v diſputer en empreſſement à ſervir le Roi „. 
„elle a été la conduite du peuple de Maſſachu- 
ſetts-Bay pendant la dernière guerre. Quant a fa 
conduite anterieure a cette periode, on n'auroit 
pas du oublier en Angleterre que non-ſeulement 
en toute occaſion il ſatisfit conſtamment & avec 
joie aux frequentes requiſitions royales; mais que 
ce fut priucipalement par ſes-efforts vigoureux que 
la Nouvelle Ecoſſe fut conquiſe en 1710, ainſi us 
Louisbourg en 1745. 

Les querelles Etrangeres etant termindes, & K 
troubles domeſtiques qui les ſuivirent de pres au 
ſujer de Tacte du timbre, appaiſes par ſa reyoca- 
tion, Vaſſemblee de Maſſachuſetts - Bay fit paſſer 
une humble adreſſe de remercimens au. Roi & a 
pluſieurs Seigneurs, & paſſa bientor après un bill 

pour accorder un dẽdommagement à ceux qui avoient 
ſouffert de la confuſion cauſce par cet ate. 

Ces circonſtances, ainſi que les extraits qu'on 
va lire des lettres Ecrites en 1768 par le Gouver- 

neur Bernard au Comte de Shelburne, Secrétaire 
d'Etat, montrent clairement avec quelle recon- 
noiſſante tendreſſe les Colons s efforgoient d enſe- 
velir dans I'oubli la malheureuſe occaſion des der- 
niers diffèrends, & avec quelle reſpectueuſe defe- 


* 
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— ils s efforgoient d'eviter tous autres ſujets de 


diſpute pour Tavenir. « La Chambre, dit ce Gou- 
» verneur, depuis louverture de la ſeſſion juſqu à 
„ ce jour, s eſt montree diſpoſce 4 éviter toute 
„ diſpute avec moi; tout s eſt paſſe d auſſi bon 
» accord que je pouvois le deſirer, fi ce reſt qu ils 
» ont continue d' agir en envoyant des adreſſes au 
„Roi, des remontrances au Secrétaire d'Etat, & 
» en employ ant un agent ſepare. Ceſt Vimpor- 
» tance dune telle innovation, pendant que de 


„ mon còté je nai montre aucune opiniarrete , 


» qui me ports à en faire la repreſentation dans 
„un temps ol j ai la plus belle perſpective de 
„ navoir deformais, en toute autre affaire, rien 


2» que de bon a dire des proccdes de la Chambre (). 


„ Ils ſe ſont conduits en tout, meme daus leur 
>. remontrance, avec calme & moderation : ils ont 
» Evite des ſujets de diſpute , & ont poſe un fon- 
» dement propre a Ecarter certaines cauſes de dif- 
„ ferends anterieurs ly i; a 


„Je ferai de cette lettre un uſage prudent & 
» conyenable , qui, je reſpere, retablira parfai- 
„ tement la paix & la tranquillitè dans cette pro- 
» vince, & la + Cham. des en a deja | 


* — 
* 
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» fair des dimarches eſlenrielles Pour parvenic 3 
» ce bur (*) ”, 

La juſtification de hs province hs Maſſachuſeres- 
Bay, renfermèe dans ces lettres, aura encore plus 
de force, ſi Von conſidère qu'elles furent Ecrites 
quelques mois apres TLalarme recente donnee aux 
Colonies par les ſtaturs paſſes l'année precedente, 

Il paroit convenable de faire remarquer ici lin- 
ſinuation renfermèe dans un de ces ſtatuts , que 
Finterpoſition du Parlement etoit neceſſaire pour 
ce pourvoir aux depenſes de adminiſtration de la 
>> juſtice, au ſoutien du gouvernement civil, & 
„ 4 la defenſe. des Etats de Sa Majeſte en Ame- 
„ rique . Or, chaque Colonie avoit pourvu aux 
deux premiers de ces articles de dépenſe, de la 
maniere que leurs aflemblces reſpectives, les meil- 
leurs Juges en ſemblable occaſion , Tavoient jugs 
conyenable & Proportionnè aux diverſes circonſ- 
tances od elles ſe trouvoient. Quant au dernier 
article, toute perſonne tant ſoit peu inſtruite des 
affaires de Amerique fait très- bien que les Colo- 
nies ont Ete Etablies & ſe ſont en general defen- 
dues ſans la moindre aſſiſtance de la Grande-Bre- 
tagne, & qu'au temps meme ol cette derniere 
les taxoit par les ſtatuts dont on a parle, la plu- 
part dentre elles ẽtoient preſlees du poids de dettes 
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irds-onereulſes' contractèes dans la derniere guerre. 
Elles &toient fi loin d'epargner leur argent lorſque 
leur Souyerain leur demandoit conſtitutionnelle- 
ment du ſecours, que pendant la dernière guerre 
le Parlement leur accorda plus d une fois des de- 
dommagemens pour les frais des efforts vigoureux 
zuxquels elles s' Etoient livrees avec joie, mais en 
conſultant plutòt leur zcle que leurs forces. 


Quelque rigoureux que ſoient les actes du Par- 
kment dont on a parle, la conduite de Padmi- 
niſtration na pas été moins injuneuſs : ni moins 
cyoltante pour ce pays deyoue. 


| Sous le prerexte de gouverner les Colonies, on 
y a introdyit une foule de nouvelles inſtitutions, 
walement dures & dangereuſes , qu'on n'auroit pu 
utendre que de maitres irrites, avides de ramaſſer 
ls tributs de Provinces 3 ou plutor de les 
pller. 


Un ordre du Roi a rendue Luprbine , en temps 
de paix, dans tous les gouvernemens civils dl'Ame- 
que, Vautorite du Commandant en chef & celle 
du Brigadier general qui lui eſt ſubordonne ; de 
forte q qu'on a revètu d'un pouvoir militaire abloln 
des Officiers que la conſtitution de ces Colonies 
ne connolt point. | 

Un corps nombreux de troupes & un armement 


eonſidèrable de vaiſſeaux de guerre a Ete enyoye 
7 ome J. 
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pour aider 2 prendre aux. Colons way argent ſang 
leur conſentement. | 

On a multipliè les offices coiiteux- & oppreſſif; 
& prarique. avec induſtrie les actes de corruption 
propres a diviſer & a dètruire. 

On a autoriſe les Cours d'Amirauts & de Vice. 
Amirauté à recevoir leurs ſalaires & leurs drois 
ſur des effets qu'elles-memes doivent condamner; 
& les Commiſſaires des Douanes a ouvrir de force 
& a entrer dans les maiſons, ſans le concours de 
Tautoritè d'aucun Magiſtrat civil d'après une © info. 
mation legale. 

Les Juges des Cours de juſtice ordinaire ont ci 
rendus entièrement dependans de la Couronne pour 
leurs commiſſions & pour leurs ſalaires. 

On a etabli une Cour a Rhode-Iſland dans h 
we de rranſporter les Colons en Angleterre pour 
y faire leur proces. 

Les petitions humbles 8: raiſonnables des Be- 
preſentans du peuple ont frequemment cre trai- 
tèes avec mepris; & des aſſemblees ont ere diſſoutes 
arbitrairement & à pluſieurs repriſes. Un petit 
nombre d'exemples feront voir ſuffiſamment ſur 
quels pretextes de juſtice on a fonde ces diſſolu- 
tions. 

Lorſque les ſtatuts de Pannee 1767 eurent trou- 
ble de nouveau, comme on Ia deja dit, la tran- 


quillite des Colonies le Comte de Hillsborough, 


vo: rinminigvs 29% 

© ſant MI Secretaire d'Etat, dans une lettre au Gouverneur 
Bernard, en date du 22 Avril 1768, bläma « la 

ſlits 3 E preſomption qui avoit porre la Chambre des 
prion Ml » Repreſentans a ſe reſoudre a une meſure auſſi 
» inflammatoire que celle d'ecrire aux autres Co- 


Vice. Wl lonies au ſujet des repreſentations quelle ſe pro- 
drois „ poſoit de faire contre quelques actes recens du 
mner; Parlement v. Il declare enſuite « que Sa Majeſte 
force garde cette dèmarche comme tendant evidem- 


urs de v ment a produire des combinaiſons criminelles, 
infor. & a exciter une oppoſition illicite a l'autorite 

» conſtitutionnelle du Parlement. C'eſt lavolonts 
nt et » du Roi, ajoute-t-1] enſuite , quauſli-tor que la 


e pour il » Cour generale ſe ſera ralſemblee au remps preſ- 
» crit par la chartre , vous exigiez de la Chambre 

ans h; : des Repreſentans, au nom de Sa Majeſte, qu'elle 

e pour WW» c<voque la reſolution qui a donne lieu à la lettre 

c » circulaire de l' Orateur, & qu elle declare qu elle 

es Re- MW deſapprouve & ne pod point de part a cette 

E trai- v demarche temeraire & precipiree, 

ſſoutes » Que ſi la nouvelle aſſemblee refuſe de ſatis» 

1 petit  » faire 2 Jatrente raiſonnable de Sa Majeſte, 

ent ſur v la volonWdu Roi eſt que vous les diſſolvien 


» immẽdiatement v. | 
Cette lettre Tant ete miſe devant la c d 


Uſſolu- 


it trou- ¶ & la reſolution n ayant point ètè rèvoquèe ſur Vordre 
a tran- ¶ dn Miniſtre, Vaſſemblee fut diſſoute. Les Gou- 
rough, I berneurs des autres provinces regurent des lettre: 


"OM 
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de la meme nature pour faire egalement revoqueſ leſqu 
les reſolutions on l'on approuvoit la ne emo 
Repreſentans de Maſſachuſetts - Bay; & les Cham L. 
bres de Repreſentans dans les diverſes Colonie Ide lil 
ayant refuſe d y condeſcendre, ces atlembides furen f e pl: 
diſſoutes. ; 9 5 8 de m 
Les ordres dont on vient de parler tenoient uſiſules 
langage auquel les oreilles des ſujets Anglois nt 
rotent plus accoutumèes depuis pluſieurs gener, 
tions. La nature des aſſemblèes emporte le pouya 
& le droit de deliberer; pendant que ces ordre 
defendant de juger de la propriete de ce quo 
exigeoit, ne laifſotent aux aſſemblẽes qu'a choiſ 
entre la ſoumiſſion qu on leur dictoit & la puri fi 
tion dont elles ètoient menacees , punition encof hiſſa 
qui n toit fondee ſur d' autre delir que ſur une bhila 
tion qui, meme commiſe par des eſclaves, nu Bo 
roit pas ceſſè de paroitre innocente; celle de s Hutc 
corder a preſenter des 'peritions pour le redreſ{Wroyar 


confi 
i a 
& I 
conſe 
reſolt 
a la 


ment de griefs qui affectoient egalement toutes D. 
Colonies. | | k G 

L'invaſion hoſtile & que rien ne peut juſtif i de la 
de la ville de Boſton, ſuivit bientot & dans decid 
meme annee cet evenement ; quoique cette ville geroi 
la province ou elle eſt firute, & routes les Colo dans 
nies , par cloignement pour toute querelle aff term 
leur Mere-Parrie , permiſſent Fexecurion de a ſupp! 


memes ſtatuts dont elles ſe plaignoient, & conti Bay, 
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evo que eſquels elles faiſoient avec tant d'unanimite des 
luite deMremontrances & des ſupplications. 
un L adminiſtration „ reſolue de dompter cet t elprit 
Dolonie Ide liberté que des Miniſtres Anglois auroĩent dit 


5 furen{W: plaire 2 entretenir, entra dans une combinaiſon 
| de monopole avec la Compagnie des Indes Orien- 
dient ufules, pour envoyer a ce Continent des quantites 


lois nfconſiderables de the , denree ſur laquelle un ſtatut 
genen ui attaquoit d'une manitre particulière les libertes 
pouvoiiſe !Amerique aveit établi un droit, & & qu en 
; ordreeMWſcon/cquence les habitans de ces Colonies avoient 


e quoofitlolu de ne pas importer. La cargaiſon envoyte 
2 choilfſi la Caroline Meridionale fut emmagaſinèe, & il 
la punfWre fur pas permis de la mettre en vente. On ne 
2 encoſklla pas debatquer celles qui furent envoyees 4 4 
une ac Fulzdelphie & A New-Yorck. Celle qu on fit paſſer 
; , na]W: Boſton fut detruite, parce que le Gouverneur 
de su Hutchinſon ne voulut pas ſouffrir qu'on la ren- 
redreſſ voyät. | 

outes i Des que la nouvelle FR ces fairs far arrivee dans 
| la Grande-Breragne, on y reſolut la deſtruction 
de la cite patriote dont on vient de parler, & il fur 
decide que la province dont elle fait partie parta- 
geroit ſon ſort. C'eſt à cet effet qu on a paſſe, 
dans la dernière ſeſſion du Parlement, Fate pour 
fermer le port de Boſton , celui pour garantir du 
ſupplice les meurtriers d habitans de Maſſachuſetts- 
Bay, & aig qui change la conſtitution , fondee 

EW 


juſtife 
dans 
te ville 
s Colo 
lle ave 


de & 


X conti 


* 
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ſur une chartre du gouvernement de cette pro- 
vince. Et c'eſt pour forcer Vexecurion de ces actes 
que cette province eſt envahie par une flotte & par 
une armèe. 

Pour expliquer ces procedes outrageans, il ſuffit 
de les rapporter. Car, quoiqu'on allègue que la 
province de Maſſachuſetts- Bay a particulièrement 
manquè de reſpect envers la Grande Bretagne, la 
verite eſt cependant que la conduite du peuple des 


autres Colonies a conſiſté dans une egale cc oppo- 


v ſition au pouvoir que s arrogeoit le Parlement », 
Et cependant on na pris aucune meſure contre 
le reſte de ces provinces. Cette conduite artificieuſe 
cache pluſieurs deſſeins. On eſpere d'irriter la pro- 


vince de Maſſachuſetts-Bay au point de la porter 


a quelque action violente qui deplaiſe au reſte du 
Continent, ou qui puiſſe engager le peuple de la 


Grande- Bretagne a approuver la vengeance pre- | 


meditee d'un miniſtere igri & imprudent. Si cette 
province, par une humeur pacifique ſans exemple, 
fair manquer cette partie du plan, on eſpere que 
les autres Colonies ſeront aſſez intimidces pour 
abandonner leurs frères ſouffrans dans une cauſe 
qui leur eſt commune, & quainſi deſunies on pourra 
toutes les ſubj uguer. 

Pour parvenir au ſuccès de ces 4 on a pris 
encore une autre meſure. Dans la e ſeſſion 
du Parlement dont on a parléè, on a paſſe un ate 


ſet 


e pro- 
actes 
& par 


ſuffit 
ue la 
ement 
ne, la 


le des 


Oppo- | 


Ent», 
-ontre 
cleuſe 
a Pr 0- 
)orter | 
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pour changer le gouvernement de Quebec, acte 


qui etablit dans cette province la Rfligion Catho- 
lique Romaine , au lieu de I'y tolérer implement 
comme il eſt lipule par le traité de paix; & qui 
en prive les habitans du droit de s aſſembler, abolit 
les jugemens par jure & les loix Age dans 


les cas civils, & y ſubſtitue les loix Frangoiſes, en 


violation 1 de la promeſſe qu avoit faite Sa 
Majeſte par ſa proclamation royale, ſous laquelle 
beaucoup de ſujets Anglois ſe ſont erablis dans cette 
Colonie; qui étend enfin les limites de la meme 
province au point d'y renfermer ces vaſtes contrees 
qui bordent les frontières des Colonies Angloiſes 
au nord & a Toueſt. 
Les auteurs de ces diſpoſitions arbitraires ſe 


flattent que les habitans du Canada, prives de li- 


berte & provoques avec art contre des Colons q une 
autre religion, ſeront des inftrumens propres a les 
ſeconder dans J oppreſſion d hommes qui different. 
deux par les formes du gouvernement & du culte. 

D'après le detail des faits qu'on vient de rap- 
porter, auſſi bien que d'apres des informations au- 


thenriques qu'on a recues, il effTlair & hors de 


doute qu'on a forme la reſolution d'erouffer la 
liberts de ces* Colonies en les ſoumettant à un 
gouvernement deſporique , & qu's 'en ce moment 
on $'occupe de Texécuter. 


C'eſt dans cette malheureuſe conjonure qu'on 
Se 


> IC — 2 


om 
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nous a autoriſes & que nous avons regu des inſ- 


tructions pour nous aſſembler & tenir conſeil ſur 


les interets de notre commune patrie. Nous avons 
acceptè cette charge importante avec defiance , 
mais nous avons tache de nous en acquitter avec 
integrite. Quoique I'ttat de ces Colonies juſtifiir 
certainement d'autres meſures que celles que nous 


avons adoptces , des raiſons de poids nous deter- 


minent cependant a a preferer ces dernières. Il nous 
a paru en premier lieu que c'etoit une conduite 
convenable au caractère qu'ont toujours ſoutenu 


ces Colonies, de donner toutes les preuves poſſi- 
bles de loyaure meme au milieu des maux dena- - 


tures & des dangers imminens qui les environnent; 
& cette idee nous engagea à preſenter encore une 
fois a Sa Majeſte les petitions de ſes ſujets fideles & 
opprimes d'Amerique. En ſecond lieu , endiſageant 
les habitans du Royaume dont nous tirons notre 
origine avec cette tendre affection que nous ſavions 
etre ſi generale parmi nos compatriotes, nous ma- 
vons pu nous empecher de regler nos demarches 
ſur Tattente de recevoir les preuves les plus con- 
vaincantes que les Colons leur ſont également chers. 
Nous ſouhaitons ardemment que le lien ſocial qui 


ſubſiſte entre ces provinces & le corps de nation 


dont nous parlons ne ſoit jamais diſſous, & il ne 
ſauroit Ferre juſqu'a ce que leurs eſprits deviennent 


decidement hoſtiles, ou que leur inattention per- 
ne DEN 


met 


du 


qui 
juſc 


niet 


ren 


con 
qu' 
attE 
acci 
que 
une 
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mette a nos vrais ennemis d' employer les forces 


du Royaume a pourſuivre les meſures deſtructives 


qui font deja leur effet contre les Colons; & 
juſqu'a ce que dans Fun ou Pautre cas ces der- 
piers ſoient reduirs a une ſituation qui les force 4 


*renoncer a tout autre egard que celui de leur propre 


conſervation. Mais malgre Iimpulſion violente 
qu'on a donnee aux affaires , elles n'ont pas encore 
atteint ce point fatal. Nous ne ſommes pas portes a 
accelerer leur mouvement dont la rapidite n'eſt 
deja que trop alarmante; le genre d'oppoſition 
que nous avons choiſi ne ferme point la voie a 
une ſincère reconciliation avec nos compatriotes 
de l'autre core de l' ocean. Nous gemiſſons profon- 
dement ſur la nèceſſitè urgente qui nous force 4 
une ſuſpenſion immediate de commerce, qui 


pourra leur faire du tort. Nous ſommes aſſures 


qu'ils ne nous taxeront. d aucune mauvaiſe inten- 
tion envers eux, en faiſant réflexion que nous 
nous deyouons aux memes inconvëniens; que nous 
ſommes entraines par les mains de la violence dans 
des convulſions publiques inatrendues & que nous 
wavions jamais éprouvées; qu'enfin nous defen- 
dons notre liberté que nos ancetres ont ſi ſouvent 
defendue. | 75 

Le peuple d Angleterre aura bientor une occa- 
ſion de declarer ſes ſentimens relativement a notre 
cauſe, Nous metrons la plus haute confiance dans 
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ſa pieté „ generoſire & ſon bon ſens; & 


en reportant notre vue ſur les Evenemens paſſes, | 


nous ne ſaurions nous perſuader que ceux qui ont 
defendu la vraie religion, & ſoutenu les droits 
du genre humain, puiſſent prendre parti contre 
leurs affeftionnes freres Proteſtans dans les Colo- 
nies, en faveur de nos ennemis ouverts & de leurs 
ennemis ſecrets, dont les i intrigues n'ont Ete em- 
ployces, depuis pluſieurs années, qu à ſapper les 
fondemens de la liberté civile & religieuſe. 
Un autre motif qui nous a engages a preferer 
la voie d'oppoſition qui conſiſte en une interrup- 


tion de commerce, c'eſt Paſſurance que cette meſure 


ſe trouvera efficace ſi Von y perſiſte avec fidelite 
& vertu; & l'on ne peut douter de Tinfluence de 
ces principes louables ſur votre conduite. C'eſt de 
yous - memes qu'il depend maintenant de vous 
ſauver & de ſauver votre poſterite, Vous avez deja 
montre que vous aviez un ſentiment juſte & con- 
venable des biens que vous vous efforcez de con- 
ſerver. Pour contrebalancer les inconvéëniens mo- 


mentanes que pourra vous cauſer une ſuſpenſion | 


de commerce, vous navez qu'a mettre dans la 
balance oppoſce les misères ſans fin que vous & 
vos deſcendans auriez 4 endurer d'un pouvoir ar- 
bitraire une fois etabli. Vous n'oublierez pas Thon. 
neur de votre patrie, & que c' eſt d'apres votre 


conduite qu elle doit prendre ſon rang dans Feſtime 


lil 
| 


AQ, oO ©. 
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de univers, @tre couverte de gloire ou de honte; 


& vous reflechirez avec Pattention la plus profonde, 
que fi la forme paiſible d oppoſition que nous re- 


commandons eſt violèe & rendue ſans effet, comme 
vos cruels & arrogans ennemis miniſteriels annon- 
cent inſolemment qu'elle le ſera „ d'après l'idèe 
mepriſable qu'ils ſe font de votre fermeté, vous 
ſerez inévitablement réduits a choiſir entre un 


conflit plus dangereux & une ſoumiſſion finale 
ruineuſe & infàme. 


Des motifs auſſi imperieux - & qui ſont des 


con{&quences neceſſaires de la ſituation malheu- 
reuſe ou vous eres, doivent vous exciter a donner, 


avec tout le zele & la diligence dont vous eres 
capables, toute la force & l'ënergie poſſible aux 


meſures pacifiques priſes pour vous ſoulager: mais 
nous croyons que notre deyoir nous oblige a vous 


obſerver que les plans formes contre ces Colonies 
ont ete conduits de maniere , qu'il ſera prudent 
de votre part d tendre votre vue juſqu'à de triſtes 


evenemens , & d'ètre prepares à tous &gards à tout 


ce qui peut arriver. Nous vous ſupplions ſerieuſe- 


ment, par- deſſus tout, de vous humilier avec 
devotion d'eſprit, penitence de cœur & amende- 
ment de vie, & a implorer la faveur du Dieu 
tout- puiſſant; & nous prions avec ferveur ſa divine 


bontẽ de vous prendre ſous fa gracieuſe protection. 


AEST <td 
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Note 9 ; Page 42, lis, 10. 


Les Officiers nommès par = province de la 
Caroline Meridionale pour commander ſes forces 
regulieres , conſiſtant en deux regimens d'infan- 
terie & un regiment de Rangers, obtinrent leur 
rang , par un vote du — provincial, dans 
Fordre ſuivant: 


Chriſtophe Gadſden, colonel, 


Iſaac Huger, eee e 
Owen Roberts, major, 


de premier regl- 
ment d infan- 
terie. 


ment d'infan- 
terie. 


Iſaac Motte, lieutenant-colonel 
Alexandre Me Intosh, major, 


Guillaume Thomſon , Kent 
nant-colonel, 
James Mayſon, major, 


du 3 de 
Rangers. 


1. Cha. enn Pinkney , ; 
2. Bernard Elliot, A : _ 
3. Francois Marion , apitaines ans 


4. Guillaume Cattell, les ane 
5. Pierre Horry, (ns regimens 
6. Daniel Horry , infanterie. 


7. Adam Macdonald, 


Guillaume Moultrie, colonel , of ſecond xkgi - 


DE rA e. 


$. Thomas Lynch, junior, 
9. Guillaume Scott, 15 
| 10. Jean Barnvell , | 
la 11. Nicolas Eveleigh , 
= 12. Jacques Macdonald, = 
4 x 3. Iſaac Harleſton, S dans 
oy . Thomas Pinckney, les promuny Cle 
ans N 5; cond regimens 
15. Francois Huger, 6 Tin afancerie. | 
16. Guillaume Maſon, 
= 17. Edmond Hyrne, | 
b 18. Roger P. Sanders, * 

19. Benjamin Cattell, 

20. Charles Motte. 1 5 3 
gb 1. Samuel Wiſe, | 
36 2. Ezechiel Polk, | | | 

| 3. Jean Caldwell, 55 
— 4. Elie Kershaw , | Capitaines dans 
4 5- Robert Goodwyn , | le regiment de 
6. Moyſe Kirkland, . Rangers. 
7. Edouard Richardſon, 
8, Thomas Woodward, 
- 9. Jean Purves. 
oy 1. Antoine Ashby 8 premiers lieute- 
ſe- 2.) acques Ladſon , nans dans les 
my 3. Jean Y andertorſt, n & l 
4. Jean Mouatt, cond regimens 


J. Thomas Ellion g d'infanterie. 
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6. Guillaume Oliphant, 

7. Glen Drayton, 

8. Joſeph Joor, 

9- Robert Armſtrong , 
10. Jean Blake, 5 
z 1. Alexandre M< Queen, 
12. Jacques Peronneau, 
23. Richard Shubrick, 
I4. Richard Fuller, 

I 5. Richard Singelton , 
16. Jean Allen Walter, 
17. Benjamin Dickinſon , 


18. Guillaume Charnock , 


19. Thomas Leſeſne, 


20. Thomas Moultrie, 


1. Jean-Louis Peyer Imhoff, 
2. Charles Heatley, 

3. Allen Cameron, 

4. Richard Winn, 

5. Jean Donaldſon, 

6. Hugues Middleton, 
7. Louis Dutarque, 

8. Francois Boyakin, 


9. Samuel Watſon, 
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premiers lieute- 
nans dans les 
premier & ſe- 
cond regimens 
d'infanterie. 


nans du regi- 


ment de Ran- 


ges. 


premiers lieute- 


te- 
les 
ſe- 


enn 
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Note 10, page 58, ligne 22. 


En outre des quatre regimens dont la levee avoit 
ee ordonnee en 1775 , on vota en Février 1776 


deux regimens de Riflemen , pour leſquels on 
nomma les Officiers ſuivans: 


Ifaac Huger, colonel, 

Alexandre Me Intosh , lieute- 
renant- colonel , | 

Benjamin Huger , major, 


du premier regi- 
ment de Rifle- 


958 


colonel-commandant , 
Guillaume Henderſon, major 


ment de Rifle- 


men, 


Thomas Sumpter , * ſecond règi- 


Richard Richardſon, junior, 
Guillaume Henderſon, 
Jean Bowie, 


de Riflemen, 


Samuel Taylor, 

Jacques Duff, 

George Wade, 

Richard Richardſon, junior, 
Guillaume Brown, 


rn du ſe- 


cond regiment 
a Riflemen, 


Ezechias Maham , 
Benjamin Tutt, 
George Codgell, capitaines du pre- 
Guillaume Richardſon, mier regiment 
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Note 11, page 67, ligne 10. 


Adreſſe du Comite general de Charleſton au Gou- 


verneur de la province de {a Caroline Meridionale, 


EN CoMITE GENERAL. 
29 Septembre 1775. 


Qu' il plaiſe a votre Excellence: 


Nous voyons avec beaucoup de peine que de- 
puis quelques jours votre Excellence ait juge a 
propos de quitter Charleſton, le ſiege de votte 
gouvernement, & de ſe retirer à bord du vaiſſeau 
du Roi. Rien de plus evident que les inconve- 
niens qui doivent inevitablement reſulter de cette 
demarche pour le peuple, prive par- là de cet acces 
aupres de votre Excellence, qui eſt abſolument 
neceſlaire pour faire les affaires publiques. Nous ſou- 
mettons au jugement de votre Excellence (i la retraite 
de notre Gouverneur ſur un vaiſſeau du Roi, dans 
ce temps d'inquiètude generale ou les eſprits des 

habitans ſont remplis des plus grandes craintes pour 
leur süreté, n'eſt pas propre a accroitre leurs alarmes, 
& à leur faire ſoupgonner quelque deſſein preme- 
dite contre eux. Nous ſupplions en conſequence 
votre Excellence de revenir à Charleſton, lieu or- 
dinaire de la refidence du Gouverneur de la-Ca- 


roline 


Au 


Ce 
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coline Meridionale. Et votre Excellence peut ètre 


aſſurce qu'auſſi long - temps que, conformement 
à ſes declarations ſolemnelles & reiterces, elle ne 


2 prendra point de part active contre le bon peuple 

e. de cette Colonie dans la lutte difficile qu'il eſt en 
ce moment oblige de ſoutenir pour la conſervation 
de ſes libertés civiles, nous garantirons de tout 
notre pouvoir a votre Excellence cette sũretè, & 
ce reſpect pour ſa perſonne & ſon caractère que 

| les habitans de la Caroline ont toujours deſire de 

das montrer envers le repreſentanr de leur Souyerain.; 

41 8 | 

Par ordre du come general , 

"tre | | 

eau 5 Henri Laurens, prefident. 

= Au lord Guillaume Campbell, gouverneur, & 


commandant pour Sa Majeſte de la province 
de Caroline Meridionale , &c. 4 bord du ſloop 
de Sa Majeſte la Tamar, dans Rebellion- Road. 


RtiyoNSE DE SON EXCEL LE Nc E. 
A bord de la Tamar , Rebellion-Road » 30 Septembre. 
Mo Ns IEUR, 


Jai regu un meſſage ſignè de vous, de la part 
dun nombre de perſonnes qui s'intitulent comité 


general. La préſomption d'une pareille adreſſe, 
Tome I. 1 V 


% it 
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venant d'un Corps qui n'eſt aſſemble par aucune 
autorité legitime, & dont je ſuis oblige de conſi- 
derer les Membres comme en rebellion actuelle 
& ouverte contre leur Souverain , ne peut tre 
Egalce que par les outrages qui m'ont force de me 
refugier a bord des vaiſſeaux du Roi qui ſe trou- 
voient dans le port. Elle ne merite point de rẽponſe, 
& je n'en aurois faite aucune, {1 ce n eüt ere pour 
remarquer avec quelle hardieſſe vous avez avance 
que je pourrois aſſez oublier ce que je dois à mon 
Souverain & à mon pays pour promettre que je 
ne prendrois point de part active à ramener au 
ſentiment de leur devoir les deſtructeurs de notre 
glorieuſe conſtitution & des vraies libertẽs du peuple. 
Votre comitè peut continuer de mettre en uſage 
les laches artifices qu'on a deja employes pour pre- 
venir contre moi l' opinion publique. Mais je ne 
retournerai jamais a Charleſton que je ne puiſſe 
maintenir Pautorite du Roi, & proteger ſes fideles 
& loyaux ſujets. Toutes les fois que le peuple de 
cette province me mettra à portée de lui rendre 
quelque ſervice eſſentiel, j en embraſſerai Tocca- 
ſion avec plaiſir, & je la regarderai comme fort 
heureuſe. 
Je ſuis, 

Monſieur, | 
_ Votre très-humble ſerviteur 
- GUILLAUME CAMPBELL, 
4 Henri Laurens, ecuyer. 


Pa 
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ws Note 12, page 77, ligne k& 
elle 
"ON Par [honorable Gunzaunr-Hexnr Daarronz ; 
* ecuyer, 
! Declaration. 
aſe, e e 
Our Attendu que les !ibertes de FAmerique ſe trouvent 
unce Wl traitreuſement & cruellement violees par une ad- 
mon miniſtrarion perverſe qui environne le trone de la 
e je Grande-Bretagne , & qui pour venir 4 bout de ſes 
au propres vues de corruption en impoſe au Souverain, 
otre & que treize Colonies Americaines, depuis le Nou- 
uple. vel- Hampshire au nord juſqu'a la Georgie au ſud 
iſage incluſiveinent, ſuivant les pas de la vertu & de la 
- Pres gloire, ſe ſont conf2d*rces avec ſucces, (grace au 
je ne Dieu des armées,) au riſque de leurs vies & de 
Puiſſe leurs fortunes pour arracher des mains des traitres 
deles ces biens ineſtimables qu'ils leur ont ravis, & que 
le de Wl les Americains ont tache de ravoir par tous les 
endre Wl moyens paiſibles de reclamation qu ils ont pu em- 
'occa« WM ployer. e 
> fort Er comme les agens de Fadininiftraridd ont en- 
courage certains habitans de cette Colonie a s effor- 
cer par toutes les meſures praticables de traverſer 
| les vertueux efforts de IAmerique ces habitans, 
iteur, gens d'un rang peu élevé parmi nous, quoique 
ILL, diſtingucs dans cette partie du pays, gens entière- 


ke. 
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ment fans lettres, quoique doues de quelques 
talens naturels, qui dans ce temps malheureux ta- 
chent de s'tlever dans le monde en egarant leurs 
honnetes voiſins, & a qui ſon Excellence le Gou- 
verneur a promis d'amples recompenſes pour tenir 
cette conduite infime ; ces hommes - 1a, dis-je, 
trompent leurs voiſins avec connoiſſance de cauſe, 
& vendant mechamment leur pays, ont employs 
routes ſortes dartifices, de fraudes & de faux 
expoſes, pour clever dans cette province une op- 
poſition à la voix de Amerique. Pour empecher 


Texécution de ce plan infernal , Thonorable Con- 


ſeil de sũretè de cette Colonie chargea le reverend 
Guillaume Tennet & moi de nous avancer dans 
les parties de la province ou naiſſoient ces trou- 
bles, « pour expliquer au peuple en general la 
» nature des malheureuſes diſputes entre la Grande- 
„Bretagne & les Colonies Americaines „». Des 
milliers de citoyens nous entendirent & nous cru- 
rent; ils avouèrent leur pleine conviction, expri- 


merent leur regret d'avoir ete trompes , & entre- 


rent avec la plus grande fincerite dans Vaſſociation 
formte par l'autoritè de notre dernier Congres, 
Vne telle conduite ne repondoit point aux deſſeins 
de ces hommes qui trahiſſoient leur pays, ni aux 
deſirs de ſon Excellence le Gouverneur qui les 
excitoir par lettres à fortifier leur parti. Ainſi leurs 
chefs reſolurent, pour prevenir une defection plus 
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conſiderable, d'erouffer la voix de la raiſon par 
le bruit des armes. Pour remplir ce projet infer- 


nal, un nombre d hommes prirent les armes vers 
le 29 Aour dernier, a linſtigation de Moyfe Kir- 
kland, & s'aſſemblèrent dans des intentions hoſtiles. 
Je marchai immèdiatement a la tète d'une partie de 
la milice, ce qui engagea ces hommes à ſe diſ- 
perſer. Mais maintenant d'autres Chefs du meme 
parti mal- intentiohnè, correſpondans de fon Ex- 
cellence le Gouverneur, ont rèuni au nord de la 
riviere Saludy des hommes en armes, qui campent 
en ce moment ſur la promefle qu'a faite ſon 
Excellence de payer les frais de leur campement; 
& ces hommes menacent d'attaquer les troupes 


qui ſont ſous mes ordres. C'eſt pourquoi, afin de 


prevenir une effuſion de ſang entre des compa- 
triotes, je penſe qu'il eſt de mon devoir de donner 
cette declaration , pour ne laifſer aucune dé- 
marche moderee a tenter qui puiſſe ramener ce 
malheureux petit nombre de nos concitoyens des 


ſeductions par leſquelles on les a entraines a lever 
leurs bras contre leur patrie outragee „pendant 


quelle lutte glorieuſement pour jouir des droits 


du genre humain. 


Et attendu que ſon Excellence le Gouveraent a 
donne des ordres particuliers , qui exigent de tous 
Magiſtrats & Officiers de milice de preter le fer- 
ment de fidelue, ſous peine d'@tre renvoyes de 
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leurs divers poſtes , je declare par la preſente, qu'er 
matière de loi, ſon Excellence n a pas le droit de 
faire une pareille requiſition à des perſonnes qui 
ont deja prete ferment comme [a loi le preſcrit, 

lorſqu'elles ont ere revètues de leurs offices civils 
ou militaires; & que non-ſeulement c'eſt deroger 
haurement à la dignitè de repreſentant de Sa 
Majeſte, que de faire des menaces 4 ſes-loyaux 
ſujets pour les engager à faire des choſes qui 
ne ſont pas fondees en loi, mais qu'une telle 
conduite eft de la tendance la aha deſtructive pont 
le bien du veritable ſeryice du Roi, puiſqu elle 
tend à convaincre les citoyens que les ſerviteurs de 
Sa Majeſté dans les grandes places, en Amerique 


tout auſſi bien qu'en Angleterre, s accordent &ga- 
lement a ag-r fans autorite Iegale pour la deſtruc- 


tion des juſtes' droits & privileges du peuple. / 
Et comme les ſeducteurs de nos malheureux & 


abuſes compatriotes actuellement aſſembles en 


armes contre les libertes de Amèrique, ne les ont 
entraines dans cette dangereuſe & honteuſe ſitua- 
tion qu' en rempliſſant leurs eſprits de frayeurs , 
quen leur faiſant craindre que leurs vies & leurs 
proprieres ne, fuſſent en danger par les deſſeins du 


Congres, de Thonorable Conſeil de süreté, du 


Comité general , & des troupes tous mes ordres, 
parce qu'eux, noſdits compatriotes, n'ẽtoient pas 


entres dans notre aſſociation: en conſèquence, pour 
\ 


\ : 


bw 
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ecarter toutes ſemblables apprédenſions mal fon- 
dees, je declare ſolemnellement, au nom de Tho- 
norable Conſeil de süretè, & en vertu de Fauto- 
rits dont il m'a revètu, que toutes ces craintes 
ſont ſans fondement actuel; & je declare de plus, 
au nom du Conſeil de f que noſdits com- 
patriotes malheureux & abuſès peuvent ſe rendre 
chez eux en pleine surete pour leurs vies, leurs 
perſonnes & leur propriètè, & continuer d'y de- 
meurer & habiter auſſi long- - temps qu'ils ſeront 
determinès à ſe conduire paiſiblement. Nous fre- 
miſſons 4 la ſeule idèe de les reduire à aucune forte 
de detreſſe ; nous abhorrons le projet de forcer 
qui que ce ſoit à entrer dans notre aſſociation; 
nous declarons ſeulement avec regret, que toute 
perſonne qui ne voudra pas s aſſocier avec nous, 
nous aider & nous encourager dans cette lutte 
difficile que nous ſoutenons pour nos [ibertes, ne 
peut ètre enviſage par nous comme de nos amis; 
& qu' en conſequence nous ne pouvons aider & 
encourager une telle perſonne, en entretenant avec 
elle le commerce & la communication qu'on en- 
tretient d ordinaire entre amis. OD 

Apres avoir ainſi declare, au nom de cette 
Colonie, les termes auxquels nos infortunes com- 
patriotes dont j'ai parle peuvent obtenir & jouir 
de la paix & de la süreté, il eſt auſſi de mon de- 


voir de declarer que je marcherai pour attaquer 
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comme ennemis publics toutes perſonnes en armes; 
ou pretes a prendre les armes dans cette partie de 
la Colonie, en oppoſition aux meſures du Congres, 
Apres m'ctre efforce, avec toute la patience & 
Tadreſſe dont j'ai ete capable, de perſuader par 
la douceur a ces hommes de tenir une conduite 
paiſible , je pourſuivrai deſormais, avec non moins 
_dapplicarion & de patience, les meſures militaires 
a la derniere rigueur ; & je nat aucun doute quꝰ avec 
Taide du Tout-Puiſſant, temoin de nos efforts pour 
detourner les a de la guerre, nous n'ob- 
tenions promptement les objets des vœux de tout 


vertueux Americain , la paix, la süreté & Taſſu- 
rance de nos a | 


Donne ſous mon ſeing , le 13 de Spendet 
1775, au camp près de Ninety-Six. 


Gumt Abi Hanx: DR Avro. 
: Note 13 , page 77, ligne 18. 


Traite conclu entre Phonorable Guillaume - Henri 
Drayton , ecuyer , au nom du Congres de la 
Caroline Meridionale d une part, & les fauteurs 
du Gouvernement royal de l'autre. 


Attendu qu'il warrive que trop ſouvent que des 
mal- entendus precipirent des hommes & des amis 


N. 


ſenri 


amis 
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dans des querelles ſanglantes, qui ſans ces mal- 


entendus ne ſeroient jamais arrivees ; & attendu 
que les malheurenx differends actuels entre la 
Grande -· Bretagne & FAmerique Septentrionale ont 
malheureuſement occaſionne des inquiẽtudes entre 
une portion du peuple qui habite entre les rivières 


584 & Saludy & dans les parties adjacentes, & 


les autres habitans de la Caroline Meridionale , 
par des mal - entendus tels qu'on vient de dire, 
de ſorte que la portion du peuplè dont on vient 
de parler, par des ſcrupules de conſcience, a re- 


fuſe d' entrer dans aſſociation ſtonce en Congres le 


4 Juin dernier; & que les fat habitans du reſte 
de la Colonie, concluant que ce refus de la part 


de ladite portion de peuple venoit de principes & 


de deſſeins ennemis des procedes & des deſſeins 
deſdits autres habitans, ont cru que ladite portion 


de peuple ſe propoſoit daider, aſſiſter & joindre 


les troupes Britanniques, Sil en arrivoit dans la 
Colonie durant les ſuſdits malheureux differends 
actuels; & attendu qu'il n'y a dans tout cela que 
des mal-entendus, & que c'eſt le vœu & le deſir 
ſincere de toutes les parties de la Colonie de vivre 


entr'elles en paix & amitié; en conſequence , pour 


eclaircir ces mal- entendus, & pour manifeſter ce 
vœu & ce deſir, le colonel Thomas Fletchall, le 
capitaine Jean Ford, le capitaine Thomas Green, 
le capitaine Evan Me Laurin, le reycrend Philippe 


— . es SS ea Sr nn \ 


_ — Rivorvrron 


Mulkey, M. Robert Merrick, & le capitaine 
Benjamin Wofford, envoyes en qualite de Deputés 
par la ſuidite portion du peuple , ie font rendus 
au camp de honorable Guillaume- Henri Drayton, 
Ecuyer, agiſſant pour la Colonie ſous Tautoritè du 
Confeil de süreté. Et dans les ſuſdites vues il ef 
par le preſent traitè convenu & declare, d'une part 
par Fhonorable Guillaume - Henri Drayton, en 
vertu des pouvoirs dont il eſt revètu par Thono- 
rable Conſeil de sfirere comme il a été dit, & de 
Tautre par les ſuſdits Brute , en vertu des pou- 
voirs dont ils ſont reverus par ladite portion du 
peuple. : 
1, Que le refus dont on a parlé d'entrer dang 
Taſſociation ne venoit point, de la part de ladite 
portion du peuple „d aucun principe ou deſſein 
mauvais ou mal - intentionnè envets les principes 
ou deſſeins du Congres de cette Colonie, ou en- 
vers aucune 2utorite emance de ce Corps; mais ne 
venoit que d'un deſir de vivre dans leur paix & 
leur tranquillitè accoutumèes. * 

2%. Que ladite portion du peuple n 2 jamais eu 
intention d'aider, aſſiſter, ou joindre les troupes 
Britanniques comme il a été dit. Et il eſt ici dé- 
clarè, que ſi dans aucun temps durant les malheu- 
reux diffèrends actuels entre la Grande - Bretagne 
& FAmerique Septentrionale il arrivoit ou pouvoit 

arriver des troupes Britanniques dans cette Colo- 


pes 


eu- 
gne 
oĩt 
lo- 
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nie, les ſu{dirsDepures promettent, pour eux mèmes 


& pour la portion du peuple par laquelle ils ſont 
autoriſes & qu' ils repreſentent, qu'eux Depures ; 
ni la ſuſdite portion du . ne donneront point 
& ne ſont point dipoles a a donner , accorder ou 
fournir directement ni indirectement, pour Fuſage, 
ayantage ou encouragement deſdites troupes Bri- 
tanniques ou d' aucune partie d' entre elles, aucun 
ſecours ou aſſiſtance que ce ſoit; ni a entretenit 
avec leſdites troupes ou partie deſdites troupes au- 
cune „ ou correſpondance. 

o. Que fi en aucun temps durant les ſuſdits 
3 differends aucune perſonne de la ſuſ- 
dite portion du peuple venoit à attaquer, cenſu- 
rer ou condamner par ſes diſcours ou par quelque 
propos, ou a $Soppoler par ſa conduite aux pro- 
cedes du Congres de cette Colonie, ou ꝙ aucune 
autorite qui en èmane; alors ledit Congres de la 
Colonie, le Conſeil de svrete , ou le Comitè ge- 
neral , ſelon que le cas Vexigera, ſans ètre cenſes 
donner aucun ombrage a la ſuſdite portion du 
peuple , enverront vers un des ſuſdits Députés, 
pour requerir que la perſonne ou les perſonnes 
qui auront commis quelqu'une des ſuſdites offenſes 


en oppoſition aux procedes gu Congres ou des 


autorites ſuſdites, ſoient livrees a l'autoritè du 


Congres ou aux Tribunaux qui en dependent , 
pour ètre examinces & pour qu'on leur faſſe leur 
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proces conformement à la maniere de proceder pat 
autorite du Congres ; & fi cette perſonne ou ces 
perſonnes ne ſont pas livrèes, comme il vient d'ètre 
dit, dans Feſpace de quatorze jours apres la ſuſ- 
Hs requiſition , dans ce cas le Congres, Conſeil 
de süreté ou Comité general , pourra & ſera libre 
demployer tous les moyens darreter toute perſonne 
ou perſonnes telles qu'on vient de dire, de les exa- 
miner & de faire leur procès e en la manicre men- 
tionnèe plus haut. 

4'. Que fi une perſonne ou quelques perſonnes 
ayant ſignè ou devant ſigner la ſuſdite aſſociation, 
venolent a inquiẽter, ſans Vautorite du Congres, 
qui que ce fut de la portion du peuple ci-devant 
mentionnee , on Sadreſſera dans ce cas audit Con- 
gres, Conſeil de süreté ou Comité general, afin 
que la perſonne ou les perſonnes, telles qu'il vient 
d etre dit, ſoient punies pour ces vexations, & 
qu on les empeche de recidiver. 

Et il eſt ici declare, que toutes perſonnes com- 
priſes dans la ſuſdite portion de peuple, pourvi 
qu'elles ne commettent aucune des offenſes men- 
tionnees plus haut, continueront & pourront con- 
tinuer d' habiter & demeurer dans leurs maiſons 


* 3 * . ; : « . * 5 a 
comme a l[ordinaire , ſans avoir rien a craindre 


pour leurs vies , leur liberte perſonnelle & leurs 
proprieres, slirer6 qui n'eſt rien de plus que ce qui 
a été & eſt toujours le but, Vintention & Finch; 
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nation du Congrès de cette Colonie, & des au- 
toritès fubordonnees a ce Corps. | 

Toutes les perſonnes qui ne ſe regarderoient 
pas comme lices par le preſent traité, ; davoont en 
ſupporter les conſequences. 


Fait au camp pres de Ninery - Six, ce 16 de 
Septembre 1775. : 


$ Ignes , 
Guillaume-Henri Dray- 
ton. 7 
Temoins, Thomas Fletchal. 
Guillaume Thomſon, Jean Ford. 
Elie Kershaw. homas Green. 
Francois Salvador. Evan Mc Laurin. 


Benjamin Wofford, - 
Note 14, pag. $1, ligne 10. 


Declaration du Congres de la Caroline Meridionale 
pour la juſtification du Conſeil de sirete , SC. 
PAR AUVTORITE DU CONGRES. 

Il a toujours ete de la politique de VAmerique 


en general , & de cette Colonie en particulier, 
dentrerenir une bonne correſpondance avec les 


Indiens du voiſinage, ſur· tout depuis le commen- 
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cement des malheureuſes diſputes actuelles avec 
Tadminiſtrarion Britannique. Cette politique naiſ- 
ſoit de J intention de preſerver nos frontières au 
meilleur marchè poſſible des incurſions des Sauvages. 
Nous y avons perſevere recemment , & nous avons 
redouble d'efforts pour menager les Indiens, dans 
la vue de traverſer & de fruſtrer le deſſein forms 
par Tadminiſtration Britannique d'employer les 
mains de ces Sauvages pour inonder nos frontières 
du ſang de nos concitoyens. L'experience nous a 
appris que le grand moyen de gagner Vamitie des 
Indiens etoit de leur faire des preſens dans Voc- 
caſion. Le Gouvernement a depenſe chaque année 
des ſommes conſiderables à ce ſervice neceſſaire. 
Le dernier Conſeil de süretè n'epargna aucune 
peine pour les maintenir dans leurs diſpoſitions 
pacifiques; mais des rapports conſtans , uniformes 
& reiteres , firent voir clairement qu'on ne pouvoit 
eviter une guerre gznerale avec les Indiens, à moins 
de leur accorder quelque legere fourniture de mu- 
nitions, qui les mit en état de ſe procurer des 
peaux de bètes fauves pour leur ſubſiſtance & leur 
entretien. Plutõt que de s attirer une pareille guerre 
en refuſant des munitions par une Economie a 
contre-temps , le dernier Conſeil en expedia un 


renfort en Octobre dernier, conſiſtant en mille 


livres peſant de poudre, & deux mille livres pe- 


ſant de plomb pour l'uſage des Cherokees , recon- 
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noiſſant que c'eroit le ſeul moyen probable de 


preſerver les frontieres des incurſions des Sauvages. 


Le Conſeil conſentit a cette meſure avec d autant 


plus dempreſſement „ que s'attendant preſque de 
jour en jour 4 voir la Colonie attaquèe en front 


du core de la mer par les armes Britanniques, il 


ſe ſeroir cru inexcuſable de ne pas Ecarter, autant 
qu'il ètoit en fon pouvoir, route raiſon de craindre 
en meme romp une atraque des Indiens contre les 
ctabliſſemens de derrière. 
Mais quoique le Conſeil ne ſoit entrè dans cette 


meſure que ſur les principes de la politique la plus 


folide & la plus chretienne ; qu'elle reſpire une 


bienveillance egale envers ceux qui ne ſont pas 


de Taſſociation & ceux qui en ſont membres, & 
que la neceſlire ſeule y ait donné lieu, quelques 
ennemis de l'aſſociation sen ſont malheureuſement 
fait un inſtrument pour les deſſeins les plus dia- 


boliques. 


Ces ſcelerats, à la grande ſurpriſe de tout 


homme de bon ſens, ont ſu faire croire à pluſieurs 
de leurs partiſans abuſes, qu'on envoyoit ces mu- 


nitions aux Indiens avec des ordres de tomber ſur 


ceux qui n ẽtoient pas de Vaſfociarion , & prenant 
avantage de la rarere de munitions qu occaſionnoit 
parmi les particuliers la néceſſitè de remphr les 


magaſins publics, ils ont malignement repréſente 
qu on nauroit pas dũ en envoyer aux Indiens, pen- 
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dant que les habitans de la Colonie en leur par- 
ticulier en étoient fort depourvus. 

En ͤ§conſèquence, par pitic pour ceux qui ſont 
le jouet de ſemblables repreſentations, le Con- 
gres a pris ces choſes en conſidèration, & Prie ces 
Colons abuſes de reflechir que le conte qu'on leur 
a fait, que Fenvoi de munitions aux Indiens ètoit 
accompazne d'ordres de maſlacrer les non-aſlocies, 
eſt par ſa nature meme de la dernière abſurdité. 

10. Parce que Fenſemble de la conduite du Con- 
ſeil de sũretè demontre qu'il etoit incapable, comme 
Corps, d'une relle inhumanue, & que le caractère 
perſonnel de chaque membre qui le compoſoit le 
defend contre une inculpation d'un genre auſſi 
cruel. 


2. Parce qu'en appellant ſeulement la raiſon 

a ſon ſecours, on verra clairement que fi les In- 
diens ctolent une fois làchés ſur les frontières, 
ils maſſacreroient indiſtinctement aſſocies & non- 
aſlocies , puiſqu'il n'y a point de marque qui puiſſe 
diſtinguer les uns & les autres aux yeux des In- 
diens. Quoi qu'il en ſoit , dans la vue d'eclaircir 
toutes difficultes ſur ce point „& pour tranquilliſer 
les eſprits de nos concitoyens abuſes , le Congres 

en corps, & chacun de os mombees en particu- 

lier, declarent, de la maniere la plus ſolemnelle, 

devant le Dieu rout-puiſſant, qu' ils ne croient pas 

quaucun ordre ait jamais été donnè, ni aucune 

| idce 
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dee jamais congue par le dernier Conſeil de sũretè, 
ou par aucun de ſes membres, ou par aucune per- 
ſonne ſous Tautoritè du Congrès, pour faire 
commencer par les Indiens des hoſtilités ſur les 
frontières ou ſur quelque partie des frontières. Ils 
croient au contraire que le Conſeil, & chacun 
de ceux qui le compoſoient, ont fait tous leurs 


damitié envers les habitans de la Colonie ſans 
aucune diſtinction. | 

Il eſt beaucoup à regretter que nos concitoyens 
de cette Colonie ne ſoient pas individuellement 
auſſi bien fournis de munitions que lexigeroit leur 
convenance particulière. Mais la facheuſe ſituation 
on Les affaires publiques ne juſtifie-t- elle pas le ſoin 
In. MW 902 prend de remplir les magaſins publics, & 
res, ba- Ja d'erablir la defenſe & d'aſſurer le bien de 


on. Etat, au riſque de la convenance ou de la sũretẽ 
5 
uile Les individus? 


1 Et ſi Von accorde aux Indiens une quantire de 
EX: munitions , priſe ſur Japproviſionnement public, 
liſer N qui ſoit ſuffiſante pour les tenir tranquilles en 
__ fourniſſant à un certain point a leurs beſoins preſ- 


ol fans, & cependant ne ſuffiſe pas a lęs mettre en 


elle erat de faire la guerre , nos concitoyens doivent- 
8 5 ils, peuvent-ils meme avoir aucun ſujet raiſon- 
* nable de blàmer une politique qui les preſerve des 


idee hoſtilires des Sauvages, ou, parce qu on ne peut 


Tome > 


efforts pour inſpirer aux Indiens des ſentimens 
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fournir des munitions a toute la Colonie , tant ay 
public qu aux individus , ſe plaindre de ce qu'on 
en enyoie un peu aux Indiens. Ils deyroient ref. 
chir que ce pen neſt donne que pour ravoir pas 
beſoin d'en diſtribuer aux Colons pour ſe defendre 
contre ces memes Indiens. Ils deyroient reflechir 
encore que tant que les magaſins publics ſont bien 
fournis , on peut immediatement , abondamment 
& régulièrement verſer des Grown par-rour Ou le 
Yoko, public peut les demander. 

Avec un peu de ſens commun & de bonne foi, 
on doit ſentir que sil eſt probable qu'on pailh 
tenir les Indiens en paix par le preſent d'une petite 
quantite de munitions de guerre , on ne doit pas 
refuſer ce preſenr' au haſard d'attirer une guerre 
avec ces Sauvages, dentrainer la Colonie dans 


d'enormes depenſes , de cauſer la ruine complete 


de pluſicurs etabliſſemens, & de ſacrifier inuti- 
lement la vie d'un nombre de citoyens. 


Charlefton „ I9 Novembre 1775. 


Note 15 , page 88, ligne 18. 


Ange des principales clauſes d'un afte du Parlement 
de la Grande-Bretagne, paſſeen Decembre 1775, 
intitule: « Afte pour defendre tout commerce & 
„ toute communication avec les Colonies de Now 


„ vel-Hampshire , Maſſjachuſetts-Bay , Rhodes 


t au 
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refle. 
r pas 
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foi, 
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petite 
it pas 
zuerte 

dans 
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» Iſland , Connecticut, Nouvelle-Yorck , Nou- 
„ velle-Jerſey , Penſylvanie , les trois bas comiès 
„ ſur la Delaware, Maryland, Virginie, Ca- 
„ roline Septentrionale , Caroline Meridionale & 
„ Georgie, tant que durera la rebellion actuelle 
„ dans leſdites Colonies reſpectivement, &c. ». 


Attendu que pluſieurs perſonnes dans les Co- 
lonies du Nouvel- Hampshire, Maſſachuſetts· Bay . 
Rhode - Iſland, Connecticut, Nouvelles Yorck , 
Nouvelle-Jerſey , Penſylvanie , les trois bas comtes 
fur la Delaware, Maryland, Virginie, Caroline 
Septentrionale, Caroline Meridionale & Georgie, 
ſont entrees en rebellion ouverte au mepris de la 
jute & légitime autorite du Roi & du Parlement 


ori ae 
de la Grande - Bretagne, dont elles ont toujours 
3 . . _ »A « R 

ere ſujetres , & doivent I'*tre de droit; ont aſſem- 


ble des forces armées, livre des combats aux 
troupes de Sa Majeſté & attaquè ſes forts ; ont 
uſurpe le pouvoir du Gouvernement, & defendu 
tout commerce & toute correſpondance avec ce 
Royaume & les autres parties des Etats de Sa Ma- 
jeſte : pour etouffer plus promptement & plus effi- 
cacement des deſſeins auſſi criminels & auſſi hardis, 


& pour empècher qu on faſſe paſſer aucune aide, 


ſecours ou aſſiſtance auxdites provinces, tant que 


dureront leſdits mouvemens de rebellion & de 


trahiſon; qu'il ſoit en conſequence declare & or- 


AY 


| 
| 
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donne par la très- excellente Majeſte du Roi, par 
& de Tavis & du conſentement des Lords ſpiri- 


tuels & temporels & des communes aſlemblees 


= 


dans ce preſent Parlement, & par leur autorite 


réunie, que toute ſorte de commerce & de cor- 


reſpondance eſt & ſera defendue avec les Colonies 
de Nouvel-Hampshire, Maſſachuſetts-Bay, Rhode- 
Iſland, Connecticut, Nouvelle-Vorck, Nouvelle- 
Jerſey , Penſylvanie , les trois bas comtes ſur l 
Delaware, Maryland, Virginie, Caroline Sep- 
tentrionale, Caroline Meridionale & Georgie; & 
que tous vaiſſeaux ou navires deſdites Colonies ou 
appartenans a leurs habitans, enſemble | avec leut 
cargaiſon, agrèts & appareil, ainſi que tous autres 


vaiſſeaux ou navires quelconques également avec 
llleur cargaiſon, agrers & appareil, qui ſeront 


trouvẽs commergant dans aucun port ou place 
deſdites Colonies, allant y commercer ou reye- 
nant d'y commercer, ſeront confiſques au profit 
de Sa Majeſte, comme ſi c'crotent des vaiſſeaux & 


effers appartenans a des ennemis declares , & qu ib 


ſeront regardes & adjuges comme tels, & pris 


pour tels dans toutes les Cours d'Amiraute, & dans 


toute autre Cour que ce ſoit. 
Bien entendu toutefois, comme il eſt ici ordonnd 
& declare en outre par Fantorite ſuſdite, que rien 
de ce que contient le preſent acte ne s &tendra, 
ni ne ſera entendu s etendre à aucuns vaiſſeaux oy 


torite 
cor- 
'onies 
aode- 
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Sep- 
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navires qui ſeroient actuellement retenus ou em- 
ployes pour le ſervice de Sa Majeſté, ou 4 des 


vaiſſeaux ou navires qui ſeroient charges de provi- 
ſions pour Pufage des forces, armees & garmifons de 


Sa Majefte , ou pour Vufage des habitans d' aucune 
ville ou place où des troupes de Sa Majeſtè feront en 
garnifon, ou dont elles feront en poffeſſion, pourvu 
que le maitre de chacun de ces vaiſſeaux ou navires 
preſente une permiſſion ecrite , ſous le ſeing& 


le ſceau du lord Grand- Amiral actuel de la 


Crande- Bretagne, ou de trois ou davantage des 
Commiſſaires actuels charges d'executer les fonc- 
tions de lord Grand-Amiral, ou des Comman- 


dans des flottes & armées de Sa Majeſte , ou du 


Gouverneur , Lieutenant-Gouverneur ou Comman- 
dant en chef de quelqu'une des Colonies ou 
provinces e de Sa Majeſte qui ne ſont pas ci-devant 
mentionnees dans le preſent acte, permiſſion ſpe- 


cifiant le voyage auquel ce vaiſſeau ou navire ſera 
employe, & exprimant le temps pour lequel la- 


dite permiſſion aura lieu & demeurera en forcez 
exprimant encore la quantite & Tefpece deſdites 


proviſions & vivres qui ſeront à bord. Et ſi aucuns 


effets, denrèes ou marchandiſes, autres que des 
vivres & des proviſions pour Pufage de Sa Majeſté, 


ou des proviſions pour les habitans de quelque 


ville ou place occuptes par les rroupes de Sa Ma- 


ſelte, : viennent à etre trouves 4 bord de ces vaif⸗ 
XR 1 uj 
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ſeaux ou navires, (excepté toutefois les proviſions 


neceſfaires 4 Puſage du vaiſſeau, & le bagage des 
paſſagers), dans tout cas ſemblable ces effets, 
denrèes ou marchandiſes, ſeront confiſques, & on 
pourra en faire la ſaiſie & la pourſuite de la ma- 
niere indiquee ci- après. | 
Et pour Vencouragement des Officiers & mas 
telots des vaiſſeaux de guerre de Sa Majeſte , qu'il 
ſoit ordonnè en outre que les Officiers du pavillon, 
Capitaines, Commandans & autres Officiers pour- 
yus d'une commiſſion a. la ſolde de Sa Majeſte, 
ainſi que les mariniers , matelots , & ſoldats a bord 
des vaiſſeaux, partageront ſeuls & auront en en- 
tier la propricte de tout ſemblable vaiſſeau ou 
navire, ainſi que des effets & marchandiſes qu'ils 
ſaiſiront ou prendront (moyennant qu'ils leur ſoient 
d'abord adjuges comme priſes légales. dans une 
des Cours d'Amiraute de Sa Majeſte ); & le par- 
tage en ſera fair entre eux dans les proportions 
& de la maniere que Sa Majeſtè jugera convenable 
d ordonner & d indiquer par une proclamation ou 
des proclamations qui ſeront donnees inceſſamment 
a cet effet. 
Qu'il ſoit de plus ordonne par is "3 auto- 
rire que leſdits Officiers de pavillon , Capitaines 
& Commandans reſpectifs, pourront legalement 
faire prendre & mettre a bord d aucun des vail- 
ſeaux ou navires de guerre de Sa Majeſte , ou a 


F 5 
iſions 
ge des 
ffets, 
& on 
2 ma- 


ma- 
qui 
illon, 
pour- 
jeſte, 
bord 
n en- 
u ou 
qu ils 
ſolent 
une 
par- 
rtions 
nable 
n ou 
ment 


auto- 
aines 
ment 


vaiſ- 
ou à 


L 


D F CAnikniQU "au 
WE de tout autre vaiſſeau ou navire, les maĩtres, 
equipages & autres perſonnes qui 1 trouvèes 
i bord des vaiſſeaux qui ſeront pris & ſaiſis comme 
priſes ainſi qu'il vient d'erre dit; & de plus inſ- 


crire {ar les regiſtres deſdits vaiſſeaux ou navires | 


de Sa Majeſté, les noms des mariniers & autres 


hommes deſdits equipages que leſdits Officiers de 


pavillon, Capitaines & Commandans, jugeront 


reſpectivement a propos d'y enregiſtrer. Et du 


moment de cet entegiſtrement leſdits mariniers & 
equipages ſeront cenſcs & ſont, par le preſent 
acte, declares appartenir au ſervice de Sa Majeſte, 
& ètre à tous egards audit ſervice, comme s ils 


$etolent engages volontairement A ſervir a bord 


deſdits vaiſſeaux & navires. de Sa Majeſte reſpec- 
tivement. Il eſt encore ordonne que leſdits Offi- 
ciers de pavillon, Capitaines & Commandans 
reſpectifs pourront legalement detenir ou faire de- 


tenir & garder les maitres, mariniers & autres 


perſonnes des Equipages deſdits vaiſſeaux pris qui 
ne ſeront pas inſcrits ſur les regiſtres des vaiſſeaux 


ou navires de guerre de Sa Majeſte , comme il vient 


d'ètre dit, dans & a bord de quels vaiſſeaux ou 
navires que ce ſoit, juſqu' a Parrivce de ces der- 
niers vaiſſeaux ou navires dans quelque port de 
la Grande - Bretagne ou de Irlande, ou dans tout 


| pore Jede qui ne ſera pas en rebellion, Et 
a Tarrivèe de ces vaiſſeaux dans aucun de ces ports, 
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les Commandans deſdits vaiſſeaux ſont, par le pre- ] 
| Cent ace ,  feſpetivement autoriſes & immediate- | 


ment requis d'y mettre en liberts ſur le rivage leſ- 
dits majtres, mariniers, hommes d'e equipage & 
autres perſonnes detenues. 

Bien entendu toutefois, comme il eſt ici a 
en outre par l autoritè ſuſdite, que rien de ce que 
renferme le preſent acte ne s tendra ni ne ſera 
entendu s etendre 4 aucun vaiſſeau ou navire ap- 


partenant à quelque perſonne ou à des perſonnes 


reſidant dans leſdites Colonies rèvoltèes nommèes 
plus haut, ou dans quelqu'une d'entre elles, qui 
aura mis à la voile de quelque Colonie à ſucre ou 
plantation Britannique dans les Indes Occidentales 
pour la Grande - Bretagne ou pour IIrlande, au 
Premier de Mars 1776 ou auparavant , charge de 
marchandiſes ou de denrees qui, avant qu'on paſſat 
le preſent acte, pouvoient légalement etre ainſi 
tranſportèes dans un tel navire ou vaiſſeau, nia 
aucun vaiſſeau ou navire appartenant également 
a quelque perſonne ou a des perſonnes reſidant 


dans les ſuſdites Colonies ou dans quelqu une den- 


tr'elles, qui au premier de Janvier 1776 ou au- 
paravant ſera arrive dans une des Colonies a ſucre 
ou plantarions Britanniques dans les Indes Occi- 
dentales, charge de gros meubles & de proviſions, 
ou de un ou autre de ces deux articles; & qui 
apres avoir decharge fa cargaiſon dans cette Co- 


PTY 


vs rAxiniQvY 325 
Jonie à ſucre ou plantation, y chargera & prendra 
à bord au premier d' Aoùt 1776 ou auparavant : 
pour les tranſporter de la dans la Grande-Bretagne 


ou Irlande, des marchandiſes ou denrées quel - 


conques qui puiſſent lègalement ètre tranſporttes 
dans tout autre vaiſſeau Britannique, d'une telle 
Colonie à ſucre ou plantation dans la Grande-Bre- 
tagne ou en Irlande reſpectivement; à condition 
que le maitre ou la perſonne chargèe de la con- 
duite de ce vaiſſeau ou navire ainſi arrivè aux Indes 
Occidentales le premier de Janvier 1776 ou au- 


paravant, & qui y aura ete recharge ledit premier 


d' Aout 1776 ou avant cette epoque , produira un 
certificat ſous le ſeing & le ſceau officiel du Col- 


lecteur & Controleur , ou autre Officier principal 


des Douanes de Sa Majeſte dans le port ou la place 
on la cargaiſon aura ete priſe , atteſtant que ce 
vaiſſeau ou navire eſt arrive dans la Colonie 2 
ſucre ou plantation le premier Janvier 1776 ou 
auparavant , charge de gros meubles & de pro- 


viſions, ou de un de ces deux articles, ſelon le 


cas; & qu après avoir decharge cette premiere car- 
gaiſon dans cette Colonie à ſucre ou plantation, 
il a pris à ſon bord les diverſes marchandiſes qu'on 
y a chargees pour la Grande- Bretagne ou Irlande. 


Ce certificat indiquera le nom & le port du navire, 
le nom du maitre , le contenu de la cargaiſon, 
avec les marques particulières & les numcros des 
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ballots de chaque eſpèce de marchandiſes ainſi 
embarquces , le port ou la place, & le temps od 


on les aura chargees, ainſi que le port de la Grande- 
Bretagne ou de ['Irlande on elles ſeront adreſſees; 
il atteſtera encore qu'on a donnè une obligation 
& une süreté pour que le debarquement en ſoit 
fait d'une manière convenable & conforme a la 
lot. Et chaque Collecteur & Controleur , ou autre 
principal Officier des Douanes tel qu on vient de 
dire, eſt requis par le preſent article, & il lui et en- 
jointdedelivrer ce certificat fans n ni rẽtribution. 

Bien entendu encore, & qu'il ſoit de plus or- 
donnè que rien de ce que- contient cet acte ne 
Setendra ni ne ſera 1 interprere comme s6tendant 
a aucun vailſeau ou navire , ou a la cargaiſon dau- 
cun navire qui aura été ou pourroit ere expedic 
d'un port de la Grande-Bretagne ou de ['Irlande 
avant le premier de Janvier 1776 , & ſera deſtine 
pour quelqu'une des Colonies a ſucre Britanniques 
dans les Indes Occidentales, ou qui aura étè ou 


pourroit ètre de meme. expedic d'une deſdites 


Colonies a ſucre Britanniques , & ſera deſtine pour 
la Grande-Breragne ou IIrlande; pourvu que le 


regiſtre de ce vaiſſeau ou navire faſſe foi que les 


deux tiers au moins des proprietaires dudit navire 
ſont des ſujets de Sa Majeſte réſidans dans la 
Grande - Bretagne ou en Irlande, ou dans quel- 


qu'une deſdites Colonies a ſucre Britanniques, ni 
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4 aucun vaiſſeau ou navire, ou à la cargaiſon dau- 
cun navire, qui ſera expedie d'un port de la 


Grande - Bretagne ou de [Irlande apres le 20 de 
Janvier 1776, & ſera deſtine pour quelqu une des 


Colonies à ſucre Britanniques, ou qui ſera expedie 
apres le 25 de Mars 1776 deſdites Colonies 4 
ſucre Britanniques, & ſera deſtine pour la Grande- 
Bretagne ou Irlande; pourvu qu'il paroiſſe par 
le ſerment ou Vaffirmation d'un ou de quelques- 
uns des proprictaices du vaiſſeau ou navire , lequel 
ſerment ſera écrit au dos du regiſtre dudit navire, 
& ſera prete devant le Collecteur ou autre prin- 
cipal Officier des Douanes dans le port ou place 
ol ce vaiſſeau ou navire ſera acquitte , qu au moins 
les deux tiers dudit vaiſſeau ou navire appartien- 


nent à des ſujets de Sa Majeſte reſidans dans la 


Grande - Breragne' on en Irlande, ou dans quel- 
qu'une deſdites Colonies à ſucre ou plantation. Et 
tout ſemblable Collecteur ou autre principal Offi- 
cier des Douanes eſt, par le preſent article, au- 
toriſè & requis de faire. preter ledit ſerment ou 
affirmation, 

Et comme il eſt di en ce moment pluſieurs 
ſommes conſiderables par les habitans des Colo- 
nies plus haut mentionnees de I Amerique Septen- 
trionale a divers bons & loyaux ſujets de Sa Ma- 
jeſte reſidans dans la Grande- Bretagne, en Irlande, 
& dans les plantations Britanniques des Indes 
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Occidentales; & que pluſieurs de ces bons & loyaux 
ſujets peuvent avoir des biens fonds & des effets 
dans quelques-unes deſdites Colonies de FAme- 
rique Septentrionale : & attendu que des denrees 
& marchandiſes ont été ou peuvent ètre embar- 
pes ou chargces dans leſdites Colonies à raiſon 
& à compte des ſuſdites creances , poſſeſſions ou 
effets, & que d'autres denrees & marchandiſes 
peuvent y ètre chargees & en Crre envoyces en 
conſequence d' ordres donnes a cet effet; qu'il ſoir 
en conſequence ordonne par f autoritè ſuſdite que 
rien de ce que contient cet acte ne $'erendra nt 
ne ſeta entendu $'trendre à aucun navire ou vaiſ- 
ſeau qui apres avoir pris ſon acquit aura mis a la 
voile d'aucune deſdites Colonies pour la Grande- 
Bretagne, IIrlande , ou aucune des plantations 
Britanniques dans les Indes Occidentales, au pre- 
mier de Janvier 1776 ou auparavant, & ne ſera 
pas non plus erendu ni entendu s tendre a confiſ- 
quer aucuns effets, denrèes on marchandiſes, qui 
ſeront charges ou embarquès a bord d' aucun navire 
ou vaiſſeau dans quelqu' une deſdites Colonies 
de LAmerique Seprentrionale avant le vingt - cin- 


Jan. jour de Mars 1776, comme une remiſe 


à quelqu un des ſujets de Sa Majeſte refidans dans 
la Grande-Bretagne, I Trlande , ou les Colonies ou 
plantations Britanniques des Indes Occidentales, 

a raiſon ou a compte de quelques creances, biens 
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on effets tels qu'il eſt dit plus haut, ou en con- 
ſequence d aucun ordre donne à cet effet avant le 
21 de Decembre 1575, pourvu que la preuve 


en ſoit faite ſur le ſerment des perſonnes à qui 


les denrèes, marchandiſes, ou effets ſeront adreſ- 
ſes, ou de toute autre maniere, a la ſatisfaction du 
Juge ou de la Cour devant qui ſera pendante la 
ſaiſie de ces effets, denrees ou marchandiſes, 
nonobſtant toute choſe à ce contraire contenue dans 
le preſent acte. 


Bien entendu encore, comme il eſt ici ordonne 


de plus par PFautorite ſuſdite, qu'aucune clauſe 


contenue dans le preſent acte ne s etendra, ni ne 


: interprètèe comme s etendant 4 aucun navire 
ſera interprètèe c e $'etendant cu 


ou vaiſſeau appartenant a des perſonnes demeu- 
rant dans leſdites Colonies du Nouvel-Hampshire, 
Maſſachuſetts- Bay „Rhode-Iſland, Connecticut, 
New-Yorck, New-Jerſey, Penſylvanie, les trois 


bas comtès ſur la Delaware, Maryland, Virginie, 


Caroline Septentrionale, Caroline Meridionale & 
Georgie, qui au premier de Janvier 1776 ou au- 
paravant aura mis ala voile d aucun port ou place 
en Europe on un tel navire ou vaiſſeau peut lë- 
galement commercer, ou qui au meme premier 
de Janvier 1776 ou auparavant ſe trouvera charge 
dans un tel port ou place, pour la Grande-Bre- 
tagne ou [Irlande, de denrees ou marchandiſes 


dont un tel vaiſſeau ou navire puiſſe légalement 
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faire ainſi le tranſport; non plus qu'a aucun vaiſ- 


ſeau ou navire, lequel audit premier de Janvier 
1776 demeurera dans quelque port de la Grande- 
Bretagne ou de I'Irlande, nonobſtant toute choſe 
à ce contraire renfermee dans le preſent acte. 

II eſt encore entendu, & ordonne de plus par 
la ſuſdite autoritè, que rien de ce que contient 
cet ate ne s etendra, ni ne ſera interprete comme 
S$'Etendant à aucun vaiſſeau ou navire appartenant 
à quelqu'un des habitans de l'iſle de Nantucket, 
employs ſeulement a la peche de la baleine, sil 
paroit par les papiers qui ſeront a bord que ce 
vaiſſeau ou navifè y a cre Equipe & expedie avant 
le premier de Decembre 1775, ou pourvu que 
le maitre ou autre perſonne chargee de la conduite 
du biriment produiſe un certificat ſigns & ſcelle 
du Gouverneur ou Commandant en chef de la 
province de Maſſachuſetts-Bay, qui atteſte que ce 
waiſſeau ou navire ( exprimant ſon nom & celui du 
maitre, & ſpècifiant la conſtruction & le port du 
batiment), eſt en ſon entier la propriets des ſujets 
de Sa Majeſte habitans de ladite iſle de Nantucket, 
& qu'il ctoit la propricte d'un ou d'un plus grand 
nombre d'entre eux au 25 de Mars 1775 ou au- 
paravant. | 

Er attendu qu avant qu'on paſſat cet ate, & 
depuis le commencement de ladire rebellion de- 
naturee , beaucoup de perſonnes , vaiſſeaux, car= 
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gaiſons & autres effets, ont pu tre ſaiſis, retenus , 


examines, viſites-, endoramages ou detruits pour 
le bien du ſervice public, en s oppoſant à ladite 
rebellion , ou en cherchant a Fetouffer , qu'il ſoit 
ordonne de plus par Vaurtorite ſuſdite que tous actes 
ſemblables ſeront reputes juſtes & legitimes a rous 
egards , dans quelle vue & dans quel ſens que ce 
ſoit. Er ſi quelque action ou proces vient à etre 
commencè ou pourſuivi contre une ou pluſieurs 
perſonnes pour avoir fait aucune de ces choſes, 


ou d raiſon de toute autre choſe ou action qu'elles 


auroient faite en vertu du-preſent ade, alors, & 
dans tout cas ſemblable, cette action, ou ce proces, 


devra ètre commence dans le cours des ſix mois 


qui ſuivront unmediatement le fair commis, & 
non apres ; & le detendeur ou les defendeurs plat- 


deront & pourront plaider pour la deciſion totale, 
& donner en temoignage le preſent acte, ainſi 


que le fair principal. Er $1] paroit que le fait en 
queſtion ait Ete commis pour le ſervice public, ou 
en execution & par Vautorite du preſent acte, ou 
f Taction ou proces n'elt intente quapres Vexpi- 
ration du terme qui vient d'ctre preſcrit a cet effet, 
dans ce cas le Jure donnera ſa déciſion en faveur 


du defendeur ou des defendeurs : & ſur cette de- 


ciſion , ou ſi le plaignant ou les plaignans viennenr 
à &rre condamnes par defaut , ou a diſcontinuer 
leur pourſuite apres que le defendeur ou les deten- 
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deurs auront comparu, ou sil y a aucune ſurſcance; 
le jugement ſera rendu contre le plaignant ou les 
plaignans, & le d&fendeur ou les défendeurs ſe- 
ront & pourront ètre rembourſes du triple de leurs 


frais. 


Qu'il ſoit ordonne encore par la ſuſdite auto- 
rite que le preſent acte, autant qu'il a rapport 
a la priſe & ala confiſcation des vaiſſeaux & navires 
appartenant aux habitans des Colonies mentionnees 
plus haut, commencera d tre en force au premier 
Janvier 1776, excepte dans les cas dont on a parle; 
de plus autant qu'il a rapport a la priſe & confiſ- 
cation de tous autres vaiſſeaux ou navires qui ſeront 
rencontres allant commercer dans quelqu' une deſ- 
dites Colonies apres le premier de Février 1776 
autant encore qu'il a rapport a la priſe & confiſca- 
tion de tous autres, vaiſſeaux & navires qui ſeront 
trouvès commercant dans quelqu'une deſdites Co- 
lonies, ou expedics d'aucun port ou place de ces 
memes Colonies pour commercer ailleurs, des & 
après le 25 de Mars 1776. Et il continuera detre 
en force auſſi long · temps que leſdites Colonies 
demeureront reſpectivement dans un état de ré- 
bellion. 3 

Bien entendu neanmoins , comme il eſt ici or- 
donne par I' autoritè ſuſdite, qu' afin dencourager 
tous les habitans bien intentionnes dans chacune 
deſdites Colonies a  deployer leurs efforts pour y 
etouffer 
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etouffer la rebellion, & d'aſſurer une protection 
immediate à ceux qui ſont diſpoſés & fe ranger 4 
leur devoir, toute perſonne nommee &- autoriſce 
par Sa Majeſte pourra légalement accorder un 
pardon ou des pardons à quel nombre ou 4 quelle 
claſſe de perſonnes que ce ſoit , & declarer par 
proclamation , au nom de Sa Majeſte,, que telle ou 
telle Colonie ou province eſt dans la paix de Sa 
Majeſte. Et auſſi- tõt qu'une telle proclamation aura 
ere publice dans quelqu'une des ſuſdites Colonies 
ou provinces, ou qu'il aura plu a Sa Majeſte de 
declarer gracieuſement la meme choſe par ſa pro- 
clamation royale, alors, & des inſtant d'une telle 
proclamation , cet acte 9 avoir lien & ſera 
entièrement nul par rapport à cette Colonie ou 
province, ou comté, ville, port, diſtrict ou place. 
Et ſi apres la date & la ſortie d'une telle proclama- 
tion on venoit à prendre quelques vaiſſeaux ou 


navires & leurs cargaiſons, appartenant aux habi- 


tans de cette meme Colonie ou province, les ba- 
timens, ainſi que les cargaiſons, ſeront reſtitues 4 
leurs proprieraires , moyennant que leur prèten- 
tion ſoit enregiſtree , & qu'ils atent convenable- 
ment prouve leur propricte ; mais les capteurs ne 
ſeront point ſujers à tre pourſuivis pour avoir ſaiſi 
ou derenu leſdits vaiſſeaux ou navires ou leurs car- 
gaiſons, ſans qu'il ſoit prouve qu au moment de 
Tome J. | 
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la capture il avolent connoiſſance de la ſortie de 
la proclamation. 1 
Bien entendu toujours qui aucune proclamation 
ſemblable ne pourta acquitter ou ſuſpendre des 
procedures relatives 4 la capture d'aucun vaiſſeau 
ou navire pris avant la date & la ſortie de ladite 
proclamation. e 


Note 16, page 113, ligne 27. 


Inſtruftion adreſſee par Phonorable Guillaume - Henri 


Drayton , ecuyer , chef de juſtice , au grand Jure 


de la Caroline Meridionale, a Pouyerture des 


ſeſſions en Avril 1776, 
Mzs5s1zuRs DU GRAND JuRE, 


Apres que par des manceuvres perverſes, qui 
ne tendoient à rien moins qu'à une tyrannie abſolue, 
les jugemens par Jures ont ere ſuſpendus, & que 
des Jures aſſemblès pour s acquitter de leur deyoir 
ont auſſi-tõt ere renvoyes en ſilence & de la fagon 
la plus arbitraire ſans avoir meme été conſti- 
tues dans leurs fonctions, procede par lequel, au 
mepris de la grande charte, la juſtice a ere differee 
& refuſèe, ce doit ètre pour tout bon citoyen la 
ſatisfaction la plus pure de voir encore une fois 
des Jures legalement choiſis & conſtituẽs, comme 
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ils le ſont en ce moment, pour Vadminiſtration 


convenable de la juſtice. Je vous felicire du fond 
de mon cœur ſur un évènement auſſi important. 

Dans cette Cour, ou Fon na que trop long- 
temps fait preſider le ſilence, dans Vintention ex- 
preſſe de relacher les renes du gouvernement pour 
plonger ce pays dans Tanarchie & la confuſion; 
ceſt dans cette Cour, dis- je, que vous voila main- 
tenant aſſembles pour rediger vos jugemens ſous 
une nouvelle conſtitution de gouvernement inde- 
pendante de Pautorite royale, une conſtitution 


formèe ſelon la grande loi de la nature & des na- 


tions, & qui a Etc Etablie dans le dernier Congres 
le 26 Mars dernier, jour à jamais memorable dans 
ce pays! mois bien remarquable dans notre hiſtoire! 


Ce meme mois donna naiſſance en 1669 à la conſ— 


titution originaire de notre gouvernement; en 1765 
il fur Fepoque. des malheurs de Ameèrique par 
lacte du timbre; Fannce ſuivante il fur marque 
par la revocation. du meme acte. Mais je me hate 
de mettre devant vos yeux les cauſes principales 


qui ont amen la revolution recente de notre gou+ 


vernement; je vais diſcurer ce point d'apres nos 
loix ,” & vous ,preſenter les avantages qui reſul- 
teront de cer ètabliſſement auſſi heureux que né- 


ceſſa ire. L'interer dont cette affaire eſt pour nous 


mérite que nous entrions dans ce detail, Toccafion 
le demande, & notre e proſperite a venir l'exige; 
| „ 1j 
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il y faudra peur-ttre un peu de temps, mais ſongeꝝ 
que le ſujet eſt de la plus haute importance, & 
digne de toute votre attention. Je me propoſe donc 
de borner mon diſcours a ce grand objet, & après 
vous avoir recommandè de vous attacher à obſerver 
convenablement la loi des Jures, ainſi que les actes 
relatifs 4 la patrouille & aux Negres, m'abſtenant 
dailleurs de faire mention des autres devoirs or- 
dinaires d'un grand Juré, je vais vous developper 
la conſtitution de votre pays. 

La Maiſon de Brunſwick eroit 4 peine etablie 
ſur le crone Britannique, auquel la voix d'un peuple 
libre Lavoit appellee, lorſqu'en 1719 nos ancetres 
dans ce pays trouvant que le gouvernemene des 
Lords proprieraires leur Eroit funeſte , usèrent des 
droits que leur avolent tranſmis leurs ayeux d' An- 
gleterre; & ſecouant le joug de Vautorite propriée- 

xaire , appellerent 4 les gouverner la Maiſon de 

Brunſwick, cette Maiſon qui n avoit ere Elevte 4 
la royautè que pour conſeryer 4 la Nation ſes droits 
inalienables. Le Roi accepta invitation, & admit 

ineonteſtablement par-la la legitimité de cette re- 
volution. Et en agiſſant ainſi il reverit , par ſon 
propre acte, nos ancètres, ainſi que nous, leur 
poſterite , d'un droit evident d' effectuer une nou- 
velle revolution, ſi jamais le Gouvernement de la 

Maiſon de Brunſwick venoit à operer le malheur 

du peuple. C'eſt ainſi que le vertueux Empereut 
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Trajan remit une épëe aux mains de Saburanus, 


commandant de ſes gardes pretoriennes, avec cette 
parole admirable : « Recevez cette eptee , & ſervez 


„ vous-en pour ma defenſe fi je gouverne bien, 


„ mais contre moi ſi je me conduis mal . 
Ainſi nos ancètres, par un ace de leur 1 . 


blce, paſſe le 18 Aout 1721, reconnurent, avec 


des acclamations de. joie , Pautorite du Monarque 
Bricannique. Les vertus de George II ſont encore 
reverces parmi nous; il fut le père de ſon peuple, 
& nous vimes avec tranſport ſon petit- fils George III 
monter apres lui ſur le trone , en poſſeſſion des cœurs 
de ſes ſujets. Mais hélas! preſque des le commen- 


cement de ſon regne ſes ſujets reſſentirent des 
raiſons de ſe plaindre du Gouvernement. A me- 


ſure que le règne avanca les griefs devinrent plus 
nombreux & plus inſupportables; on ſe plaignit 
plus generalement & plus haut, tout J Empire finit 


par retentir des cris des ſujets outrages. Enfin , les 


griefs augmentant ſans ceſſe ſans jamais ètre re- 
dreſſes; toute notre patience etant abattue, toute 
eſperance detruite , toute confiance dans le Gou- 
vernement royal ruinee l., Voila VEmpire dechue 
d'un pole 4 Lautre, peut · etre pour demeurer 4 


jamais ainſi diviſé. 


Le detail des oppreſſions tant = ali que 
locales que nous avons eſluyees , eſt effcayant. Je 
Y uj 
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ne ferai mention que de Lang ron des plus 
accablanres. 

Sous une apparence de loix, le Roi & le Par- 
lement de la Grande-Breragne ont fait les ten- 
tatives les plus arbitraires pour reduire PAmerique 
en eſclavage. 5 3 

Ils ont prerendu avoir 15 droit cc « dobliger les 
„ Colonies dans tous les cas poſſibles . 

Ils ont mis des droits 4 leur ſimple volonté & 
à leur fantaiſie ſur toutes les Colonies. 


Ils ont ſuſpendu les pouvoirs legiſlatifs de la 


Nouvelle-Yorck. 


Ils ont detruit la validite des chartres Ameri- 
caines , en aboliſſant les articles les plus importans 
de la his de Maſſachuſetts-Bay. 

Ils ont depouille de leur propriere un grand 
nombre de Colons , ſans accuſation legale & ſans 
forme de proces. 

Ils ont empeche des Colonies: entieres de jouir 
des bienfaits de la Providence ſur leurs propres 
Cores , dans la vue de les dompter par la famine. 


Ils ont mis des entraves au commerce & à la 


navigation de Amerique. 
Its ont envoyè en Amerique & y ont maintenu 


en temps de paix des forces armees ſans le con- 


ſentement du peuple ; meme contre ſon conſen- 
tement. | 
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Is ont excit la ſoldateſque à maſſacrer les Amé- 
ricains en lui accordant Vimpunire, h 
Ils ont declare que les habitans de Maſſachu- 
ſetts-Bay ſeroient ſujets, pour des delits ou de 
pretendus delits commis dans cette Colonie, a ètre 


envoyes & à Ctre juges en Angleterre , ou dans 


toute Colonie où ils ne pourront pas avoir Vavan- 
rage d<tre juges par un Jure de leur voiſinage. 

Ils ont etabli dans la province de e la 
religion Catholique Romaine & un gouvernement 
arbitraire, a la place de la religion Proteſtante & 
d'un gouvernement libre. 

Les procedes dont je viens de faire renumèra- 
tion affectoient profondement toutes les Colonies, 


ſoit immediatement , ſoit par leurs conſequences 


evidenres : la ruine la plus prochaine les menacoit. 
Uniſſant leurs conſeils, elles mirent leurs juſtes 
plaintes devant le rrone , en implorant le redreſſe- 
ment de leurs griefs. . a leur grand eronne- 
ment, on ne rEpondit a la requète reſpectueuſe 
ou elles demandoient la paix & la süreté, que par 
un commencement immediat ꝙhoſtilites „& par 
les ravages d'une deſtruction militaire. 

Dans intervalle les troupes Britanniques , que 
les infortunẽs habitans de Boſton avoient tranquille- 
ment recues comme des troupes de leur Souverain 
engagees a les proteger , fortifièrent cette ville pour 
en emptiſonner les habitans, & pour tenir cette 
| | Y iv 
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capitale contre le peuple à qui elle appartenoit: 
Et l'adminiſtration Britannique ayant reſolu d'en 
appeller de la raiſon & de la juſtice à la violence & 
aux armes, un corps choiſi de ces troupes marcha 
cout-a-coup & ſecrettement dans le milieu de la 
nuit de Boſton a Lexington, le 19 d Avril 1775, 
& par une ſurpriſe tira Lepée de la guerre civile 
pour la plonger dans le ſein des Americains. Le 
Tout-Puiſſant donna dans l'inſtant fon jugement 
contre cet horrible acte d injuſtice; une polgnee 
de milice de la campagne, mal armee , raſſemblce 
a la häte, & conduite ſans ordre & "ok r6gularirs 
pour i cette attaque , defit les bandes r6- 
gulières des ſatellites de la tyrannie ; ils furent 
obliges de ſe retiter, & la nuit ſeule les ſauva d'un 
carnage total. 

Les Americains, forces de cette manière 4 \ prendre 
les armes pour leur propre defenſe, preſenterent de 


nouveau au Roi une petition tres - reſpectueuſe, 


pour « qu'il lui plũt d'indiquer par quel moyen 
„ les ſupplications reumes que lui adreſſoient les 


v Citoyens des fideles Colonies en preſence de leurs 


„ conſeils communs, pourroient amener a une rc- 
» conciliation heureuſe & durable; & pour queen 
22 attendant il fur pris des meſures propres à pré- 


= venir la deſtruction ulterieure des vies des ſujets 


» de Sa Majeſte », Mais tout cela fut inutile. Une 
petition de la part de plusieurs millions d hommes, 
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qui prioient qu'on arrerat l'effuſion du ſang, ne 
fur pas jugèe digne d'une reponſe ! On continua 
cette guerre criminelle. Le progres des armes royales 
fur ſignale par les ruines de Charleſton , de Fal- 
mouth & de Norfolk, villes qui n'avoient été 
conſtruites ni pour l'attaque ni pour la defenſe. 
Ceſt ainſi que les ruines de Carthage, de Corinthe 
& de Numance, annoncerent a I'Uniyers que la 
juſtice Etoir bannie du ſenat Romain. 

D' un autre còté, la conſtance avec laquelle 
IAmerique a endure tous ces outrages civils & 
militaires; I'union de ſes habitans non moins ſur- 
prenante que ſans exemple, lorſqu'on conſidere la 


diverſitè de leurs mœurs & de leurs dogmes reli- 


gieux, leur Eloignement les uns des autres, & 
leurs interers locaux varies & qui ſe croiſent mu- 
tuellement; leur abnegation d'eux-memes ; leur 


ſuccès qui tient du miracle dans la continuation 


de cette guerre; tout cela, dis- je, demontre que 
le Dieu des armèes eſt pour nous. De ſorte qu'il 


paroir certain que le Createur rour-puiſſant de cet 


Univers , ayant forme ce continent de materiaux 
deſtines a compoſer un état du rang le plus diſ- 


tingué dans le monde, ſe ſert en ce moment de 


latyranniedes Adminiſtrateurs Britanniques comme 
d'un inſtrument pour arranger & faconnec ces ma- 
tèriaux, de maniere qu' ils rempliſſent la fin pour 
laquelle il les a formés dans {a ſageſſe. 


— 
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Dans Page eclaire on nous vivons, le recit des 
violences qu'on a exercces contre nous a dit par- 
ticulierement revolter Thumanite 3 & il étoit 2 
peine poſlible de croire que la tyrannie Britannique 
Pur concevoir Videe de proceder contre 'Amerique 
par des manceuvres plus deshonorantes encore. De 
forte qu'il n'a fallu rien moins que les preuves les 
plus abſolues pour nous conyaincre que la tyran- 
nie, pour conduire une conſpiration contre Thu- 
manite , eſt capable d'entreprendre Fexecution de 
tout ce qu'il y a de plus infame. 
Pour remplir le but ſi peu important de deſarmer 
les habitans empriſonnes de Boſton , Gage, le gé- 
neral des troupes du Roi, viola, à la face du Ciel, 
la foi publique engagee par lui-meme , &, de con- 
cert avec d'autres Gouverneurs & avec Jean Stuart, 
il fit tous ſes efforts pour animer les Nations ſauvages 
a faire la guerre aux Colonies meridionales , & a 
maſſacrer indiſtinctement les hommes, les femmes 
& les enfans. Les Gouverneurs, en general , ont 
montrè qu ils Etotent des hommes fans foi; ils ont 
ſeduit des Negres & les ont armes contre leurs 
maitres ; ils ont armé le frère contre le frere, le 
fils contre le pere! Arbitre tout- puiſſant de Uni- 


vers! quelle confiance peut- on mettre en un Gou- 


vernement qui agit par de tels inſtrumens, & fur 
de tels principes de deſtruction inhumaine ? En un 
Gouvernement qui, le 21 Decembre dernier, a 
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fait une loi pour juſtifier après coup des actions 
deja commiſes, qui non- ſeulement etoienr illegales , 
mais qui étoient injuſtes de leur nature; une loi 
pour faire ſaiſir tous les vaiſſeaux 3 dans 
les Colonies - Unies, allant y commercer ou en 
revenant z pour faire eſclaves les Equipages de ces 
vaiſſeaux, & pour les forcer à porter les armes 
contre leur conſcience, leurs pères & leur patrie 
ſanglante! Le monde, tout ancien qu'il eſt, n' avoit 
jamais entendu parler juſqu'a ce jour d'une ma- 
nière de proceder auſſi atrace; elle n'a rien d gal 
dans les annales de la tyrannie. Mais avancons. 
Lees Juges etablis par le Roi dans ce pays refusè- 
rent d'y rendre la juſtice. Le lord Guillaume Camp- 
bell, notre dernier Gouverneur, agiſſant au nom 
du Roi comme ſon repreſentant, s 0 de ren- 
verſer la conſtitution de cette province en violant 
le contrat primitif entre le Roi & le peuple, & 


en attaquant les habitans par la force des armes. 


Par ces atteintes portces aux loix fondamentales du 
pays, & en ſe retirant lut-meme de cette Colonie 
dont il emporta avec lui le grand ſceau 3 5 


le gouvernement. 


Accables d outrages fi variẽs & fie enormes, civils, 
militaires, communs à tout le Continent, ou par- 


ticuliers a cette province, & d'une infinitè d'autres 


procedes arbitraires & illegaux , tous approuvès, 
ordonnes ou permis par le Roi de la Grande- 


% 
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Bretagne; les Repreſentans de la Caroline Meri- 
dionale aſſemblès en congrès, ſe trouvèrent dans 
inevitable neceſlite d'erablir pour le bien du peuple, 
le grand principe & la ſeule fin de tout bon gou- 
vernement , une forme d'adminiſtration avec des 
Pouvoits legiſlatifs, exécutifs & judiciaires. Ce 
n toit auſſi que pour le bien du peuple que la 
Maiſon de Brunſwick avoit ere appelice a nous 
gouverner. Reflexion dechirante ! C etoit avec l'tpee, 
le feu & la bayonnette qu'elle nous gouvernoir | 
Tadminiſtration Britannique n'agifſoit que pour 
notre deſtruction. La Nature nous crioit a haute 
voix que ſa grande loi Etoit de defendre notre exiſ- 
rence; nous ne fimes que lui obair, 

Si je porte mes regards ſur Thiſtoire, pour me 
rappeller un changement de gouvernement qui ait 
Ete fonde ſur des raiſons plus preſſantes; je nen 
vois aucun qui ait porté ſur des principes auſſi 
aiſes à juſtifier , aucun qui ait ere provoque & force 
au meme point. Et à tous ces égards il y a bien 
moins de choſes a alleguer meme en faveur de la 
fameuſe revolution d'Angleterre en 1688, Nean- 
moins, comme nous ne ſaurions choiſir une 
meilleure autoritè que cet illuſtre exemple, je vais 
| comparer entre elles les cauſes & la legirimite des 
deux Evenemens. 

Le 7 de Fevrier 1688, les Lands & Communes 
d Angleterre reunis 8 a 1 arrererent la réſolu- 
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don ſuivante : « Que le Roi Jacques II stant 


> efforcede renverſer la conſtitution du Royaume, 
>> en violant le contrat primitif entre le Roi & le 
peuple; & quayant, par le conſeil de Jeſuites 
>> & autres perſonnes ſcelerates, porte atteinte aux 
„ loix fondamentales, & stant retire lui- meme 
» hors du Royumye', il a abdique le gouverne- 
„ ment, & quen conſequence le Trone eſt va- 
>> cant v. Cette fameuſe reſolution priva Jacques 


w 


3 


* 


de fa Conronne , & ſervit de fondement au Trone 


ſur lequel eſt aſſis le Roi actuel de la Grande- 
Bretagne. Elle ſert egalement de ſupporr à a Tédi- 
fice de gouvernement que nous venons d'ériger. 
Trois faits determines ſont impures au Rot. 
Jacques dans cette reſolution. Je vais les marquer , 
& examiner fi on peut également les imputer au 
Roi actuel de la Same , relativement 
aux actes de gouvernement, executes par lui- meme 
ou par ſon Reprèſentant, qui affectent cette Co- 
lonie immediatement ou par leurs conſequences. 
Le premier de ces fairs eſt de sette efforce de 
renverſer la conſtitution du Royaume en violant 
le contrat primitif. Le ſecond fair eſt la violation 
des loix fondamentales. Er pour ſoutenir ces deux 
accuſations, les Lords ſpirituels & temporels, & 
les Communes, aſſemblés a Weſtminſter le 12 de 
Février 1688, declarerent que J acques etoit cou- 


pable: : 
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« De s etre arroge & d'avoir exerce le pouyoir 
de diſpenſer d'obeir aux loix, & de ſuſpendre 


les loix ainſi que leur execution „ fans le con- 


ſentement du Parlemenr. 


>» D'avoir fait empriſonner & pourſuivre plu- 


ſieurs dignes Prélats, pour s&tre excuſes par 


d humbles pètitions de concourir a Vexercice dudit 


pouvoir uſurpè. 

>» D'ayoir donné ſous le grand ſceau, & fait 
exẽcuter une commiſſion pour eriger une Cour 
appellee la Cour des Commiſſaires pour les 
cauſes eccleſiaſtiques. 

„» D'avoir, ſous le pretexte de fa. prerogative , 
leve des ſommes à Tuſage de la Couronne pour 
un autre temps, & en une autre maniere que le 
Parlement ne Favoit accordé. 


„ D' avoir leve & entretenu ſur pied une armee ä 
en temps de paix dans Finterieur du Royaume , 


ſans le conſentement du Parlement, & d'avoir 
mis des troupes en ier d'une manière con- 
traire aux loix. 

„ D'avoir fait déſarmer beaucoup d'honnètes 


ſujets Proteſtans , en meme temps que des ſu- 
jets papiſtes Eroient a la fois armes & illégale- 


ment employes. | 

» DYavoir portè atteinte a ® libertè des Elections 
des Membres du Parlement. 

„» D'avoir fait faire des pourſuites dans la Cour 


ns 


ur 


n f Nn i vÞ 
> du banc du Roi pour des cauſes & des ſujets 
„ dont le Parlement ſeul devoit prendre connoiſ- 
„ ſance; & de pluſieurs autres procedes illegaux 
„ & EET ARR ». # 

Cette declararion' contient, comme on yoit , 
deux points principaux de dehr ; infraction au 
contrat primitif, & violation des loix fondamen- 
tales. Je vais les diſtinguer Fun de Pautre. 

Il eſt dabord Etabli par les meilleures autorités 
de la loi que la protection & la ſujetion ſont 
reciproques 3 & que ces deux devoirs mutuels 
conſtituent le contrat primitif entre le Roi & le 


peuple. II Senſuir donc que Jacques II avoit rompu 


ce contrat par ſa con duite que j al caractèriſce plus 
haut, & qui conſiſtoit a avoir pas donne la 
protection convenable a ſon peuple. Il n'eſt pas 


moins clair qu'il avoit viole les loix fondamentales 


en ſuſpendant les loix & leur execution, en fai- 
fant des levees illegales dargent, en violant 12 
liberté des elections des Membres du Parlement, 
en tenant une armèe ſur pied en temps de paix, 
& en mettant des ſoldats en quartier contre la 
loi & ſans le conſentement du Parlement; ceſt- 
2-dire , qu il avoit fait tout cela ſans Taveu de 
Paſſemblee. legiſlative „ choiſie par Telection per- 
ſonnelle de ce meme peuple envers qui Fon ſe 
permerroir dagir ainſi. 


Ces points 88 raiſonnemens & leurs conclu- 
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ſions doivent demeurer à jamais inébranlables; 


puiſqu'ils ſont deduits des procedes du Parlement; 
par leſquels ils ſont fixes & ſur leſquels ils ſont 
etablis, ainſi que ſur les meilleures autorités de 
la loi. Je vais maintenant entreprendre la tache 
d'examiner fi l'on peut en faire Fapplication aux 
violences qui ſont venues fondre ſur lAmerique, 


& y nourriſſent en ce moment les flammes de la 


e civile. 


Jacques II ſuſpendit Voperation des loix. George 


III a fait reellement annuller la chartre de Maſſa- 
chuſetts - Bay; il a ſuſpendu l'effet de la loi qui 


etabliſſoit a New-Yorck un Corps légiſlatif avec 


des pouvoirs proportionnes a ſa deſtination par où 
le pouvoir meme de faire des loix $'eft trouvè ſuſ- 
pendu dans cette Colonie. 

Le Roi Jacques leva des ſommes d argent ſans le 


conſentement des Repreſentans du peuple appelle 


a le payer. Le Roi George a leve de argent ſur 
I Amerique, non- ſeulement ſans le conſentement 
des Repreſentans du peuple Americain , mais ex- 
pteſſẽment contre leur conſentement. 


Le Roi Jacques viola la liberte d' election des 


Membres du Parlement. Le Roi George, par ſon 
repreſenrant lord Guillaume Campbell qui agiſſoit 
pour lui & en ſon nom, a viole une loi fonda- 
mentale de ce pays qui aſſure la tenue des aſſem- 
blees gencrales, Et par-la non· ſeulement il a viole 

autant 


an 


le 


ur 


ſe 


en 


te! 


ay 
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3 autant qu il Etoit en lui, mais il a mème détruit 
ry le pouvoir de tenir une aſſemblee generale. 
nt | | 
L Le Roi Jacques a entretenu en temps de paix 
"yl une armee ſur pied en Angleterre , ſans le con- 
as ſentement des Repreſentans du peuple parmi lequel 
| cette armèe ctoit entretenue. Le Roi George a 

5 


RE envahi ce Continent en temps de paix avec une 
armèe conſiderable ſans le conſentement, & y a2 
tenue expreſſement contre le conſentement des 
* Repreſentans du peuple au milieu duquel on a 
cantonnè cette armès. 


Tous ces procedes du Roi George It envers 
FAmerique ſont tout auſſi contraires 4 nos intèrèts 
& a notre proſperite , ſont autant contre les loix , & 
tendent au moins autant A renverſer & detruire les 
libertẽs de cette Colonie & celles de I'Amerique , 
que les procedes analogues de Jacques II pouvoient 
le faire par rapport au peuple d'Angleterre. Car 
touchant ce qui precele le mème principe de 
droic peut s appliquer également au peuple d' An- 
gleterre dans un cas, & au peuple d'Amerique 
dans l'autre. Et ce grand principe, le voici. Des 
actes exerccs ſur un peuple , & affectant ce peuple, 
contre & ſans so CONSENTEMENT exprime par 
LU: - MEME Ou par des REPRESENTANS ' DE SON 
PROPRE choix. C'eſt ſur ce ſeul ptincipe qu'ttoient 
tondees les plaintes du peuple d ä & qus 

4 
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ſont egalement fondees les plaintes du peuple 
d'Amerique. D'ow il Senſuir evidemment que (i 
Jacques II viola les loix fondamentales d' Angle. 
terre, George III a de meme violé les loix fon- 
damentales d Amèrique. 
Bien plus, le Roi Jacques rompit le contrat 
Primitif en ne donnant pas a ſes ſujets la protec- 
tion qu'il leur devoit, & cependant on ne T accuſoit 
point d' avoir ſaiſi leurs villes, de les avoir tenues 
contre le peuple, ou de les avoir ruinces par ſes 
armes; ni d'avoir pris les vaiſſeaux de ſes ſujets, 
ni d avoir pourſuivi ces memes ſujets avec le fer 
& le feu, ni de les avoir declares rebelles fur 
leur reſiſtance a ſes armes dirigees pour detruite 
leurs vies , leurs libertés & propriétés. Au lieu 50 
George III a fait tout cela contre Amerique, & 8 
Von ne peut 13-deſſus s 'empecher de convenir qui 
na pas donné au peuple la protection qu il lu 
devoit. De ſorte que sil eſt vrai que Jacques ll 
rompit le contrat primitif entre le Roi & le Peufle, 
on ne peut nier que George III wait de meme 
rompu ce contrat, & qu il n'ait employe pour le 
rompre les meſures les plus violentes dont il fit 
poſſible de faire uſage. Jacques ne s étoit point 
rendu coupable de ſemblables violences. Ces me- 
ſures ont portè Vincendie, le maſſacre & une guerte 
ouverte au milieu d'un peuple, qui aux termes de 
la loi ne doit demeuter aſſujetti au Roi de la Grande- 
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Bretagne qu'en Echange de ſa protection. Et la loi 


gexplique {i clairement ſur ce principe-la, & en eſt 
ſi jalouſe , qu'elle erablir qu'on n'eſt pas tenu de 


demeurer aſſujetti meme a un Roi qui Veſt de droit, 
a moins qu'il ne le ſoit auſſi de fait, c'eſt-a-dire 


en poſſeſſion des pouvoirs executifs necelſaires pour 


protéger. 


Le troifieme chef dl accuſation ports contre 


Jacques, fut qu'il s toit retixe du Royaume. Or 


yous ſavez que le peuple de cette province a de- 


care que le lord Guillaume Campbell, le repre- 
ſertant du Roi de la Grande-Bretagne, « apres 
avoir fait tous ſes efforts pour detruire les vies , les 
» libertès & les proprictes du bon peuple de ce 
» pays, que le devoir de ſa place Fobligeoit de 


» proteger , Feſt retire de la Colonie », Dod on 


doit conclure que George III veſt retire lui · mème 
de cette Colonie, pourvu qu'on tombe d' accord 
qu abſolument la meme conſequence naturelle a 
feſultè reſpectivement dans chacun des deux cas, 
de la retraite perſonnelle du Roi Jacques hors. 
dAngleterre, & de la retraite du Roi George hors 
de la Caroline par fon repréſentant & ſubſtitut le 
lord Guillaume Campbell. La retraite du Roi Jac- 
ques avoir fait diſparoitre le Magiſtrat execurif ; 
des- lors ce Magiſtrat Eroit mort aux yeux de la 
loi, & par conſequent le Gouvernement royal 
eſſoir pour le moment en Angleterre. De meme, 
« y 
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par Ia retraite du repreſentant du Roi George, le de. 
part du Magiſtrat executif a entrainè Evidemment ſi 
mort legale, & des le meme inſtant le Gouvernement 
royal a ceſſè dans cette Colonie. Le lord Guillaume 
geſt retire comme repreſentant du Roi, emportant 
avec lui le grand ſceau & les inſtructions royales 
ur les Gouverneurs; & comme il agiſſoit au 
nom & de la part de ſon maitre, de quelque 
manière qu on interprete la loi, cette conduite el 
devenue celle de ſon maitre. e donc qu ainſ 
que Jacques II Seſt retire d' Angleterre, George lll 
Seſt retire de la Caroline Meridionale, & qu'une 
telle conduite, reſpectivement, a fait injure exac- 
tement au meme degré au peuple de Tun & & 
Pautre pays. 
Ahpreès avoir ainſi Etabl1 les trois fairs 1 impute⸗ 
au Roi Jacques, & les avoir compares avec les 
procedes ſemblables du Roi George , nous allons 
maintenant dererminer le reſulrar dal injures faites 
au peuple par le premier, & ce que les loix ont 
prononcè ſur ce point, ce qui une fois etabli doit 
naturellement conſtituer le jugement legal à porter 
ſur le reſultat d' injures pareilles faites par le der- 
nier. Je m' eſtime heureux de pouvoir vous citer, 
ſur ce point important, la plus excellente autorité. 
En traitant de ce grand exemple d après les 
loix de la conſtitution, le ſavant juge Blackſtone 
declare que le reſultat des fairs commis par le 
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Roi Jacques & revenoit à une abdication du Gou- 
» yernement , abdication qui ne portoit pas ſeu- 
» lement fur la perſonne du Roi lui-meme , mais 


» auſſi ſur tous ſes heritiers, & rendoit le Trone 


» enticrement & abſolument vacant ». Lon yoit 


cairement par-la que ce netoit pas en vertu de 


k reſolution des Lords & des Communes que le 
Gouvernement Etoit abdique & le Trone vacant, 
mais que cette reſolution ne faiſoit que declarer 


| deciſion de la loi de la nature & de la raiſon 


I fur le reſulrar des injures commiſes par les trois 


faits combines de mauvaiſe adminiſtration, dont 


Jacques etoit charge. Ainſi, comme j'ai montre 
evidemment. d'apres les. meilleures autorités, que 


George III, Roi de la Grande - Bretagne, $'eſt 
efforce de renverſer la conſtitution. de ce pays, 
en enfreignant le contrat primirif entre le Monarque 


& le peuple; que par L avis de Conſeillers pervers 


il a viole les loix fondamentales; & qu en reti- 


rant de ce pays fa protection & les avantages conſti- 


tutionnels de la royaure il s'en eſt retire lui mème; 


dans un tel concours de circonſtances, & d'apres 


un tel enſemble d' outrages, la loi du pays mau- 
toriſe A declarer , & c'eſt mon devoir de declarer 


hautement d'apres la loi, que George III, Roi de 
la Grande- Bretagne, a abdique le Gouvernement, 
& que le Trône eſt vacant par ſon abdication; 


ceſt- a- dire QU'IL N'A PLUS d'AUTORITE SUR NQUS, | 
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ET -QUE-NOUS NE LUI DEVONS POINT D'OBEISSANCE; 
Les Miniſtres Britanniques ont djd denonce une 
de mes inſtructions aux Lords & Communes en 
Parlement; celle-ci ne leur inſpirera pas ſans doute 
moins de reſſentiment, & je n'en ſuis nullement 
effraye. Engage dans une cauſe auſſi juſte, auſli 
belle, & ſoutenu comme je le ſuis par les loix 
fondamentales de la conſtitution , je ne crains point 
les conſequences de leurs manœuvres. 

Les principales cauſes de notre derniere révolu- 
tion étant ainſi dererminees, il eſt clair comme 
le jour en plein midi, que les outrages qu'a faits 
George III aux Americains ſont au moins aufli 
violens que ceux de Jacques II envers les Anglois; 
mais que Jacques opprima ces derniers d'une fagon 
moins criminelle que George na opprime les Ame- 
ricains. Ayant également erabli la decifion de la 
loi ſur ce point, mon ſujet me conduit naturelle- 
ment a vous indiquer quelques- uns des grands 
avantages qui reſultent de cette revolution, 

| Fobſerverai d'abord que vous avez maintenant 
une forme de gouvernement preferable , à tous 
Egards, à la forme établie pendant que vous etiez 
ſous Lautoritéè de la Grande - Bretagne. Il ſuffit, 
pour sen conyaincre , de les oppoſer Pune a 
l'autre. | & 

Les Gouverneurs an nous envoyoit, ſous Tau- 
toritè Britannique , n'erotent au fait ni de nos in- 
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terẽts locaux, ni du caractère du peuple, ni de nos 
loix; ils nẽtoĩent generalement que trop diſpoſcs à 
obcir aux ordres d'un miniſtère deſpotique; & ſi 
le Gouverneur ſe conduiſoit mal, nous n'avions 
aucun moyen paiſible d' obtenir juſtice. Au lieu 
que ſous notre heureuſe conſtitution preſente , 
notre Magiſtrat exccurif eſt Etabli conformement 
a la lettre & a lVeſprit de FEcritare- Sainte; « Jeurs - 
„Gouverneurs ſeront pris du milieu d'eux . Ainſi 
les ciroyens ont la facilitè de choiſir pour cette 
place un homme parfaitement inſtruit de leurs 
vrais intérèts, de leur caractère & de leurs loix; 
un homme pleinement diſpoſe ales defendre contre 
la tyrannie des Miniſtres, & à &rendre la felicite de 
ce peuple du milieu duquel il eſt eleve a ſon poſte, 
& par lequel il peur , fans la moindre difficulte , 5 
etre depoſe & remis dans la foule. | 

De plus, il eroir effectivement declare , ſous 
Fautorite Britannique „ Que nous navions point 
de propriere , meme que nous ne pouvions en 
poſſeder aucune, & que nous navions aucun des 
droits de lhumanité; puiſque des hommes qui ne 
nous connoiſſoĩent pas, des hommes qui gagnoient 
en proportion de ce que nous perdions, Sarro- 
geoient le droit DE NOUS OBLIGER DANS TOUS LES 
CAS POSSIBLES ! Notre conſtitution tend au contraire 
a nous AFFRANCHIR de toute ſervitude ELLangere , 
i nous aſſurer notre propriete, 4 nous maintenir 

| Ziv 


\ . — — — <l - 


360 RIHVYVOIVUVTI oM 

dans les droits de Fhumanire ; & a nous defendre; 
nous & notre poſterite, contre Vautorite Britan- 
nique, qui tend à nous reduire a Teſclavage le plus 


abjeck | 


Luautorité Britannique a encore declare quil 


nous Etoit interdit de conſtruire des moulins a ſcie, 
& nous nous ſommes implicitement & reſpectueu- 


ſement ſoumis a cette loi injuſte , auſſi long- temps 


que nous avons pu obèir à une ſemblable autorits 


avec Surete pour nos vies, A preſent, au contraire, 
une réſolution du Congres accorde un prix pour 
encourager la conſtruction de ces moulins. L'au- 
torite Britannique nous decourageoitd'entreprendre 
de manufacturer pour notre propre conſommation, 
au lieu que la nouvelle conſtitution, en autoriſant 


le debourſement de groſſes ſommes dargent à titre 
de prèt, ou de recompenſe , encourage les ma- 


nufactures de fer, d'acier, de clous, d'armes 4 
feu, de ſoufre, de nitre, de poudre à canon, 
de plomb, d'eroffes de hs & de coton , de . 
de papier & de ſel. 

La politique de Fautorire Angloiſe a été en 
fndral de nous obliger de fournir a nos beſoins 
au marche Brirannique , qui. eſt le plus cher du 
monde connu ; & de reftraindre & confiner notre 


commerce de maniere qu'il füt ſubordonne a La- 
Vantage du leur, fans jamais faire entrer notre 


veritable interet dans la queſtion, La nouvelle conſ⸗ 


tituti 


1dre . 
titan. 


plus 


qui il 
ſcie, 


uUeu- 


em ps 
orité 
aire, 
pour 
au- 


ndre 


v r IAM IH ARI OV: 3867 
titution, au contraire, eſt combinee avec ſageſſe 
pour nous mettre en état de commercer avec les 
Nations étrangères, & par ce moyen de fournir 
23 nos beſoins dans les marches du monde entier 


où Fon peut acheter à plus bas prix; d'erendre 


notre commerce infiniment au- delà de ſes anciennes 
bornes ; & d'encourager parmi nous les manufac- 
tures. Elle eſt particulierement formee pour avan- 
cer le bonheur du peuple, du milieu duquel le 
citoyen le plus pauvre peut arriver , par fa vertu 
& par ſon mérite, a la plus haute dignite. O Ca- 
roliniens ! que vous ſeriez heureux ſous cette 
nouvelle conſtitution ſi vous connoiſſiex votre 
bonheur. 

En poſſeſſion d'une len de gouverne- 
ment fond&e ſur un principe fi genereux , fi equi- 
table, ſi naturel; d'un gouvernement calcule ex- 
preſſement pour rendre le peuple riche, puiſſant, 
vertueux & heureux, qui pourroit deſirer de le 
changer pour ſe remettre ſous un Gouvernement 
royal, Gouvernement dont les principes vitaux 


ſont en tout oppoſe du principe dont je parle. 
C'etoit mon devoir de mettre cette heureuſe conſ- 
titution ſous vos yeux dans ſon veritable jour; c eſt 
votre devoir den ſaiſir Veſprit , d en inſtruire les 
autres, & de la defendre. - | | 
Jen ai ſans doute aſſez dit ſar ce fujet vrai- 
ment important; mais Vardeur de mon ⁊cle pour 
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le bien public me porte à arteter encore votre 


attention ſur une ou deux obſervations que je vais 


faire ſur un point particulier de notre conſtitution. 

Lorſqu on conhdere d'un cote les divers efforts 
qu on a faits pour reduire I'Amerique en ſervi- 
tude, par la fraude revètue d'une apparence de 
loi, par des menaces militaires, par la $amine, 
le maſſacre, la violation de la foi publique, & une 
guerre ouverte; & que de Pautre on lit dans la 
conſtitution « qu'il faut Etablir une forme de gou- 
» vernement juſqu'a ce qu on puiſſe paryenir a un 


» accommodement des malheureux differends entre 


„la Grande-Bretagne & PAmetrique, Evenement 
>» que nous deſirons toujours ardemment , quoique 
„nous ſoyons qualifies de rebelles & traites comme 
tels „. Lorſque, dis-je', on met ces deux objets 
en oppoſition ,. peut-on sempecher de reyerer la 
magnanimitè de cet illuſtre Senat qui peut encore, 
apreès de telles injures, entretenir un tel Fette 
Mais les hommes vertueux ſont toujours genereux; 
nous ne deſirons point de nous venger, nous ſou- 
haitons ſcrieuſement un accommodement de notre 
malheureuſe querelle avec la Grande - Bretagne, 
parce que nous preferons la paix à la guerre. 
J ajouterai meme qu'il eſt poſſible qu un accord ait 
lieu, qui excluant toute idee de tirer un revenu 
de Þ Azniriqg2 par des taxes ou des droits, & toute 
idée de légiſlation par actes du Parlement, donne 
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cependant ſur nous au Roi de la Grande Bretagne 
une autoritè limitèe, qui tende de bonne foi 2 
avancer nos vrais interets commerciaux, & a main- 
tenir notre liberté & notre svirete; car ce ſont- 
la les ſeules fins legitimes de tout gouvernement. 
Mais, pendant que je declare tant d'un cote , c'eſt 
auſſi mon devoir de declarer de Lautre, que dans 
mon opinion on ne peut pourvoir 2 nos vrais in- 
rerers commerciaux , que par des changemens 
eſſentiels dans les actes Britanniques de navigation, 
changemens qui, conformement a la reſolution 
de Ihonorable Congres continental, & puiſſent 
» aſſurer à la Mere - Patrie les avantages du com- 


» merce de tout Empire, & en meme temps 


„ aſſurer aux Membres reſpectifs de l Empire leurs 
profits dans ce commerce . Je penſe encore que 
nous ne pouvons compter ſur nos liberres & ſur 
notre suretè, fi Von accorde au Monarque Britan- 
nique de garder en ſes mains nos fortereſſes & notre 
artillerie , d'avoir un ſeu] regiment en Amertque 
ſous ſon autorite, ou un ſoul vaiſſeau de guerre 
dans nos ports. En effet, s'il occupe nos forts il 
peut sen ſetvir contre nous, comme il S eſt ſervĩ 
de la ville de Boſton contre ſes habirans ; s'il de- 
vient maitre de notre canon, il viendra 4 bout 
de deſarmer la Colonie; s il a des troupes au milieu 
de nous ſous ſon commandement, fuſſent - elles 

meme leytes par nous & à notre ſolde, ces troupes 
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ſeront des fers qui nous enchaineront ; temoin 


Flrlande & ſon armée nationale. Quelque expres 


que puiſſe ere un acte du Parlement il ne peut 


nous donner aucune aſſurance, car il eſt auſſi aiſc 
de revoquer des actes du Parlement que de les faire. 
On ne doit faire. aucun fond ſur des proclama- 


tions royales, temoin les diſgraces des habitans 


de Quebec & de Saint-Auguſtin. Un changement 


meme de miniſtère ne nous ſerviroit de rien, car 


malgre cette rapide ſucceſſion de Miniſtres fi re- 
marquable a la Cour Britannique durant le regne 
actuel, la meme politique funeſte contre I Ame- 
rique a toujours continue d'y dominer. | 

En un mot, je me crois oblige de declarer ; 
far le ſiege reſpectable de la juſtice , & en pré- 


ſence du Dieu tout - puiſſant , que dans mon opi- 


nion les Americains ne peuvent attendre de süretè 
que de [a faveur divine , de leur propre courage , 
& qu autant qu'ils auront la prudence de ne pas 
laifſer au pouvoir de Vadminiſtration Angloiſe de 
leur faire injure. Oui, les ruineux & mortels ou- 
trages regus de notre cõtè, & de l'autre les om- 
brages qu on a concus contre nous, & qui par la 


nature des choſes doivent augmenter de jour en 
jour, demontrent a quiconque fait les moindres 


xeflexions ſur Vel&yation & la chute des Empires, 
que tant que IAmerique reſtera aſſujettie a. la 
Grande-Bretagne , il ne pourra jamais y avoir de 
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= reconciliation veritable entre ces deux pays. LUftre 
5 ſuprème a crèè F Amerique pour ètre indẽependante 
3 de la Grande- Bretagne; gardons- nous de I'impiere 
85 d'ètre lents à agir comme des inſtrumens dans ſa 
_ main toute- puiſſante, etendue en ce moment Pour 
_ accomplir ſon deſſein, dont Paccompliſſement eſt 
_ le ſeul moyen qui, dans la nature des affaires 
* humaines, puiſſe mettre Amerique à Vabri des 
dar projets inſidieux & des ruſes de ſes ennemis, qui 
re- trouvent deja fa proſperite & fa force beaucoup 
mY trop avancees à leur gre. Ce que nous devons 4 
we notre religion eſt ſi bien mele dans cette circonſ- 
rance avec ce que nous devons a notre SUrete po- 
C 5 litique „ que refuſer de conſacrer nos travaux 4 
on ce divin ouvrage , ſeroit refuſer d'ttre un grand 
8 peuple, un peuple religieux, heureux & libre. 


Maintenant, laiſſant en grande partie entre vos 
I L . * — * 
2 mains, ſous le bon plaiſir du Tout - Puiſſant, certs 
importante alternative de la felicite ou du malheut 


10 politique, je ſupplie Parbitre ſupreme des choſes 

* humaines, de diriger votre jugement de manière 

al = vous agiies conformement à ce qui parcit | | 
a tre. fa volonte, revelte dans ce qu'il a opere de 

* miraculeux en faveur de TAmerique verſant ſon 

* ſang a Tautel de la liberté. 
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Note 17, page 114, ligne 2: 


CAROLIINE MERIDIONALE, DISTRICT DR 


CHARLESTON. | 


— 


Dans une Cour des ſeſſions generales de paix, 


d'oyer & terminer, & des afſiſes de la delivrance 

generale des priſonniers , dont on fit I' ouverture 

le mardi 23 Avril 1776 d Charleſton dans la 

Caroline Meridionale , pour le diſtri de Char- 

leſton , le grand Jure donna les declarations 
ſuivantes: | 


I. Pleinement inſttuits & parfaitement convain- 
cus que le plus grand malheur qui puiſſe arriver a 


un peuple, eſt de vivre en ſociete ſans loix propres 


à reprimer le naturel licencieux du genre humain, 
ou ſans que ces loix ſoient convenablement exe- 
cutèes, & qualors Veffer d'une telle ſituation doit 
etre de rabaiſſer totite ſociete d hommes preſque 
au niveau dun troupeau de brutes ; n'ignorant pas 
non plus que le plan d'une adminiſtration ſcel6- 
rate & corrompue dans la Grande- Bretagne étoit 
de reduire le bon peuple de cette Colonie à cette 


malheureuſe ſituation par le defaur d'Officiers pour 


faire exccuter les loix, puiſque ceux qu'on avoit 
nommes ont refuſe d'agir dans leurs ſtations reſ- 
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pectives, afin que par les effets pernicieux de 
Tanarchie & de la confuſion le peuple devint 
facilement la proie des cruels deſſeins de ſes arti- 
ficieux ennemis; pendant que nous deplorons la 
neceſſire qui a oblige le peuple de ſe reſſaiſir des 
pouvoirs du Gouvernement, emanes dans Forigine 
de lui - meme , pour la protection de ces droits 
eſſentiels a ſon bonheur que Dieu ſeul lui a donnes; 
nous ne pouvons nous empecher d'exprimer la 
joie tres - ſincere que nous reſſentons de Fheu- 
reuſe conſtitution de gouvernement maintenant 
ctablie dans cette Colonie, conſtitution qui pro- 
met à nos concitoyens toutes les benedictions que 
peut deſirer un peuple rempli de vertu & d'une 
juſte attention aux droits du genre humain. 
Penetres de reconnoiſſance envers la Divinite | 
ſupreme qui conduit les evenemens humains, & 
fondant les plus gracieuſes eſperances ſur une 
conſtitution ſi ſage de fa nature, fi vertueuſe par 
les tins qu'elle ſe propoſe , fondee ſur les principes 
les plus exacts de juſtice & d'humanite, & con- 
forme a tous les privileges artaches a la dignus 
d'un ere raiſonnable; nous ſommes obliges de 
declarer que nous regardons toute oppoſition 4 
ſes effers, ainſi que rout mepris de ſon autorite, 
comme le crime le plus infame dont un mortel 
puiſſe etre coupable , Un crime très- grave aux yeux 


de Dieu & a ceux de tous les hommes vertueux, 


A 
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& qui merite la punition Ia plus exemplaite. 


Nous ne pouvons que deplorer la ſituation mal- 
heureuſe d'un petit nombre d' individus, qui ſeuls 
entre tous les habitans de cette Colonie, faute de 
connoltre leurs vrais interets & leurs juſtes droits, & 
derre convenablement informes de la vérité, ſe 
laiſſent Ecarter par la ruſe & Fartifice de leurs 
ennemis fourbes & mal-intentionnts du vrai ſen- 
timent des avantages que notre preſente conſtitu- 
tion nous a ſi amplement aſſures, avantages qui 
ne ſont point bornes ou limités a aucun rang ou 
claſſe de citoyens en particulier, mais S etendent 


2 tous generalement , également & ſans diſtinction, 


depuis le plus riche juſqu'au plus pauvre, ce qu' avec 
un peu de temps & de patience Vexperience ne 
tardera pas a prouver. | | 

Tout bon citoyen doit ſe trouver heureux en 
contemplant le choix des Officiers qu'on a charges 
de Padminiftration de notre preſent gouvernement, 
ainſi que la forme impartiale de leur nomination , 
qui èmane du peuple lui-mème, la durce limitée 
de leur pouvoir, enfin leurs caractères perſonnels 
comme hommes juſtement cheris & reveres de leur 
pays, & que leurs talens & leurs vertus rendent 
dignes de toute ſorte de diſtinction. 


Remplis de ces ſentimens, qui ne nous ſont 


dictes que par une mire deliberation & par les 
echerches les plus impartiales; nous devons de- 
claret 
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clarer en outre que des biens tels que ceux que nous 


venons de derailler ſont trop precieux pour les 
laiſſer perdre, & que rien dans la Nature ne peut 
compenſer la moindre atteinte qu'on y porteroit. 
Et quoiqu'un acco mmodement avec la puiſſance 
qui Sefforce de nous les detruire puiſſe ètre digne 
dune haute attention, & d tre obtenu, pourvu 
qu'il le ſoit ſur des principes vraiment honorables; 
nous penſons cependant que c'eſt un devoir ſacre 
pour tout citoyen de maintenir & de defendre , 
aux depens de fa vie & de fa fortune, ce qui lui eſt 
donné & confie par la main de la Providence, 
non pas ſeulement pour ſon propre bien , mais 
jour, le bonheur durable de fa poſterite ; depor 
qu aucune loi ne ſauroit jamais annuller, qui eft 
le grand principe de Jexiſtence, & la ſource de 
toute vertu ſociale. 

II. Nous denoncons, commeun grief que ne peut 
ſupporter le courage d un peuple ne & eleve dans les 
bras de la liberte , toujours ſoumis , il eſt vrai, aux 
juſtes ordres de Pautorite legitime, mais qui dereſte 
ute oppreſſion ; les actes injuſtes, cruels & diabo- 
ques du Parlement de la Grande-Breragne, actes 
qui non-ſeulement declarent rebelle le bon peuple 
des Colonies-Unies de I Amerique Septentrionale, 
parce qu'il defend ces droits ineſtimables donr 
aucun pouyoir humain ne peut légalement le de- 
pouiller, mais qui légitiment & autoriſent tous 
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les meurtres, les rapines , les vols , & autres vera: Mon 
tions inhumaines exercees ſans N avant qu on 
paſſat ces actes, ou qui auront ere commiſes en- 
ſuite, par les forces Britanniques dans ces Colo- I. 
nies, ce qui imprime une infamie eternelle & 


gene! 


| ineffacable 4 une Monarchie jadis renommèe pour a 
fa juſtice ſon honneur & ſon humanite , mais delt. 
qui deſcend aujourd hui baſſement à ce brigan- my 
dage effrene , qui eſt en horreur meme aux pet 55 
plades W TO 
Jonathan Scott, chef du Jurc uré. * 
George Cooke. | A 
Thomas Jones Jai ean Smyth. 6, 
Jean Lightwood. Joſeph Jenkins. WW: 
Pierre Leger. * Joſeph Cox. ht 
Philippe Mayer. Daniel Leſſeſne. Me 
Iſaac Mazyck. Louis Dutarque. |, 4 
Jean Owen. Jean Singeltary. 


Note 18, page 119, ligne 18. 


Diſcours adreſſe en Mars 1 778 par le Pref dent 
Rutledge d PAſſemblte generale & au Conſeil 


legiſlatif de la Caroline, pour juſlifier ſon refus de 
donner ſon conſentement d la nouvelle conſtitution, 


Honorables Meſlieurs du Conſeil legillatif, Your 


% 
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era: ¶ Monſieur I'Orateur , & Meſſieurs de Aſemblee 


u on I generale: 
s en- 
olo- La grande deference que j'ai pour votre opi- 
le & I non, fait que je ne vous vols qu avec un chagrin 
Pout I infini preſenter un bill que je ſuis dans la né- 
mat ceflics abſolue de rejetter. Mais je trahirois le 
an: depot important dont je ſuis charge, & je ſerois 
Pete N entietement indigne de la con fiance publique, ſi 
aucune conſideration pouvoit m'engager à ſou- 
mettre en cette occaſion mon jugement à celui 
des autres, quelque reſpectable qu'il puiſſe ètre. 
Après les plus mſires reflexions ſur ce ſujer, je me 
crois oblige de refuſer mon conſentement a ce bill, 
&, comme je ſuis reſponſable de Faccompliſſe- 
ment fidele de mon devoir, de declarer les raiſons 
/ 7 I 
Fai promis par ſerment de preſfider a Tadmi- 
iſtration de cer erat conformement à la conſtitu- 
ton ou forme de gouvernement convenue & de- 
. erminèe par les Repreſentans de la Caroline 
| Meridionale en Mars 1776; il m'eſt par conſe- 
reſident quent impoſſibſe, ſans violer cet engagement ſo- 
Conſeil Nemnel, de donner ma ſanction a Tetabliſſement 
. eas de Wine forme differente de gouvernement. Mais 
itution. 


quand meme je ne ſerois pas retenu par un ſer- 

„ent, je men donnerois pas moins ma negative 

giſlatif, Weonrre ce bill, parce qu il rẽduit à rien une branche 
1 Aa ij 
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de la legiſlation „& ere de Faſſemblis ge. 


nerale au peuple le droit d'elire l'autre branche. 


Or il weſt tres-demontre que nous avons pas 
de pouvoir legal d'agir ainſi, En effet, lors de la 
diſſolution recente de gouvernement, le peuple, 
qui ętoit pariaicement, libre de choifir la forme 
qu'il jugeroit à propos, reſolur , un commun 
accord , de reveètir trois 3 de legiſlation 
du pouvoir de faire les loix auxquelles il devoit 
obéir, & confia ce pouvoir au ſoin des diverſes 
branches, non pour le violer ou Venfreindre , mais 
pour le conſerver comme un depor ſacre, comme 
cette aſſurance de leurs vies , de leurs liberres & 
proprieces , 4 laquelle ils avoient juge , apres une 
mure deliberation , qu il eroit le plus ſage de pour: 
voir. Lautoritè legiſlative, une fois fixee & limitte, 
ne peut changer ou ſe derruire ſans renverſer | 
conſtitution dont elle eſt derivee. Le peuple nous 
a a delegue, par cette conſtitutibn, le pouvoir de 
faire des loix, non pas de créer des legiſlateurs; 
& il eſt clair que ſi nous avons le pouvoir d ter 
le droit d' lire un Conſeil legiflarif a ce corps dans 
lequel la conſtitution a placè ce droit, & de le 
donner a un autre, nous pouvons non- ee 
en faire de meme du droit d'élire les Membres 
de Taſſemblèe, & un Préſident, mais charger de 
election tant de I Aſſemblèe que du Conſeil rout 
autre Corps à la place du peuple; & de Telectio 
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du paß tout autre Corps que le Conſeil & 


rAſſemblée, & que fi nous avons le pouvoir d ela- 
guer une branche de Corps legiſlatif, nous pou- 
vons également retrancher une des autres branches, 
& laiſſer exercer Pautorire legiſlative par la ſeule 
branche qui reſteroir , ou abolit encore la troi- 
ſeme, & revetir quelque autte perſonne ou Corps 
de toute Paurorite, Et ce n'eſt point faire une ſuppoſi- 
tion chimerique de croire que dl autres pourront 
attenter de pareilles infractions, puiſqu'on en a 
vu commettre de rout-a-fait analogues, On fait 
qu'une des Chambres du Parlement déclara, par 


/ 
rres & I un vote, que Fautre Chambre etoir PE 


res une dangereufſe, & qu'on devoit Tabolir. On fair que 
e pout-W des bers hes, clus & qui devoient ètre clus | 


1miree, 
erſer la 
le nous 
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Telectio 


par le peuple, ont arrache a leurs conſtituans le 


uns de leurs Membres. Qu'un Parlement Anglois 


gnant, A publier, avec Vavis de la majorité de ſon 
Con des proclamations ſous telles peines & 
amendes qui lui paroitroient neceſſaires ainſi qu'a 


clamations tout comme ſi elles eroitent faites par 


ſcrotent ſujets aux confiſcations & aux empriſon- 
nemens qui y ſeroient prononces, & condamnes 


Aa ĩij 


droit d'tle&ion, en rempliflant de leur propre 
choix des places vacantes par la mort de quelques- 


paſſa une loi qui autoriſoit le Roi, pour: lors re- 


x, loi quideclaroir qu'il falloit obcir a ces pro- 


acte du Parlement. Que ceux qui y contteviendroient 


| 
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comme traitres sls venoient à ſortir du Royaume 
pour Eviter de repondre aux accuſations. On fair 
encore qu'un Parlement Britannique, Elu pour 
trois ans, fixa lui- meme 4 ſept ans ſa durce & celle 
des Parlemens ſui /ans; & que quoique des Elec- 
tions frequentes ſoient èvidemment a Tavantage 


du peuple, le peuple Anglois na fait, depuis plus 


d'un demi - ſiècle, que des efforts inutiles pour 
abreger la durce de ſon Parlement. Nous ſavons 
en un mot que la libertè eſt entièrement teinte 


chez pluſieurs Nations dont elle fit la plus grande 


gloire pendant des ſiècles, parce que les peuples 
ont abandonnè tous leurs privileges , & ſont de- 
venus les eſclaves du deſporiſme. L'experience en- 
ſeigne donc que c'eſt un devoir indiſpenſable pour 
rout homme qui aime ſon pays de s'attacher d'une 
maniere inflexible a a conſtitution , ſans y ad- 


mettre aucune innovation, quelque ſpecieuſe, 


quelque plauſible qu'elle puiſſe ere , de peur que 
la premiere ouvrant le chemin aux autres, elles 
ne faſſent irruption comme un torrent impètueux, 
qui entraine tout devant lui. 

En ſuppoſant toutefois que nous ayons le pou- 


voir de creer une nouvelle conſtitution, je crains 


que les raiſons que l'on donne de prendre ce parti 
ne ſoient tout-à- fait inſuffiſantes. Le bill declare 
« que la conſtitution preſenre n'etoit que provi- 
55 ſoire, 1 adaptes a Tea ou ſe trouvoient les 
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v affaires publiques lorſqu'on reſolir de Fetablir, 
» toujours dans la vue ulrericure d'un accommo- 
» dement avec la Grande - Bretagne, evenemenr 
» qu alors on defiroit. Mais que comme les Etats- 
„Unis ont depuis ere conſtitués independans par 
„ la declaration de Fhonorable Congrès continen- 
» tal, il eſt par conſequent devenu abſolument 
» ncceſſaire de former une conſtitution accommo- 
» dee à ce grand èvènement >», Or, en admettant 
que notre forme de gouvernement ne ſoit que pour 
un temps, elle doit continuer juſqu'a ce qu'un 
accommodement ait lieu, juſqu'a ce que la paix 
ſoit conclue entre la Grande-Bretagne & IAme-. 
tique; mais je ne ſuis pas davis que meme dans 
ce cas il faille Falterer, & je penſe qu'on ne le 
doit pas, fi ce n'eſt qu'on puiſſe en imaginer une 
meilleure. Nous avons toujours en vue un pareil 
accommodement, evenemeut tout auſſi deſirable 
a preſent qu il le fut jamais; de ſorte que la ſitua- 
tion des affaires publiques eſt à cet &gard la meme 
que lorſque la conſtitution a été ẽtablie, & quoi- 
qu'il ſoit vrai que depuis la declaration d'inde- | 
pendance ce pays a ſubi quelque changement de 
denomination, puiſqu' il avoir ere juſqu alors une 
des Colonies-Unies , & qu'il eft à preſent un des 
Etats- Unis d'Amerique, il exergoit cependant 
want cette epoque , & conſtitutionnellement, le 
meme pouvoir ſupreme qu'il exerce depuis. Ainſi 


* 


. 
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la declaration d'independance ne peut rendre e- 
ceſſaire de changet la forme du gouvernement, 
& je ne puis concevoir d' ailleurs aucune raiſon 
de le faire. Comme objet d'un gouvernement eſt 
le bonheur du peuple, la forme ſous laquelle il 
eſt le plus heureux eſt la meilleure. Or les citoyens, 
qui ſont les juges les plus comperens de ce qui 
doit le mieux produire leur bonheur, ont prefere 
la maniere actuelle d'élire un Conſeil legiflarif 3 
celle qu on leur propoſe pour Elire un ſenat, proba- 
blement parce qu'il a paru plus vraiſemblable que 
les Repreſentans une fois afſembles choiſiroient du 
milieu d' eux les hommes les plus intègres, les plus 
inſtruits & les plus capables, qu'il ne Tetoit que 
le meme choix ſe fit auſſi bien par les électeurs 
dans leurs diverſes paroiſſes & diſtricts, & quiila 


pu paroitre deplace qu'il y et deux Corps repre- 


ſentatifs dont le plus grand fiir ſoumis au controle 
du moindre. Le peuple a encore prefers un gou- 
vernement mixte ou compole a une {imple demo- 
cratie, ou a un gouvernement tendant a la demo- 
eratie , peut-etre parce que les effets du pouvoir 
democratique , quelqu'irreprochable qu'il puille 
paroitre au premier coup d'eil , ſe ſont rrouves 
arbitraires, violens & deſtructifs. Ce qui eſt cer- 
tain, C'eſt que bien des ſyſtemes qu'on a fort admi- 
res en theorie, ont echoue a experience; & que 
de tous les projets, les plus dangereux & les plus 
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funeſtes ſont les projers & les experiences qui ont 
rapport au gouvernement. Lorſque le peuple 2 


adoptè la conſtitution qui lui ſembloit la plus 


parfaite, & qu'on na pas meme la penſce qu il en 
ſoir ſorti aucun abus ni aucun inconvenient , que 
les citoyens en ſont ſatisfaits & qu' ils ſont heu- 
reux par elle (comme je ſuis fermement perſuade 
qu'ils le ſont), je ne trouverois ni politique, ni 
utile, ni raiſonnable , quand meme- nous en au- 
rions le pouvoir, de changer cette forme de gou- 
vernement pour une autre; ſur-tout parce que je 
penſe que celle qu'on propoſe ne ſera ni meilleure , 
ni auſſi bonne que celle dont nous jouiſſons a'pre- 
ſent. Et qu'elle ſoit ſuſceptible ou non de le devenit, 
c'eſt un point de ſpeculation que le temps ſeul peut 
cclalreir, © | 

Jai done montie qu il neſt pas en mon pou- 
voir de conſentir à ce bill, & pourquoi, fi je le 
pouvois, je ne le ferois pas. Je ne ſuis pas aſſez 
vain pour imaginer que ce que je viens de dire 
puiſſe influer ſur vos idées par rapport à un laſer 
que vous avez fi recemment diſcuté. Mais apres 


vous avoir declare mes vrais & ſincères ſentimens 


(avec une liberre qui neſt , jeſpere , ni deplacte 
ni offenſante), je me repoſe ſur votre candeur 
pour les enviſager comme tels. Et maintenant, je 
crois a propos de me demettre du poſte de Prèſi- 
dent & Commandant en chef de cet Etat. Je le 
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rẽſi wo en conſequence dans vos mains , & je vous 
prie de vouloir accepter ma de&million , & d' lire 
une autre perſonne pour remplir ma place. 


Note 19, page 124, ligne 8. 


Proclamation du General Clinton, Commandant 


des forces de Sa Majeſte dans les provinces 


meridionales de l Amerique Septentrionale. 


Attendu que la rebellion la plus alle 
& la moins provoquèe a regne depuis quelque 
temps, & exiſte encore 4 preſent dans la province 


de la Caroline Meridionale; & que les habitans, 


oubliant la fidelitè qu' ils doivent a leur Souverain, 


& meconnoiſlant le pouvoir des loix & des ſtatuts 
du Royaume, en ſont venus, par une ſucceſſion 


de crimes , juſqu'a Tentiere ſubverſion de toute 
autoritè legitime, uſurpant les pouvoirs du Gou- 


vernement, & ctabliſſant la tyrannie dans les mains 
de Congres, Comites, & autres Corps de diverſes 


denominations , entiètement inconnus & qui repu- 
gnent a Tefprit de la conſtitution Britannique. Et 
atrendu que beaucoup d'individus , brayant ou- 
vertement tout pouvoir legal, ſont en ce moment 
en armes pour ſoutenir une guerre denaturce contre 
leur Roi; & que tous les efforts qu on a faits pour 


rappeller cette multitude aveugle & abuſce au ſen- 
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timent de ſon erreur, ſont malheureuſement de- 


meurès ſans effet; j; ai ordre d'agir immddiatementr 
contre tous individus ſemblables, & contre tout 
corps d hommes en armes, ainſi que contre tous 


Congrès & Comitès ainſi ètablis au mepris des 


loix, comme contre des ennemis declares de l Etat. 


Mais regardant comme un devoir inſeparable des 


principes de l'humanitè d'avertir avant tout ce 
peuple ſeduit des miseres qui accompagnent tou- 


jours une guerre civile, je les conjure & les ex- 


horte très· ſerieuſement, par Tattachement qu'ils 
ont pour leur propre bonheur & pour celui de 
leur poſterite , d'appaiſer la vengeance d'une Na- 
tion offenſèe & juſtement irritèe, en revenant a 
leur devoir envers notre commun Souverain, & 
aux bene dictions d'un Gouvernement libre tel qu il 
eſt Etabli par la loi; offrant par la preſente pro- 
clamation, au nom de Sa Majeſte, un plein pardon 
a tous ceux qui mettront bas les armes , & ſe ſou- 
mettront aux loix. Et je requiers en mème- temps 
que le Congres provincial ſoir diſſous, ainſi que 
tous Comites de süretè & autres aſſociations ille- 
gales, & qu'on ſouffre que les J uges tiennent leurs 
Cours conformement aux loix & a la conſtitution 
de cette province; de quoi toutes perſonnes ſont 
requiſes de prendre connoiſſance, d'autant plus 
qu'elles repondront du contraire a leur on grand 


riſque & pers 


. Rigor ern b 
Donne à bord du vaiſſeau de tranſport le Sou 


verain, le 6 de Juin 1776, & la Terzieme année 
du regne de Sa; ane LOI 


Hxxni Ciixron. 


bar Pordre du general 1 ; 
Ricnany Reave, ſecretaite. 


e. aux  Magiſtracs de la province de Caroline 


4M ions g . etre Par eus rendu | en 


Note 20 „ page 127, ligne 2 2. 


E N (© 0 N G R ES: 


{ , 1 


Philadelphie , 20 Juillet 1776. | 


Rdola , que les remercimens des Ecars-Unis de 
T Kan ſoient preſentes au major general Lee, 
au colonel Guillaume Moultrie, au colonel Guil- 
faume Thompſon , & aux Officiers & ſoldats ſous 
leurs ordres, qui ont repoulle avec tant de valeur, 


le 28 Juin . „ Tattaque faite ce jour-la contre 


Etat de la . Meridionale par la flotte & 
Farmee de Sa Majeſts Britannique- 


Et que la refolution precedente ſoit tranſmiſe 


par M. le Preſident au general Lee, au colonel 


Moultrie & au colonel Thompſon. 


Par cites du Congres , 


JEAN HANCOCK , , preſident. 


„ AN HAN 3Fr 
5 Note 21, page 130 X ligne 18. 


Rapport du nombre des ſoldats , & des noms des 
Officiers du ſecond regiment de la Caroline Me- 
ridionale , qui etoient dans le fort de [iſle Sul- 

+. livan, & combattirent contre la Aotte Britan- 

nique le 28 de Juin 1776. 


nes 8 | : 
Un'Colonel, un Lieutenant- Colonel, un Major, 

dix Capiraines , ſept premiers - Lieutenans, neuf 
ſeconds Lieutenans, un adjudant, vingt- quatre 
Sergens , quatorze tambours & fifres, & trois cents 
fix foldar. | | 

| Noms des Officiers. 

de „ 

. Guillaume Moultrie, colonel. 

uil- Iſaac Motte, lieutenant-colonel. 

bee Frangois Marion, major. 

Mee | 1 85 

ntre ' | 

e & Pierre Horry. 

Nicolas Eveleigh. 
miſe 


Jacques Me Donald. 
lonel IJ ſaac Harleſton. 
Charles Motte. 


Francois Huger. 


5 Richard Ashby. 
dents 5 | i 


„ 
Richard Shubrick. 
Guillaume Oliphant. 

Jean Blake. | 


Lieutenans. 
PS ig 
2 Guillaume Charnock. 
Thomas Leſſeſne. 
Thomas Moultrie. 
Daniel Maryck. 

Jacob Shubrick. 
Thomas Dunbar. 
Guillaume Moultrie, junior. 
Thomas Hall. 

Henri Gray. 
Iſaac DuboſGG. 
Richard-Bohun Baker. 
Adrien Provauſe. 
Richard Maſon. 
Pierre Gray. 
Baſile Jackſon. 
Marion. 
Andre Delient, adjudant. 


Note 22., page 140 , ligne 22. 


Lettres interceptees , relatives a un plan d operations 
combinees par les Torys & les Indiens allies de 


1 


ONS 


s de 
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PAngleterre contre les amis du C ongres dans les 
n en des Etats meridionaux. 


\ 


Msstzuxs, 


Il y a quelque temps que M. Cameron & moi 
nous vous &crivimes, par M. Thomas, une lettre qui 
renfermoit une converſation que nous avions eue 
avec les Indiens relativement a Tachat qu'on rap- 
porte que vous avez fait deux il n'y a pas long- 
temps ſur la riviere Wattaga Neluchudkey , &c. 
Nous avons appris depuis que vous étiez dans de 


grandes craintes d'ètre inceſſamment infeſtes par 
les Indiens; mais le defir de Sa Majeſté n'eſt point 


d'animer ſes amis & allies les Indiens contre ſes 

propres lajecs. Ainſi, tous ceux d'entre vous qui 
ſont diſpoſes a joindre les forces de Sa Majeſté, 
n'auront, en arrivant chez la nation des Chero- 
kees, qu'a ſe ranger ſous Verendard du Roi, & 
ils ſeront proreges, eux & leurs familles, & 4 
Fabri de tout danger. Cependant , pour que les 
Officiers de Sa Majeſte ſachent avec certitude que!s 
ſont ceux qui parmi vous ont la volonte de prendre 
les armes pour ſoutenir Sa Majeſtè dans ſes juſtes 
droits, j'ai penſè qu'il ſeroit convenable de vous 
recommander, ainſi qu'a tous ceux qui deſirent de 
ſe garantir, eux & leuts familles, d'une ruine 


incvitable , de ſouſcrire immediatement un écrit 
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on les citoyens reconnoiſſent leur allegeance en- 
vers Sa Majelis le Roi George, & declarent quiils 
ſont. prets & diſpoſes , toutes les fois qu'on les 
y appeNera, à ſe preſenter en armes pour la de- 
fenſe des droits Britanniques en Amerique. Et 
auſſi-ror que ce papier ſera figne, & qu'on me 
Taura fait paſſer par une main süre, fi quelqu'un 
des habitans deſire de ſavoir par quel moyen ils 
ſeront mis a .l'abri de toute ſorte d' inſulte ou de 
danger, informez-les que Sa Majeſte fera inceſ- 
ſamment debarquer une armèe dans la Floride 
Occidentale, qu'on fera marcher à travers le pays 
des Creeks & des Chickaſaws ,' ou cinq cents guer- 
' Tiers de chacune de ces deux Nations doivent s'y 


joindre , apres quoi elle paſſera par les Chotes, 
qui ont également promis leur ſecours, & prendra . 


enſuite poſſeſſion des frontières de la Caroline 


Septentrionale & de la Virginie, en meme temps 


que les forces de Sa Majeſte feront une diverſion 
ſar la core maritime de ces provinces. Ceux des 
habitans qui auront du bœuf, des beſtiaux, de la 
farine , des porcs, ou des cheyaux à vendre, en 
receyront un bon prix en S adreſſant 4 nous auſſi-tdr 
qu'on aura forme des corps de troupes de Sa 


| Majeſte, 


Je ſuis, &c. 5 | 
Signe, HexRT STUART. 


Ce 
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0. WATTACGA. 
. = jour, Nathan Read ſt venu demi un Jes 
leg Juges de Wattaga, & a fait ſerment ſur les ſaints 
de- Evangiles du Dieu tout- puiſſant, qu'un etranger 
Et Seſt preſente hier au ſoir à la porte de Charles 
me Robinſon (il na pu ſavoir quel eroit cet inconnu) 1 | 
"ul & qu'il a remis une lettre, dont la _ veritable 


ils eſt ci-deſſus. 


Jean Canter, | 
bare devant moi le 19 de Mai 1776. | 


Arteſt, J ACQUES Sura. | 


Extrait d'une eters tu lord Cons Campbell, 
dernier Gouverneur de la Caroline Meridionale a 
au general Gage. 


+ al 


A bord de la Tamar, dans Revelion-Road, 20 Sept 17754 


Monsrzvn, 5 


Jai eu 1 decrire à votre Wee par 
les deux ſeules occaſions qui ſe ſoienr preſentees ' 
depuis mon arrivèe dans cette province, celle du 
capitaine Tollemache & celle de M. Logie, & 
jeſperois. que le ſervice de Sa Majeſt dans la partie 
du nord nauroit pas empeche de donner quelque - 
legere attention aux provinces meridionales. Je n'ai 
en ce moment qu'a informer votre Excellence que 


cette province eſt depuis quelque temps dans un 
SS Tome J. ” Bb 
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erat de rebellion ouverte, & qu laprès avoit 
eprouvẽ beaucoup de mortifications & d'infultes, 
j ai enfin ere oblige , il y a quelques jours, de me 
réefugi à bord de la Tamar, & de laiſſer les 
Off s de la Couronne defarmes & confines 4 
Charleſton. M. Kirkland, porteur de cette lenre, s 
Eroix Lieutenant de milice dans les parties recu- | 
Ites de ce pays: je le connois pour un homme 
qui y jouit d'une grande influence, & je crains f. 
que par ſon attachement au Gouvernement il n ait 


ſacriſiè tout ce qu il poſſedoit. Il m'a inſtruit des I m 
parricularites du plan qu'il ſe propoſe de com- ſe 
muniquer à votre Excellence, & je ſuis convaincu le 

| la 


que ſi Von n'en differe pas trop long - temps Texé- 
cution, ce plan pourra produire de grands avan - no 
tages dans cette province & dans les deux pro- 
vinces voiſines, la Georgie & la Caroline Septen- 
trionale. J'ai I honneur d'ttre avec beaucoup de 
conſideration 3 


hh  Monbeur f 


De votre Excellence : 5 
Le très-humble & tres- 
obeiſlanr ſerviteur, 
GuILLAUME CAMPBELL, 
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Extrait d'une lettre au general Grant. 
mn „4 Octobre 7775. 


Jai eu le plaiſir de recevoir votre lettre par le 
Saint-Laurent ;«vous avez rendu un ſervice eſſen- 
tiel a votre ancien Gouvernewent en envoyant ce 
vaiſſeau; nous avions grand beſoin d'en avoir un 
pareil. 15 lendemain du jour ol il parut en vue 
du port, il paſſa la barre avec facilitè & ſans le 
moindre obſtacle, ſans decharger ni ſes canons ni 
ſes proviſions 3 notre barre eſt meilleure que je 
ne Pai jamais vue. Notre conſtant attachement 4 
la Mere- Pattie bleſſe ſingulièrement les yeux de 
nos fœurs Colonies ; particulièrement de notre 
eune ſceur inſenſce la Georgie, & de la Caroline 
Elles ont menace de nous affamer, & on: fait en 
conſequence tout ce qu elles ee ; mals il eſt 
hors de leur 1 d'en venir à bout. Leurs 
menaces ont été utiles; elles ont d abord alarmé 
nos habitans, mais je leur ai dit que j'en étois 
charms; que C toit une honte de nous repoſer ſur 
dautres de notre exiſlence, & de leur donner notre 
argent pour nous fournir ce que nous pouvions 
tout auſſi bien qu 'eux tirer de notre cru. Ils ſont 
4 preſent convaincus de la verits de ces obſerya- 
tions; auſſi n eſt- il preſque aucun planteur qui n ait 
fait fe provifions & plubeure en ont une grande 

Bb 3 ij 
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quantite au-dela de leur conſommation. Pai hoo 
de huit cents boiſſeaux de froment de reſte de ma 
recolte de Belle Viſta., outre une belle recolte de 
riz au Muſquito deja moiſſonnèe & en grange , 
E& une ſeconde du meme riz Fe mire & prete 
| a couper. 

. C'eſt avec  ſarpriſe que je vous vols , vous & 
Parmee , dans la province ou vous etes. Je me flatte 
que vous changerez bientöt de place, & que ce 
ſera pour un bien. Les habitans des Colonies du 
midi ſont plus enrages que ceux du nord, mais je 
ne les crois pas de fi grands cõquins; leur rete eſt 
montee au plus haut degre de folie & d' extrava- 
gance. Vous aurez ſans doute entendu parler de 
cent dix barrils de notre poudre à canon qu'un 
vaiſſeau expedie de la Caroline a enleves de deſſus 
le Loftus , en dehors de notre barre; c eſt ſur un 


ordre donne par le Prefident du Ca de sürete 


que ce coup a ere execute. Nos voiſins parlent de 
nous rendre une viſite pour prendre nos munitions 
dartillerie, mais je penſe que ce n'eſt qu'une vaine 
fanfaronade, & qu' ils n'auront pas aſſez d' audace 
pour le faire: au ſurplus, Sils le tentent, nous 


ferons de notre mieux pour les recevoir. Jeſpere 


que le Général ne nous retirera pas davantage de 
troupes; il me ſemble qu'il ne nous a deja que 
trop affoiblis. Conliderez en effet le fort & ce quiil 
contient, conſidéèrez ce que nos voiſins mèditent 
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contre nous, & ſur- tout que c'eſt ict Ia meilleure 
communication, & la ſeule immediate, entre la 
Grande - Rrarkgis & nos freres rouges (*), Les 
meilleurs amis de la Grande-Breragne ſont dans 
les parties de derriere des Carolines & de la Geor- 
gie; ſi l'on mettoit les Indiens en mouvement , 
ce ſeroient eux qui en ſouffrirotent, & non les re- 
belles. Mais ſur tout cela je vous renvoie au co- 
lonel Moiſe Kirkland, qui vous remettra la prẽ- 

ſente, & qui va comme expres trouver le general 
Gage. Vous pouvez compter ſur ce qu'il vous 
dira; je penſe qu'on peut en faire un inſtrument 
tres - efficace dans les mains du Gouvernement, 
ſi Von ſonge a quelque opération de ce cote, ce 
que je crois que l'on devroit entreprendre 1mme- 
diatement. Il n'eſt pour ainſi dire pas un pouce 
de terrein dans la Caroline qu'il ne connoiſſe, 

point de route, de ſentier, de crique, de marais, 
de perſonne qu'il ne 3 il a Finfluence la 
plus ẽtendue dans le pays; il eſt courageux, actif, 
entreprenant, & merite, ſelon moi, de recevoir 
le plus prompt encouragement. Il n'a pas regu une 
education diſtingute , mais il eſt naturellement 
doue d'un eſprit lumineux , vigoureux & male, 
& je crois qu'on pour pleinement faire fond fur 


n 
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Heeres rouges, ſobriquet pour defigner-les Wales 
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lui. Mulcaſter m'eſt venu voir, il vous enverta 
quelques papiers; on pourra en tracer d autres ſur 


un plan plus ẽtendu. Kirkland eſt en état de vous 


donner de bonnes nouvelles. Wallace (*) , qui ſe 
comporte avec tant de courage & d' honneur, peut 
encore vous fournir de riches matériaux ſur ce 
point. Je me rappelle que lorſqu' il eroit a la Ca- 


roline il y eroit fort occupe a ſonder & a ſur- 


veiller. Vous pouvez imaginer combien je deplore 
Ferat preſent des affaires, & la ſituation de la 
plupart de mes amis, ſur leſquels on a puiſſam- 
ment fait agir la. ſeduction , & qui ont, à mon 
grand regret, embraſſe le mauvais parti. Je n'ai 
beſoin de vous rien dire de plus fur Ferat des 
aſſaires dans cette partie de Ameèrique, d' autant 
plus que Kirkland vaut mieux pour vous inſtruire 


que la plus longue lettre. Yeſpere de voir bientöt 


ſucceder a la confuſion le retabliſſement du bon 


ordre, & que les gens de bien ſe tireront d' affaire, 


mais que tout ſcelerat, tout maniaque mepriſable , 
tout rebelle opiniatre & violent tronvera la juſte 
& pleine recompenſe qu'il mérite. Adieu, mon 


„ th 
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09 Capitaine d'un vaiſſeau de guerre. II fut plufi eurs 


années en ſtation a la Caroline, od il recut une infinite 
de marques d amitiè & dhonnetete. 


3 


ſieurs 
anite 
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cher ami] je ſais avec la plus grande affection & 


ſincéritè tout 4 vous, 


Jean Movitris (. 


Extrait d'une lettre du N Frederic - George 
Mulcaſter : ingenieur etabli a & ann „ an 
beneral Grant. 


Saint- F „ 29 Septembre 1775. 


— 


Il y a environ quatre jours que le colonel Kir- | 


kland, un des habitans du pays de derrière de la 


Caroline Mcridionale , eſt arrive ici. Il a refuſe 


de ſigner Iaſfociation de cette Colonie, ce qui a 


donne lieu à beaucoup d'autres de Fimiter. Guil- 
laume Henri Drayton a fait en pure perte ſes plus 
grands efforts pour Fengager dans le parti rebelle. 
ls ont enſuite offert deux mille livres ſterling de 


recompenfe a quiconque fe ſaiſiroit de lui; mais 


11 eſt venu a bout 4Fechapper à un dętachement 
qui s'ëtoit mis a fa n en gagnant pays 


— 


5 M. Jean Moultrie eſt —_ de la Caroline Meridio- 
rale, & frere du colonel Guillaume Moultrie , qui defendit 


avec tant de bravoure le fort de Pifte Sullivan, & repouſſa 


heſcadre Angloife commandée par Sir Pierre Parker. Le 
gouverneur Grant Vengagea a quitter la Caroline pour 
s'etablir dans la Floride Orientale , dont il fut nommé 
Lievtenant- Gouverneur par le credit de M. Grant, 


bas 17 


392 R IHVOIVT ION 

entre eux & Charleſton, & ptenant une route dont 
ils ne ſe doutoient pas le moins du monde; de 
ſorte qu'apres une courſe de deux cents milles il 
arriva a la maiſon du lord Guillaume Campbell, 
d'où il &embarqua le lendemain matin à bord d'un 
vaiſſeau de guerre. Il dit que les Royaliſtes des 
derrieres de la Caroline ſour ſuperieurs en nombre 
au parti rebelle dans la proportion de deux a un; 
ils s ẽtoient procure un peu de poudre 4 tirer ; 
mais lorſqu'on en vint à la diſtribuer, il ne &en 
trouva que deux charges pour chaque homme. 11 
part d'ic1, pour aller trouver le general Gage, dans 
un vaiſſeau de tranſport qui va a la Virginie. Son 
extErieur eſt honnere & ouvert, il a beaucoup de 
bon ſens naturel , & Ceft un homme qui peut ere 


infiniment utile lorſqu'on enverra des troupes a_ 


Charleſton , (ce qui aſſurement ne peut tarder long- 


temps). Meme a preſent, ſi on envoyoit ſeule- 


ment un regiment vers le haut de la rivière Sa- 
vannah, les habitans des pays de derriere join- 


droient les troupes, ce qui jetteroit la terreur dans 


les deux provinces de Georgie & de Caroline. Le 
8 Comite provincial a empeche d'envoyer a ces ha- 
bitans des derrieres du fel & d- autres articles dont 
ils ne peuvent ſe paſſer; cette circonſtance les a 
mis en fureur, & ce n'eſt que faute de munitions 


de guerre qu'ils ne ſe font pas juſtice a eux- mèmes 


les armes a la main. I n'eſt pas douteux que Kir- 


* 
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kland n'ait un grand credit parmi cette partie du 
peuple. Depuis qu'il a quittè la Colonie on a ſac- 
cage fa plantation, on lui a détruit cinq milliers 
peſant d' indigo, & il ne fait ot! on a emmene 
ſoixante nègres qu'il avoir. Il a avec lui un fils 
d'environ douze ou treize ans, qui geſt &chappè 


ſous des habits de fille; car les rebelles ont fait 
leurs derniers efforts pour s en ſaiſir, dans Veſpoir 


que Sils tenoient enfant ils obligeroient le pere 
a ſe rendre. Vous le verrez ſans doute, & il vous 
decrira le veritable erat des provinces meridionales. 
Vous pouvez faire fond ſur les details que je viens 
de vous donner, & que je vous ecris pour que 
yous ne ſoyez pas depouryu de nouvelles relatives à 
une partie du monde ou vous avez deja ſervi avec 
tant de ſuccès. Les Indiens Catawbas ſont du parti 
des rebelles , mais ils ne conſiſtent qu'en un petit 
nombre de guerriers , & comme ces Colons Roya- 
liſtes du pays de derriere ſont établis aux environs 
de leur Nation, ils ſe propoſent de ſe faiſir de leurs 
femmes & de leurs enfans au premier moment 
ou ils apprendront que ces Sauvages auront tenté 
quelque violence. Jean Stuart ayant obtenu une 
Propan de poudre du gouverneur Tonyn, Tavoit 
envoyee à la nation des Creeks par un Interprete 
& par un Indien; mais ces derniers ont rencon- 
tre ſur la rive nord du Mazo quelques Georgiens 
qui ayotent recu information de Faffaire par un 
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nomme Lane, habitant de cette Province; ; ils leur 
ont pris la poudre & Tont portee 4 Savannah; 

Interprete & Indien ont toutefois continue — 
route, & ſe ſont rendus auprès des Creeks. Ca- 
meron, le depute de Jean Stuart, lui a ecrit, il y 
2 quelque temps, qu'il ne repondoit pas des In- 
diens ſi on ne leur procuroit pas de poudre , parece 
qu'il croyoit que dans ce cas ils deſcendroient cer- 
tainement a Savannah pour en demander; de ſorte 
que les rebelles pourront fort bien avoir de leur 
core quelques- uns de leurs freres rouges qui ha- 
bitent derrière eux. Quelques habitans diſtingues 
de la Georgie perſiſtent toujours à faire ſchiſme, 
& wont point figne Faſſociation; mais depuis 


quelque temps le gouverneur Wright m'a plus la 
moindre autorite. Le lord Dartmouth a ordonng 


que le bureau des conceſſions de terres füt ouvert 


pour cette province, afin d'en accorder a toutes 


perſonnes qui voudroient fe rcfugier ici, & que 
ces terres ferotent exemptes de redevances pendant 
dix ans. 


Copis Eng lettre de M. Jean Stuart au general Gage, 
Saint-Auguſtin, 3 Octobre 1775. 


Moxs1zun, 


Fai eu Fhonneur * recevoir hier au ſoir la 
lettre de votre Excellence en date du 12 Septembre, 


arce 
cer- 
orte 
leur 

ha- 
gués 
me, 
puis 


is la 
öonné 


vert 


Mares 


que 
dant 


— 
he. 
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& japporterai attention la plus preciſe aux-ordres 
que vous m'y donnez, Je ne negligerai rien de 
ce qui ſera en mon pouvoir pour avancer les in- 
rerets du Gouvernement & les vues de votre 
Excellence. 


Depuis que j'ai écrit ma a dernidre lettte par le 


Colonel Kirkland, j'ai regu , par la voie de Sa- 


vannah , la copie d'un diſcours adreſſe a M. Ca- 
meron de la part des Cherokees; ce diſcours , que 
vous trouverez ci. inclus, montre les diſpoſiti tions 
ou ils ſont, & que je cultiverai * les 
moyens rende J won frere ſe prepare en con- 
ſequence à partit pour aller trouver les Creek*, 
& enſuite les Cherokees, Il me ſemble que ce ne | 


ſera plus une bonne politique de fomentet les diffe- 


rends entre les Indiens Choctaws & Creeks; car 
tant qu'ils demeureront en guerre il ſera difficile, 
ou meme impoſſible , d'engager les Creeks a agir 
pour le ſervice de Sa Majeſte, parce qu 'ils ne le 
pourroient ſans expoſer leurs femmes & leurs en- 
fans aux attaques de leurs ennemis. Jattendrai ayec 
impatience les idees de votre Excellence ſur ce 
ſujet que je lui ſoumets humblement, & dans 


PEI 


w—_ — — 


(*) Les Cherokees aſſuroient, dans ce diſcours, qu'ils 
Eto:ent prets A ſuivre Cameron, & à maſſacrer tous les 
habitans des derrières de la Caroline & de la Georg: e, 
ſans diſtinction Lage ni de ſexe.” 


I" 
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Tintervalle je ferai paſſer dans Verendue de mon 
diſtrict les inſtructions neceſlaires. ' 

Je prendrai immediatement des meſures pour 
attirer ici quelques Indiens, ce qui ſera un renfort 
utile pour cette place dans ſon tat actuel de foi- 
bleſſe; je na dailleurs ceſle depuis quelque temps 
dl employer tous les moyens ren pour engager 
fortement les Indiens dans les intérèts de Sa Ma- 
jeſte. Ce que je crains, c'eſt de trouver de la difh- 
culte à me procurer un renfort de proviſions. Jai 
Thonneur d'ètre, avec tour le reſpect nne, : 


Monſieur , - 
De votre Excellence, 


Loe très-obeèiſſant & tres- 
humble ſerviteur, 
JEAN STUART. 


Sain-Augultin, z Otobre 1775. 


Monxs:1zuR, 


Le colonel Kirkland informera votre Excellence 
que la plus grande partie des habitans des fron- 
tières & des parties i interieures de la Caroline ſont 
attaches au Gouvernement, & portès a le ſoutenir. Je 
concois que dans de telles circonſtances une attaque 
executce ſans diſtin&tion par les Indiens contrarie- 


tres- 


Au general Gage. 


DE CAM. 6 R - us. | 397 
toit les vues de votre Excellence, & pourroit faire 
beaucoup de mal; mais je les diſpoſerai à coo- 


perer a Texecution de tout plan que nous aurons 


concerte, ainſi qu'a agir d'accord avec leurs voi- 
fins bien diſpoſes, & A les ſeconder. Les Indiens 
d Attachaway ſont maintenant ici, & j attends en 
cet inſtant, avec impatience les rẽponſes aux de- 
peches que j ai envoyces aux differentes Nations, 
reponſes que je compte , non ſans fondement , voir 
arriver d'un moment a Vautre. Jai bonner d etre 
tres reſpectueuſement 8 


Monſieur, 


7 


De votre Excellence, 


Le très- obéiſſant & tres4 
humble ſerviteur. 
JAN STUART. 


Ces lettres, ainſi que plaſieurs autres ayant le 
meme objet, furent trouvees entre les mains de 
Moiſe Kirkland, qui fut fait priſonnier par les 
Americains dans ſon paſſage a Boſton, en 1775, 
oũ il ſe rendoit comme expres vers le general Gage, 
commandant en chef de Varmee royale. Voyez, 
pour de plus amples details, le Moniteur d'Almon , 
( Almon's Remembrancer) pour 1776, rroiſieme 


partie, pages 176-180. 
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Note 23, Page 1445 ligne 6. 


Copie des paroles 8 Q fon Excellence le Pre 
fident de la Caroline Meridionale', en Confeil , 


le 3 Fevrier 7, par "Oifeau 2 Homicide 


(Mankiller), guerriers de la nation des Cherokees. 
LOISEAU. 


7 ai recu ordre de deſcendre ici vers cette maiſon, 
Je ſuis deſcendu ici, & je vous y vois tous. Je ſuis 
deſcendu le long du ſentier , je Vai efſaye avec une 
Eroffe blanche, & je Vai rendu net & eclatant. Je 
viens de la part de la Nation. 


Je ſais maintenant dans la maifon de mon frère 


bien-aime. Ma Nation m'a depeche.comme meſſa- 
ger. Elle a vu fa folie; & jeſpere que mes chers 
amis de Charleſton me prendront par la main. Je 


ſuis envoys vers vous avec de bonnes paroles, & 


j 8 que vous & votre peuple les ᷑couterez. 
Un Cori ix de en AlNs blancs. 
Nous avons gagne TEE" appellee Tomawtly, 
& plokonrs de nos ſœurs villes. Elles vous ont en- 


voye cect comme un gage, & eſpòtent maintenant 
de repoſer dans leurs lits & de dormir. | 


c | Un Corres de 6RAnns blanes. 


Les hommes bien-aimes de Noewee ont enyoye 


ee a 0G a 


8. 


woyë 
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ceci, & eſperent dentendre de bonnes paroles en 


rẽponſe. Ils ont beaucoup parcouru la longue ver- 
dure, & ont a a preſent beſoin de reſter dans leurs 
foyers. | | 

Un Cots de GRAINS blancs. 


Les guerriers de Cootels Eroient ſortis , lorſque 
je ſuis parti, pour aller chaſler afin de ſe procu- 
rer de la viande. 


Un SET? de GRAINS blancs. 


La ville d'Okoneylufty a envoys ceci. Ils ont 
entendu chez eux un diſcours favorable, qui leut 
a te apporte pat une femme de la part de homme 
bien aims. 
. Un petit COLLIER de GRAINS blanc. 


* 


1 guerrier de Cowee a envoy ceci par moi le 


guerrier de Noewee. Il a dit que le peuple de Cowee 


reviendroit fixer ſes demeures dans le printemps; - 
mais qu A preſent il toit ſorti pour chaſſer. 


Un Corus de ane blazes. 


| Une femme cherie qui demeure dans la vallée 
vous envoie ceci. Elle dit que le grand homme de 
là-haut conduit toutes choſes. Sa ſœur ainte avoit 
des enfans Ehaut, & elle eſperoit qu'elles pour- 
roient clever tout. A- fait leurs enfans. Le grand 
Homme de 1a-haur a envoye du feu ici bas & a 


„ 
* . 
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ravage le ſentier ; elle eſperoir que Von nettoĩeroit 
le ſentier de nouveau. 
Un Corrixn de CINE blancs. 
Je ſuis deſcendu pour m' entretenir avec mes 


freres, & j eſpeère d avoir de bons propos avec eux. 
Je ne ſuis qu'un jeune homme, mais je dirai de 


bonnes choſes „& jeſpere d avoir de bonnes pa- 
roles a rapporter. Le grand Homme de la- haut 


nous a tous mis ici bas ſur la terre; mais je ne 
ſais pour quel ſujet nous ſommes en 'dbar, Mon 
pere eſt deſcendu avec moi — il eſt avec moi en 
ce moment, & m'entend parler. Mon pere eſt avec 


mes freres ainés, & il vous dit ce que vous devez 
faire. Mon pere, qui eſt Ia-haut, vous a dit a vous, 


mes freres aines, de prendre ſoin de vos plus jeunes 
freres, les hommes ronges. Lorſque le peuple blanc 
a paſſe ici la premiere fois, le grand Homme de 
la-haut les a &rablis ici rres- ſolidement pres du 
bord de la riviere. Les hommes rouges Etoient fort 
joyeux autrefois de voir leurs freres ainẽs, & leurs 
freres Etoient fort contens de les voir. Ily a main- 


tenant un drap blanc dans le ſentier, & j eſpère 


que nous marcherons tous deſſus ſans le ſalir da- 


vantage. Jeſpère que nous nous tiendrons tod les 


uns les autres fortement par la main. 
Un CorlLIkER de GRAINS blancs. 


N * de bonnes paroles. Je ſuis envoys 


— 


bles 


nme 


| dr AM HRT. 
comme meſſager, & feſpère que les enfans crot- 
tront des deux cotes, Je ſuis deſcendu pour dire 
qu on peut elever les enfans, que les enfans peu- 
vent croitre comme les arbres croiſſent dans les 
bois. ] eſpete que mes frères ainès prendront ſoin 


a2 


de mes pls jeunes freres. Je ne ſuis point un 
brigand, & je ne veux Point tenir les propos d'un 
brigand, mais m'en tenir a la parole que je donne. 
Je ſuis envoyè comme meſſager; mes freres m'onr 
dit de ne pas me laiſſer aller à la fatigue, mais 
de venir apporter les paroles dont ils mont charge. 

La ville bien- aimèe de Choti envoie ceci. Le Prince 
de Choti dit, que lorſqu il recevra. une parole de 
la part de ſes freres „il me remerciera d'avoir 


apportè ici celle dont je ſuis charge. 


— 


Je leur ait dit de veuir eux-memes entendre 
nos diſcours; mais ils mont dit qui ils avoient ete 
en Virginie & qu'ils y avolent porte des paroles, 
& que maintenant ils vous enyoient celle- ci. Que 
par cette parole ils avoient rendu le ſentier droit e 
net, & qui ils eſperoient qu on y reviendroir de 
nouveau pour commercer avec eux. 


Un COLLIER de cr AiNs blancs. 


LHOMICIDE.. 


Mes freres ainés, & les guerriers, ſont aſſem- 


bles ici en ce moment pour entendre ce que je 
Tome I, 


Cc 


- 
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vais dire. Mon grand pere & le guerrier avoient ' 
autrefois rendu le ſentier ſolide ; mais cette fois 
vous Vavez rompu. Les jeunes gens ont rejetee leur , 
Pere, & moi en ce moment je ſuis venu à la lu- 4 
mière, je ſus venu dans cette maiſon. Vous avez 4 
detruit mes habitations, mais ce n'eſt point la 9 
| * 8 
faute de mes freres ainés, c'eſt celle de mon pere 


* eſt au-delà de la grande eau. 75 4 
Un COLLIER de GRAINS, blancs. p: 


Pai rencontre le guerrier, mes chers amis, dans 
la longue prairie, & nous nous ſommes dit de 
| bonnes paroles. Je ne ſuis point envoye en qua- 
lite de meſſager comme les autres. Je ſuis venu 
de mon propre mouyement juſqu ici avec le guer- 
rier , le colonel Williamſon. 


Un Conran de GRAINS — 


Une femme bien - aimẽe du petit Choti vous 
enyoie ce gage. Elle dit que les jeunes hommes 
ſont de grands coquins : ſes enfans ſont dehors dans 
les bois, & cela ne lui plait point, — Elle eſpere 
que vous accommoderez cela avec 3 


9 | Un CorIIER de GRAINS blancs. 
Mon ancien ami, M. Williamſon, a été un grand 


negociateur. — On mavoit dit que vous etiez tous 
nuds; mais je ſuis venu aux environs de la ville, 
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& ji trouvè une grande quantité de bagage. J'ai 
une quantitéè conſiderable de terres au- deſſus de la 
riviere Savannah pour payer mes dettes. Je lui en 
etois redevable; mais j; ai appris que mon pere 
au-delà de la grande eau ne les lui laiſſeroit pas 
garder. Les guerriers habitans des villes baſſes ont 
enleve ſes effets, mais ils ne peuvent emporter 
ſon rerrein qui eſt à lui, & qui lui a oe donné 


nt 
ois 


5 
1 


lu- 
VET 
la 
ere 


IT par la Nation entire. 
Un CoLLtzk de GRAINS blancs. 

dans TER 
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> Note 24, page 144, ligne 12. 
Venn Articles du traite definitif de paix conclu & 1 Fond a 
pet” Dewir's Corner, le 20 Mai 1777 , entre les 

Etats de Caroline Meridionale & de Georgie, & - 
CS, les Indiens Cherpkees, | | 
Ob ARTIcIE PREMIER, Les nations Cherokees re- 
wut connoifſent que les troupes, durant Fete dernier, 
S dans 


ont de fait leurs forces a pluſieurs repriſes, ont 
penétré en vainqueurs à travers leurs villes baſſes, 
leurs établiſſemens du milieu & leuts vallées; 
ct. qu elles ont conſtruit tranquillement & ſans oppo- 
| tion, ont occupè & continuent d'occuper le fort 


eſpere 


1 grand de Seneca, par od elles ont effectuè & maintenu 
jez wn la conquete' de toutes les terres des Cherokees , 


a Veſt de la montagne Unacaye; & ont acquis 
| Ce ij 
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pour leur peuple, poſsèdent, & continnent de 
polſeder dans & ſur leſdits pays, tous les droits 
particuliers faiſant partie du droit de conquète; 
& la nation des Cherokees, en conſequence de 
ce cède leſdites terres audit peuple, le W de 
la Caroline Meéridionale. 15 

AR. II. La Caroline Meridionale ebene im- 
mẽdiatement une fourniture de marchandiſes à 
vendre dans la nation & les crabliſemens' des. Che- 
rokees, & permettra auxdits Cherokees , tant qu'ils 
ſe conduiront bien, d'habiter les erablifſemens du 
milieu & les vallces a Toneſt de la partie la plus 
Elevce du mont Occonnee,z mais ils ne pourront 
avancer au-dela d'une lens traverſant du ſud- 
oueſt au nord- eſt cette partie la plus Elev&e du mont 
Occonnee, ſans la permiſſion de FOfficter com- 
mandant au fort Rutledge. Et pour demander cette 


permiſſion , les Chawkus pourront en tout temps 


dépècner un coureur. Il eſt toutefois convenu que 
durant la pteſente annee , les Cherokees pourront 
lever, recueillir & emporter le bled qu ils ont 
| ems 4 Veſt du mont Occonnee. Fn. 
ARr. Al Gouvernement de la Caroline 
Meridionale fera en ſorte que les Cherokees ſoient 
fournis, comme a Fordinaire, des renforts nẽceſ- 
ſaires de marchandiſes, & que le commerce ſoit 
ſoumis aux meilleurs reglemens poſſibles. Toutes 
les fois qu une perſonne arrivera dans la nation 


he- 
ju ils 
s du 
plus 
rront 
ſud- 
mont 
com- 
| cette 
temps | 
u que 
ur ront 
Is - ONT 


aroline 
; ſoient 
neéceſ- 
rce ſoit 
Toutes 
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ou les ẽtabliſſemens des Cherokees ſans un paſſe- 


port ou permiſſion convenable, les Cherokees ſaiſi- 


ront auſſi-tõt cette perſonne & la remettront à 
Oftcier commandant au fort Rutledge, & S em- 


pareront pour leur propre uſage de tous chevaux, 
beſtiaux, effets & obeeghdilis > Qu elle aura con- 


duits Jang leurs établiſſemens. 

Arr. IV. Towe perſonne blanche qui a excite 
ou s'eſt efforcee dexciter les Cherokees a faire la 
dernière guerre, qui les a encourages ou aides, ou 
qui a tache de le faire, dans la pourſuite de ladire 
guerre; & qui ſe trouve à preſent ou pourroit ètre 
dans la ſuite en leur pouvoir, fera immediaremenr 
arretce par les Cherokees, & remiſe 4 Officier 
commandant au fort Rutledge; & les Cherokees 
prendront pour leur propre uſage tous les effers 
qu'ils trouveront parmi leur nation ou dans leurs 
erabliſſemens en poſſeſſion de toute ſemblable per- 
ſonne blanche, ou lui e Et pour chaque 
perſonne e telle qu'on vient de dire, qui 
ſera ainſi livrèe, il ſera payé cinq cents livres 
peſant de cuir apprere, en nature ou en valeur. 

AR r. V. Tour Indien qui, dans la nation ou 
les ètabliſſemens des Cherokees , commettra un 
meurtre ſur une perſonne blanche, ſera imme- 


diatement ſaiſi & conduit au fort Rutledge par les 
Cherokees, qui, en preſence de TOfficier com- 


mandant a ce poſte, y mettront a mart Je mear- 
Cc uj 
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trier. Et ſi aueune perſonne blanche ou autre ap- 
partenant 4 la Caroline Meridionale ou à la Geor- 
gie vienta tuer dans le pays Cherokee un Indien Che- 
rokee, ou ſi aucune perſonne blanche ou autre vient 
à commettre un ſemblable meurtre dans la Caroline 
Meridionale ou la Georgie, toute perſonne dans 
ce cas, dument convaincue de ce crime, ſubira 
la peine de mort en preſence des Indiens Che- 


rokees, sil y en a quelqu'un qui ſe rende au temps 


& au lieu de Fexccution, Et pour leur donner la 
facilitè de s'y rendre, on enverra aux Cherokees, 
en pareil cas, une information exacte du temps & 
du lieu où Fexecution ſera fixce. 

Arr. VI. Tous priſonniers, tant blancs qu' In- 
diens, ſeront mis en liberté le plutôt poſſible. Tous 
les Negres pris pendant la dernière guerre, & qui 
ſont a preſent ou qui ſeront dans la ſuite au pouvoir 
des Cherokees, ſeront remis le plutor poſſible a 


POſficier commandant au fort Rutledge, ainſi que 


les chevaux derobts par qui que ce foir de leur 
nation, avant la dernière guerre, de la Caroline 
Meridionale , la Georgie, la Caroline du nord ou 


la Virginie, & qui ſont a preſent ou pourrolent 


ſe trouver par la ſuite entre les mains de Chero- 
kees , afin que la reſtitution puiſſe en etre faite à 
W's veritables proprictaires. 


Arr. VII. II ſera paye pour chaque Negre fu- 


tif qui ſer a pr is & livre par les Cherokees 3 ar Off 
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cier commandant au fort Rutledge, cent livres 


peſant de cuir, ou leur valeur. 


Axr. VIII. La hache ſera enterrée pour jamais; | 
& il y aura une paix & une amitiè generales re- 
tablies entre la Caroline Meridionale, y compris 
la Catawba & la Georgie, d'une part, & la na- 


tion Cherokee de l'autre; il y aura un oubli genèral 


des injures paſſtes , & les parties contractantes 
emploieront leurs plus grands efforts pour main- 
tenir la paix & Tamitié rètablies en ce moment. 
Et les Cherokees ſaiſiront & livreront, en tout 
temps, à J Officier commandant au fort Rutledge, 
toute perſonne blanche ou rouge qui dans leur 
nation ou leurs ecabliſſemens s efforcera, par quel 
moyen que ce ſoit, de fomenter une guerre de 
la part des Cherokees, ou quelque hoſtilits ou 
rapine de la part de quelqu'un de leur nation, 
contre aucun des Etats Americains ou des ſujers 
de ces Etats. | 

| En temoignage de tout & de chaque choſe arrètèe 
dans ces articles entre la .Caroline Merid;onale , 
la Georgie, & la nation Cherokee, nous, leurs 
Commiſſaires & Deputès ſouſſignès, en vertu de 
nos pleins pouvoirs, nous avons ſeparement , & 
non l'un pour autre, ſignè en leurs noms reſpectifs 
ce preſent traité définitif, & y avons fait appoſer 
nos ſceaux. | 

Fait a Dewit's Corner, ce 20* jour de Mai, Van 


de notre 'Seigneur „ Ce iv 


| 
n 


Note 25, page 149, ligne 12. b 


Seconde petition du Congrès des Colonies-Unies de 


["Amerique p. eptentrionale au Roi de la Grande- 
8 „ arretce en Congres le 8 de Julllet 


1775. 


cox DEPT TOR en : 


Nous , ſujets de Votre Mæjeſte, des Colonies 
de New- Hampshire, Maſſachuſetts-Bay, Rhode- 
Iſland & Plantations de Providence, Connecticut, 
New-York , New-Jerſey , Pennſylvanie, les coimtés 
de New-Caſtle, Kent & Suſſex ſur la Delaware, 


Maryland, Virgipie , Caroline Septentrionale . & 
Caroline Meridionale, au nom de nous - memes - 


& des habitans de ces Colonies ,. qui nous ont 
depures. pour les repreſenter en Congres general , 
ſapplions Votre Majeſte d'accorder y attention 
gracteuſe a a notre humble petition. 

L'union entre notre Mere-Patrie & ces Colo- 
nies, & Penergie d'un Gouvernement doux & 
juſte, produiſoient des avantages fi remarquables 


& ſi importans, & donnoient une fi forte aſſu- 
rance de leur accroiſſement & de leur durẽe, que 


les autres Nations erotent également ſaiſies d'cton- 
nement & de jalouſie en voyant la Grande- Bre- 
tagne selever a un degré de puiſſance, le plus ex- 
traordinaire que le monde ait jamais connu, 


| de 


de- 


llet 
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Ses rivales obſervant qu'il n'y avoir aucune pro- 
babilitè que cette heureuſe liaiſon fur rompue par 
des diſſentions civiles , & craignant ſes effets 2 
venir, fi on differoir plus long temps à la troubler, 
reſolurent d empècher que I Empire Britannique 


recur des augmentations auſſi continuelles & auſſi 


tormidables de richeſſe & de force, en arrètant 


laceroiſſement de ces etabliſſemens d'ou il devoit 


les tirer. 

Les efforts qu on fit pour exccuter ce plan furent 
ſuivis d'un ſucces fi peu favorable, que toute per- 
ſonne artachee aux interers de la Grande- Bretagne 
& de ces Colonies ,. concut des eſperances auſli 
agrèables que bien fondèes de voir ajouter plus 
de force & d'efficacitè aux operations de cette 
union, deja eprouvee par un agrandiſſement des 
poſſeſſions de la Couronne , qui avoit eloigne 4 
une plus grande diſtance les anciens & belliqueux | 
ennemis de [ Angleterre. | 

Auſſi, lors de la concluſion de laderniere guerre, 
la plus glorieuſe 4 Ala fois & la plus avantageuſe 
qui eur jamais cre faite par les armes Briranniques, 
vos fideles Colons ayant contribue a fon ſucces 
par des efforts vigoureux & reperts, qui leut me- 
ritèrent ſouvent Papprobation particuliere de Votre 
Majeſté, du feu Roi, & du Parlement, ne dou- 
terent pas qu'on ne leur permit de prendre part, 
avec le reſte de I Empire, aux benedidtions de la 
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paix, & aux avantages de la victoire & de la 
conquete. | 

Pendant que ces temoignages honorables & re- 
cens de leurs ſervices demeuroient conſignès dans 
les journaux & les actes de Vauguſte Corps legiſlarif 
de la Grande- Bretagne, ſans ètre effaces par Vim- 
putation ou meme par le ſoupgon de la moindre 
offenſe , les Colons furent alarmes par un nouveau 
ſyſteme de ſtatuts & de reglemens adoptẽs pour 
Tadminiſtration des Colonies, qui remplit leurs 
eſprits des craintes & des inquierudes les plus dou- 
loureuſes; & ils virent avec une ſurpriſe inexpri- 
mable ſucceder a une guerre étrangère un danger 
domeſtique, qui dans leur opinion ctoit d'un gente 
bien plus redoutable. 

Er leurs inquierudes n'etotent pas adoucies par 
idee que ce ſyſtème tendit en rien à augmenter le 
bien-ètre de leur Mere-Patrie. Car quoiqu' ils en 
reſſentiſſent plus immèdiateinent les effets, ſon 
influence paroiſſoit encore devoir porter atteinte 
au commerce & a la proſperite de la Grande- 
Bretagne. 

Nous éviterons de prendre fur nous 1a täche 


importune de decrire la deſagreable varicre d' arti- 


fices pratiques par pluſieurs Miniſtres de Votre 
Majeſtè, les pretextes trompeurs, les terreurs inu- 
tiles, & les ſeverites infructeuſes qu'ils ont em- 


ployées de temps a autre dans leurs efforts pour 
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exccuter ce plan peu politique; nous nous abſtien- 
drons également de tracer le progres qu' ont fait, 
dans une ſuite d'annees qui viennent de secouler, 
les malheureux differends entre la Grande- Bretagne 
& ces Colonies, Aten qui ont decoule de cette 
ſource fatale. 

Les Miniſtres de Votre Majeſts ont perſevere 
dans leurs meſures, & pour les faire réuſſir par 
la force, en ſont venus a des hoſtilites ouvertes. 
Par-la ils nous ont forces 4 nous armer pour notre 
propre defenſe, & nous ont engages dans une 
conteſtation qui repugne ſi fort aux affections de 
vos Colons toujours fidèles, que lorſque nous 
conſidèrons à qui nous ſommes obliges de reſiſter 
dans ce debat „& quelle conſequence il peut avoir 
511 continue, nous ne comptons nos propres in- 
fortunes particulicres que comme la moindre partie 
de notre detreſle. | 

Ne'ignorant pas juſqu' a a; violens refſen= 
mens, juſqu'a quelles haines implacables les diſ- 
cordes civiles peuvent aigrir & enflammer les parties 
contendantes , nous penſons que nos devoirs in- 
diſpenſables e envers le Dieu tout- puiſſant, envers 


Votre Majeſte, envers nos co - ſujets & envers 


nous-memes , exigent de nous d'employer imme- 
diatement tous les moyens qui ſont en notre pou- 
voir, fans ètre incompatibles avec notre surete', 
pour arrcter l effuſion ulterieure du ſang humain, 
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& pour detourner les malheurs imminens qui me- 
nacent l Empire Britannique. 5 
Appelles ainſi a nous adreſſer a Votre Majeſte 
ſur des affaires d'une telle importance pour I Ame- 
rique , & probablement pour tous vos Etats, nous 
deſirons ſcrieuſement d'accomplir ce devoir avec 
la plus grande deference pour Votre Majeſte, & 
nous faiſons en conſequence des vœux, pour que 


la magnanimitè & la bienveillance royale de Votre 


Majeſtè puiſſent donner à nos expreſſions le ſens le 
plus favorable dans une occaſion auſſi extraordi- 
naire. Quand meme nous repreſenterions dans toute 
leur force les ſentimens dont ſont agites les eſ- 
prits de nous vos reſpectueux ſujets, nous fommes 


perſuades que Votre Majeſte n'attribueroit a au- 


cune Intention pepreveniiaſs tout ce qui dans notre 


langage , & meme dans notre conduite, femble- 


roit Secarter des bornes de la reverence , mals 2 
Vimpoſlibilite de concilier les marques ordinaites 
du reſpect avec une juſte attention a nous garantir 
nous-memes contre ces ennemis cruels & artifi- 
cieux * abuſent de votre confiance & de votre 


autorite royales , dans la vue e Faccomplir notre 


deſtruction. 


Attaches a la 2 de As Majeſté, a ſa 


famille & 4 ſon Gouvernement, avec tout le dé- 
vouement que les principes & Paffection peuvent 


inſpirer, lies avec la Grande · Bretagne des liens 
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les plus forrs qui puiſſent unir des ſocieres , & de- 
plorant tout evenement qui peut tendre le moins 
du monde à les affoiblir, nous aſſurons ſolemnelle- 
ment Votre Majeſtẽ que nous deſirons très- ardem- 
ment, non-ſeulement qu'on puiſſe rëtablir l'an- 


cienne harmonie entre la Metropole & ces Colo- 


nies, mais encore que la concorde entre Pune & 
les autres puiſſe ètre affermie ſur une baſe aſlez 
ſolide pour en perpetuet les benedictions, fans 
quelle ſoit jamais alteree par aucune diſſenſion a 
venir entre les generations qui ſe ſuccederonr dans 
les deux pays, & pour tranſmettre a la poſterite 
le nam de Votre -Majeſte decore de cette gloire 
cclatante & durable qui accompagne la memoire 
de ces perſonnages illuſtres, dont les talens & les 
vertus ont ſauvè les Etats ou ils yiyoient de con- 
vulfions dangereuſes , &. qui en aſſurant; la felicité 
des hommes ont tleye les monumens les plus 
nobles & les plus durables à leur propre renommee. 
Nous demandons encore permiſſion d' aſſurer 
Votre Majeſte, que malgre les ſouffrances qu'eprou- 
vent vos fideles Colons durant le cours du preſent 


demele, nos cœurs conſervent des egards trop 


rendres pour le. Royaume d'ou nous titons notre 
origine, pour prerendre à une reconciliation qui 
ſeroit incompatible en aucune manière avec ſa 
dignite ou avec ſon bonheur. Nous ſommes en- 
gages par Thonneur , & portes par notre inclina- 
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tion 4 ſoutenir & 4 augmenter lun & l'autre, & 
le rapport Etroir qui nous unit à notre Metropole 
nous en fait un devoir. Oui, lorſque les craintes 
qui en ce moment accablent nos cœurs d'un tour. 


ment inexprimable ſeront une fois ecartees , Votre 


Majeſte trouvera ſes fideles ſujers de ce continent 
prerts & diſpoſes dans tous les temps, comme ils 
Font toujours ere, a defendre & maintenir, aux 
depens de leurs vies & de leurs fortunes , les in- 
terers de Votre Majeſte & de notre Mere-Parrie, 

Nous ſupplions donc Votre Majeſte d'interpoſer 
gracieuſement votre autorité royale & votre in- 
| fluence pour nous ptocut er quelque ſoulagement 
dans les craintes & les inquierudes affligeantes que 
nous a cauſces le ſyſteme dont nous avons parle, 
& pour retablir la paix dans toutes les parties de 
vos Etats; ſoumettant en toute humilite a la ſage 


conſidèration de Votre Majeſte, Sil ne ſeroit pas 


à propos, pour parvenir plus facilement à ces 
importans objets, qu'il plit a Votre Majeſte d'in- 
diquer par quel moyen les prières porrees au pied da 
votre Tröne par vos fidèles Colons reunis, en conſe- 
quence des reſolutions de leurs conſeils communs, 


pourroient amener a une reconciliation henreuſe 


& durable; & que dans Vinteryalle il fur pris des 
meſures pour prevenir la deſtruction ulterieure des 
vies des ſujets de Votre Majeſte ; & qu'on revo- 
quar les ſtatuts qui peuvent reduire à une derreſle 
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plus immediate quelqu'une des Colonies de Vorre 


Majeſte. i 

En effet, au moyen des arrangemens que Votre 
Majeſts pourra prendre dans fa ſageſſe pour ſe 
procurer la connoiſſance des ſentimens reunis de 
votre petiple d Amèrique, nous ſommes convaincus 
que Votre Majeſte recevra des preuves {i ſatisfai- 
ſantes de la bonne diſpoſition des Colons envers 
leur Souverain & leur Mere - Patrie, qu'on ne 
tardera pas de remettre a leur portèe Poccaſion 
tant deſirce de prouver la fincerite de leurs declara- 
tions, par tous les remoignages dartachement qui 
conviennent aux ſujets les plus reſpectueux & aux 
Colons les plus affectionnès. 

Nous prions ſincèrement le Ciel que Votte 
Majeſté puiſſe jouir d'un regne auſſi long qu 'heu- 
reux , & que vos deſcendans puiſſenr gouverner 
apres vous vos Etats de maniere a faire leur propre 
gloire en faiſanc la felicité de leurs ſujers, 


Note 26 page 149 a ligne 19. 


Deuxidme adreſſe du Congres des Colonies - Unies 
de I Amerique Septentrionale au PP de la 
Grande-Bretagne , arretee en Congres le 8 Juillet 
N | * 

Amis, CoMpaTtRIOTES & FRERES, 


Nous vous conjurons par ces noms cheris, & 
par tous ceux qui peuvent déſigner les nœuds 
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qui nous lient les uns aux autres, de donner votre 
plus ſerieuſe attention a ce ſecond effort que nous 
faiſons pour prevenir la diſſolution de ces memes 
nœuds. Le reſſouvenir de Pancienne amitie, Lor- 
gueil que nous conſervons des exploits glorieur 
de nos communs ancetres, & notre affection pour 
les heritiers de leurs vertus, ont maintenu juſqu' ici 


notre liaiſon mutuelle; mais lorſque cette annie - 


eſt violee par les plus groſſiers outrages, que For- 
gueil de notre origine devient pour nous un ſujet de 
reproche, & que nous ne ſommes plus alliès que 
comme des tyrans & des eſclaves; lorſque nous 
nous e reduits à la triſte 55 de re- 
noncer a votre faveur ou à notre liberté, pouvons- 
nous balancer ſur le choix? Nous en faiſons les j juges 
tous ceux qui ont lame & le courage de vrais 
Bretons. | 


\ 


Dans une adreſſe precedente nous defendimes 


nos droits, & nous Etablimes les injures que nous 
avions alors recues, Nous eſperions que la ſeule 
mention des injuſtices que nous avions ſouffertes 
reveilleroit cette honnere indignation qui avoit trop 
long-temps cre endormie pour votre honneur ou 
pour le bien de Empire. Mais on ne nous a pas 
permis de demeurer dans cette flatreuſe attente. 
Chaque jour a amene de nouveaux outrages, & 
c Teure inventif des Miniſtres s'eſt exerce conſtam- 


ment d ajouter aux calamites de vos freres Ameri- 
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Après qu'on eur violé notte plus precieux droit 
de legiſlation ; lorſque les pouvoirs que s arrogeoit 
votre Parlement, où nous ne ſommes pas repré- 
ſentes , & on nous ne ſaurions etre convenable . 
ment vu notre polition locale & d'autres circonſ- 
tances, rendirent notre propriete precaire z apres 
qu on nous eur refuſe cette forme de jugement 
a laquelle nous avons long- temps ere redevables 
de la süretè de nos perſonnes & de la conſerva- 
tion de nos libertés; après qu'on nous eut 6te, 
en pluſieurs occaſions, ces loix qui nous avoient 
ce tranſmiſes par nos communs ancètres, & qu on 
nous eut aſſujettis 4 un code arbitraire compile 
ſous les auſpices des tyrans de Rome; après qu on 
eur anẽanti ces chartres, qui avoient encourage 
nos predeceſſeurs à braver la moft & le danger 
ſous toutes leurs formes, ſur des mers inconnues, 
dans des deſerts 3 parmi des Nations bar- 
bares & inhoſpitalières; lorſque ſans forme de 
procès, ſans aucune accuſation publique, des Co- 
lonies entières furent condamnces, leur commerce 
detruit & leurs habitans ruines; lorſqu on encoura- 
gea des ſoldats à tremper leurs mains dans le ſang 
des Amèticains, en leur offrant l'impunitè; lorſ- 
qu'on ętablit de nouvelles formes de proces com- 
binces pour perdre les accuſes, formes ſuivant leſ- 
quelles Paccufarion ſeule crainoir a ſa ſuite les hor- 
reurs reſervees aux coupables convaincus; lorſqu un 
Tome I, | „ 


Gouvernement deſpotique fut crabli dans une pro- 
vince voiſine, & qu on erendit les limites de cette 
province le long de toutes nos frontières; nous 
n imaginions gueres qu'il fut encore poſſible d' ajou- 
ter quelque choſe à cette affreuſe enumeration d in- 
jures fi peu provoquèes; mais nous nous Etions 
malheureuſement trompes , & nous ſommes plei- 
nement convaincus, par les dernières meſures du 
Miniſtere Britannique, que ſon objet eſt de ruiner 
ces Colonies & de les reduire a Feſclavage. 
Pour confirmer cette aſſertion, permettez- nous 
de rappeller vorre attention a l'état des affaires 


d'Amerique depuis notre dernière adreſſe. Permet- | 


tez-nous de combattre les calomnies de nos ennemis, 
& de vous avertir des dangers qui vous menacent 
fi Lon nous dètruit. Un grand nombre de vos co- 
ſujets, prives par leur ſituation de toute autre 


reſſource, tirojent de la mer leur ſubſiſtance; mais 


comme la perte de notre liberté ne ſuffiſoit pas 


\ 


à nos ennemis pour farisfaire leur reſſentiment, 
on y a encore ajoute les horreurs de la famine; & 


le Parlement Britannique, qui dans de meilleurs } 
temps Etoit le protecteur de Vinnocence & de 


Thumanité, a ravi a des milliers d'hommes , fans 
diſtinction d'age ni de ſexe, la nourriture qu ils 
ẽtoient accoutumès de tirer de cette ſource incpui- 
able que la bienveillance du Createur avoir placce 
dans leur voilinage, 
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Un autre acte de votre Corps légiſlatif ferme 
nos ports, & defend notre commerce avec tous autres 
Erats que ceux avec qui la grande loi de la con- 
ſervation de ſoi- meme rend abſolument neceſſire 
que nous ſuſpendions en ce moment tout com- 
nercg.-Mais quel que puiſſe avoir eté le bur de 
eb. FS „ Il nous paroir Porter coup plurdr à votre 
opulenee qu à nos interèts. Tout notre commerce 
{: termine avec vous, & nous echangeons bientòt 
pour vos ſuperfluites les richeſſes que nous tirons 
des autres Nations. Ainſi, nos remiſes ceſſeront 
zyec notre commerce, & notre luxe avec notre 
abondance. Quoi qu il en ſoit, nous oſons eſperer | 
que des loix , qui nous privent de tout autre bien 
que d'un ſol fertile en tout ce qui eſt neceſſaire 
Ala vie, & que de cette libertè qui nous en aſſure 
jouiſſance, n affoibliront pas notre Wee des 
a defenſe de ces objets prẽcieux. 0 
Nous pourrions remarquer ici la cruauté K 
inconſẽquence de ceux qui, en meme temps qu ils 
was fletriſſent publiquement d'cpitheres infames 
& OULTAgEAntes , Sefforcent, par leurs demarches 
wpres des Puiſſances Etrangeres „de nous Ster les 


I noyens de nous defendre., & de nous livrer au 


brigandage effrene d'une 8 ſans pitic, | 

Mais heureuſement que nous ne ſommes pas ſans 

reſources z & quand meme les ſolicitations baſſes 

& humiliances du Miniſters Brirannique ruſſia 
Dd 1 j 


wo RI N Or rien 

roient chez les Nations ẽtrangères, Vinduftrie ani. 

mee par la neceſlire ne nous laiſſera pas manquer des I fav 
| ſecours & des munitions neceſſaires. - ou 
Nous deſirerions de ne point paſſer plus avant, © dh 
& , pour ne pas bleſler les oreilles de Thumanitt, tes 
de nous abſtenir de parler des actes rigoureux ap- bie 
preſſion qu on exerce journellement dans la lille 
de Boſton, fi ce n'&toit que nous eſperons que 
vous ne a pas, en déſavouant ces actions 
barbares & en puniſſant ceux qui les commettent, 
a venger Fhonneur du nom Britannique, & a reu- 
blir les loix de la juſtice violèe. 

Cette ville autrefois floriſſante , peuplte & com- 
| mercante , volt en ce moment en garniſon dans 
ſes murs une armee envoyce, non pas pour proteger 
ſes habitans, mais pour les reduire a Teſclayage. 
Le gouvernement civil eſt renverſe , & un deſpo- 
tiſme militaire crabli ſur ſes ruines. On s' arroge des 
pouvoirs inconnus a la conſtitution , & qui ne ſon 
fondes ſur aucune loi ni ſur aucun droit. On en- 
vahit injuſtement la propriete privee. Les habitans 
ſont tous les jours aſſujettis à la licence de la folds 
teſque, pendant qu'au mepris de leurs droits na 
turels, & ſans égard pour les pactes les plus ſo- 
lemnels, on les empèche de ſe retirer. Ou ſi quel des 
quefois , apres de longues & fatigantes ſollicita- de 1 
tions, ils peuvent ſe procurer un paſſeport, on vous 
retient leurs effets; & ceux meme qui ſont le plus fait 
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er des N favoriſes, n'ont d autre alternative que la pauvrecs 
ou Teſclavage. La detreſſe de tant de milliers 
want, dhommes, qu'on ſe fait un jeu de priver des nèceſſi- 
nite, I its de la vie, eſt un ſujet ſur lequel nous voudrions 
ap- bien ne pas nous étendre. | 
a ile Nous ne pouvons cependant nous emptcher 
is que ¶ dobſerver qu'une flotte Bricannique , ſans meme 
action y ètre autoriſèe par des actes de votre Parlement, 
ettent, eſt tous les jours occupee a ruiner notre commerce, 
A réta-faiſir nos vaiſſeaux, & priver des ſociètés entières 
de leur ſubſiſtance journaliere. Et notre confi de- 
z com- ¶ cation pour vorre gloire ne peur nous permettre - 
n dans de nous taire, lorſque des troupes Britanniques 
roteget ſouillent votre gloire par des actions, que la haine 


lavage. la plus invererce ne ſauroit excuſer, entre des Na. 
deſpo- tions civiliſéèes; telle eſt Vinutile & barbare deſ- 
-oge des ruction de Charleſton , d'une ville deja ancienne, 
ne ſont grande & bien peuplee, qui Vinſtant d'auparayant 


On ell» 
habitans 
la ſolda 


venoit d tre abandonnee par ſes habitans, forces 
de fuir pour Echapper A la furie de votre ſolda- 5 
N | : 


roits na Si vous conſervez encore ces "at Pn. de com- 
plus ſo- paſſion qui ont toujours etc la marque diſtinctive 
ſi quel-·¶ des Bretons, fi humanitè qui moderoir la valeur 


ſolicit de nos communs ancetres n'a pas degenere chez „„ 
ort, on vous en cruaute , vous deplorerez les misères qu on 
t le plus fait eprouver a leurs deſcendans. 


A quoi deyons-nous attribuer ce traitement? 
Dd. i uj 
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Si c eſt à quelque principe ſecret de la conſtitution; 
qu'on nous en faſſe part; qu'on nous apprenne | 


que ce Gouvernement que nous avons long- temps 
revere, n'eſt pas ſans avoir ſes défauts, & qu en 
meme temps qu'il aſſure la liberre 2 une partie de 
FEmpire , il en rend neceſlairement le reſte eſ- 
clave. Si un tel principe exiſte , d'où vient qu'il 
a ceſſè d'agir pendant pluſieurs generations , & 
qu'en ce moment on Vappelle a faire ſon effet 
Ne peut -· on donner aucune raiſon de cette conduite, 
ou faut - il qu'on nen ait d autre a donner que 
Fexercice capricieux du pouvoir arbitraire? Et des 
hommes du ſang Breton Sy ſoumettront - ils lache- 
ment? Non, Meſſieurs, nous ne le ferons jamais, 
& tant que nous reyererons la mémoire de no; 
braves & vertueux ancetres , nous ne pourrons 
jamais abandonner ces privileges glorieux pour leſ- 
quels ils ont combattu, & qu' ils ont conquis au 
prix de leur ſang. Admettons que vos flottes puiſſent 
detruire nos villes & ravager nos cotes maritimes; 
ce ſont des objets peu intèreſſans, & qui nont 
nulle importance pour des hommes dont le ſein 
et embriſe de Vardeur de la liberté. Nous pou- 
vons nous retirer hors de la portée de vos vail- 
ſeaux , &, fans manquer eſſentiellement d aucune 
des neceflites de la vie, jouir d'un luxe dont vous 
ſerez prives à Pavenir, celui d'etre libres. 

Nous connoiſſons la force de vos armes, & nous 
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pourrions en craindre l'effet, ſi elle eroit deployee 
dans la cauſe de la juſtice & de votte pays. Mais 
des Bretons combattront- ils ſous les bannières de 
la tyrannie? Voudront-ils rendre inutiles les tra- 


vaux, & deshonorer les victoires de leurs ancètres? 
Forgeront-ils des chaines pour leur poſterite | ? S'ils 


$ N a prendre fur eux cette rache infame, 
leurs épëes conſerveront-elles leur tranchant, & 
leurs bras leur vigueur accoutumee ? Des Bretons 
ne ſauroient jamais devenir les inſtrumens de Top- 
preſſion , avant d'ayoir perdu cet eſprit de liberté, 
qui ſeul les rend invincibles. =» 

Nos ennemis nous accuſent de ſedition. En quoi 


la fonr-ils conſiſter? Eſt-ce dans notre refus de nous 


ſoumertre à des actes inexcuſables d'injuſtice & 
de cruaute? Si cela eſt ainſi, nſontrez-nous une 
periode dans votre hiſtoire od vous n'ayez pas Cre 
ſeditieux de la meme maniere. | | 
On nous accuſe de tendre a 8 5 
mais par quoi cette accuſation eſt- elle appuyce? 
Par les aſſertions de vos Miniſtres, & non pas par 
nos actions. Inſulres, outrages & mepriſes , quelles 
ſont les demarches que nous avons faites pour ob- 
tenir juſtice ? Nous avons porte au pied du Trone 
nos petitions reſpectueuſes. Nous avons implore le 
ſecours de votre &quite. Nous avons retranchè notre 
luxe & ſuſpendu notre commerce. 3.9 
Les avantages que vous tiriez de notre com- 
Dd iv 
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merce étoient afſignts comme une compenſation 
de la protection que vous nous donniez. Des que 
vous avez cefle de nous proteger, qu': avions-nous 
deſormais a compenſer 2 

Quel a été le ſucces de nos efforts? On a mal- 
heureuſement réuſſi 4 A ing de nous la clé- 
mence de notre Souverain 3 108 en ſont trai- 
tees avec yidignite 3 on repond a nos prieres par 
des inſultes. Si nous nous adreſſons à vous, nos 
adreſſes demeurent negligees, & il ne nous reſte 


que la triſte crainte que vous ne manquiez ou de 


volontè ou de pouvoir pour nous ſecourir. 
Meme dans ces circonſtances, quelles meſures 
avons- nous priſes qui decelent un defir d'indepen- 
dance? Avons- nous implore le ſecours des Puil- 
ſances Etrangeres rivales de votre grandeur? Lorſque 


vos troupes Etolent peu nombreuſes & ſans de- 


fenſe, avons - nous pris avantage de leur detreſſe 
pour les chaſſer de nos villes? Ou plutor ne leur 
avons- nous pas permis de ſe fortifier, de recevoit 
de nouveaux ſecours, de ſe procurer des augmenta- 
tions de force. 

Ne vous laiſſez pas perſuader par vos ennemis 
& les norres, qu en cela la frayeur ou aucun autre 
motif indigne, ait eu la moindre influence ſur 
nous? La vie des hommes qui ſont Bretons nous 
eſt toujours precieuſe, Ils ſont les enfans de ncs 
peres , & un echange non-interrompu de ſeryices 
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mutuels avoit reſſerré les liens de Pamitie. Lorſ- 


qu'on commenca les hoſtilites , lorſque dans une 
occaſion recente vos troupes ſe firent un jen de nous 
attaquer, il eſt vrai que nous repouſſames leurs 


coups, mais nous deplorames les bleſſures qu'ils 


nous obligerent a leur faire; & nous navons pas 


encore appris à nous rejouir d'une victoire rem- 


portée ſur des Anglois. 

Comme nous ne deſirons ni ide colorer nos actions 
ni de degniſer nos penſées, nous allons vous de- 
clarer, dans le langage ſimple de la verite, les 
meſures que nous avons adoprees „les morifs d'apres 
leſquels nous avons agi, & nos defleins pour 
Vavenir. 

' Lorſque notre dernisre petition au Trone neut 
produit autre effet que de nous attirer de nou- 
velles injures, & des actes de votre legiſlature 
concus en termes qui autoriſoient les rigueurs les 
plus cruelles; lorſque vos flottes & vos armèes 


furent preparces pour nous arracher notre propriete, 


pour nous ravir nos liberres ou nos vies; lorſqu'en- 
fin les tentatives hoſtiles du general Gage prou- 
verent evidemment ſes deſſeins, nous levames des 
armees pour notre deferfſe & pour notre süreté. 


Lorſqu'enſuire les pouvoirs dont on avoit revètu 


le Gouverneur du Canada nous donnerent lieu de 
craindre quelque danger de ce cote, & que nous 


elimes recu des avis multiplies qu on devoit lacher 


— EC. 
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un ennemi/ cruel & ſauvage ſur les habirans ſans 


defenſe de nos frontières, nous primes les me- 
ſures que dictoit la A a & que la neceſlite 
juſtifiera. Nous nous mimes en poſſeſſion de Crown- 
Point & de Ticonderoga. Permettez-nous cepen- 
dant de vous aſſurer très- ſolemnellement, que nous 
navons pas perdu de vue l'objet qui a toujours 
fait notre but, une reconciliation avec vous ſur 


des principes conſtitutionnels, & le retabliſſement 
de cette correſpondance amicale que nous avons 


entretenue juſqu'a ces derniers temps a T avantage 
des deux pays. | 

Les habitans de ces provinces &attachent prin- 
cipalement a PFagriculture & au commerce. Comme 
leurs modes & leurs uſages ſonr ſemblables aux 


votres , Ceſt a vos marches a leur fournir les objets 
de convenance & de luxe, contre leſquels ils 


echangent le produit de leurs travaux. Aink vous 


Eres le centre cl aboutiſſent les richeſſes de ce 


vaſte continent, & notre commerce eſt regle de 
maniere a ſeconder uniquement vos interets. Vous 
ces trop raiſonnables pour vous attendre que nous 
ajoutions à un ſi grand avantage de contribuer 
encore a vos depenſes pat des taxes; & pour croire 
qu après avoir derourne la ſource, les ruiſſeaux qui 
en derivent puiſſent toujours couler fans perdre de 
leur force. _ 

On a dit que nous refuſions de nous ſoumertre 
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aux reſtrictions impoſtes 4 notre commerce. Dod 
infere-r-on cela? Ce n'eſt pas de nos paroles, car 


nous avons pluſieurs fois declare le contraire; & 
nous faiſons de nouveau profeſſion de nous ſou- 


mettre aux divers actes de commerce & de na- 
vigation paſles avant Pannee 1763, eſperant toute- 
fois avec confiance de la juſtice & de Fequite du 
Parlement, que ceux de ces actes qui, apres une 
conſideration impartiale & reflechie , paroirront 


avoir Etabli des reſtrictions inutiles ou onereuſes, 


ſeront revoques ou changes dans quelque moment 
plus heureux. Et nous conſentons avec joie a Peffet 
des actes du Parlement Britannique qui ſeront 
bornes a regler notre commerce extérieur, dans 
la vue d'aſſurer les avantages commerciaux de 


| Empire entier a la Mere-Patrie , & les profits du 


commerce des Membres reſpectifs de ce meme - 
Empire; excluant d'ailleurs toute idee de taxation 
interieure ou exterieure , pour lever un revenu ſur 
les ſujets Americains ſans leur conſentement. 
On oſe all&guer- que nous ne contribuons en 
rien à la defenſe commune. Nous rẽpondons à cela 
que les avantages que tire la Grande Bretagne du 
monopole de notre commerce, excèdent de beau- 
coup le contingent que nous aurions 4 fournir à 
la depenſe neceſſaire pour cet objet. Et fi on trou- 
voit que ces avantages n'y fuſſent pas equivalens, 
qu'on Ecarte les reſtrictions unpoſces a notre com- 
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merce, & nous contribuerons avec joie dans la 
proportion convenable lorſqu'on nous en fera conſ- 
titutionnellement la demande. 

C'eſt un principe fondamental de la conſtitution 
Britannique, que chaque homme devroit avoir au 
moins une part repreſentative à la formation des 
loix auxquelles il eſt obligè d'obeir. Et quand meme 
il ren ſeroit pas ainſi, Vadminiſtration de notre 
police interieure par le Parlement Britannique , 
qui n'eſt point & ne ſera jamais au fait de nos 
Circonſtances locales, ſera neceſſairement toujours 
incommode & ſouvent oppreſſive; elle fera toujours 
notre mal fans qu'il ſoit pollible qu elle vous pro- 
cure aucun avantage. 

Vos Miniſtres ont propoſe un plan 1 nos aſſem- 
blees reſpectives, qu'on a eu Vabſurdite d'appeller 
un plan d'accommodement. Quand meme il n'y 
auroit d autre objection a faire à cette propoſition , 
que celle qui nair du temps que Von prend pour 
la faire, ce ſeroit d&ja beaucoup. Des hommes 
peuvent- ils deliberer ſous des bayonnettes qui me- 
nacent leur ſein? Peuvent- ils entrer librement en 
traits. lorſque leurs villes ſont ſaccagees , lorſque 
les operations lentes de la raiſon ſont journelle- 
ment troublces par de nouveaux eve pics d'in- 
juſtice & d' oppreſſion? 

Si vous eres rèellement diſpoſes à nous faire une 
propoſition que nous puiſſions accepter, pourquoi 


. 
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Tavoir differte juſqu au moment ou la Nation s eſt 
trouvèe engagee dans une depenſe inutile, & on 
nous avons été reduirs à notre triſte ſituation ac- 


tuelle. Si vous n avez rien à nous offrir, pourquoi 
nous avoir fait des ouvertures; à moins que ce ne 


far pour vous tromper vous-memes , en cherchant 

2 vous perſuader que nous ne voulions preter 

Foreille 4 aucuns termes d'accommodement ? 
Mais quels ſont ces termes qu on ſoumet à notre 


conſidèration? Nous ſoutenons que c' eſt a nous a 


diſpoſer de notre propriete. On nous dit que notre 
pretention eſt deraiſonnable , que nos afſemblees 
peuvent a la verite lever ſon nous notre argent , 
mais qu elles doivent offrir en meme temps, non 


pas ce que peuvent exiger vos beſoins ou les nôtres, 


mais tout autant qu'on croira ſuffiſant pour ſatis- 
faire les deſirs d'un Miniſtre, & le mettre en état 


de pourvoir à la fortune de ſes favoris & de ſes 
cliens. Vous n'avez qu à ouvrir les regiſtres de 
votre treſorerie, pour vous convaincre combien 


peu de Pargent qu on nous a extorquè juſqu ici, 
a EtE applique a diminuer vos charges. C'eſt ajouter 


Tinſulte aux injures que de ſuppoſer que nous puiſ- 
ſions ainſi nous attacher a Iombre & Ms 


la ſubſtance. 
Nous avons toutefois s do nouveau une 


humble & reſpectueuſe peririon a notre Souverain; 


& pour <Eloigner de nous toute imputation d' opi- 
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niatreté, nous avons requis Sa Majeſtè dindiquet 
un moyen par lequel les ſupplications reunies de 
ſes fideles Colons puſſent amener à une récon- 


ciliation heureuſe & permanente. Nous ſommes 


diſpoſcs a traiter aux conditions qui peuvent ſeules 


rendre un accommodement durable, & nous nous 
flattons que nos tentatives pacifiques ſeront ſuivies 


de Ieloignement des troupes miniſterielles, & de 


la rẽvocation de ces loix de effet deſquelles nous 


nous plaignons, d'une part, & de l'autre, de la 


ſeparation de notre armee & de la diſſolution de 


nos aſſociations commerciales. 


Ne concluez cependant pas de la que nous pro- 


poſions d abandonner notre propriete aux mains 
de votre Miniſtère, ou de revètir votre Parlement 


d'un pouvoir qui puiſſe aboutir a notre deſtruction. 
Nons Avons deſire d'employer tous les moyens pai- | 
fibles & maderes a maintenir les rempar ts eſſen- 


tiels de notre conſtitution; mais vos Miniſtres, 
egalement ennemis de la liberté Angloiſe & de la 
libertè Americaine , ont ajoute a leurs actes pré- 
3 d oppreſſion Pentreprife de nous reduire par 

Tepee à une ſoumiſſion ſervile & abjecte. Ceſt 


ſar lepee, par conſequent, que nous ſommes forces 


/ 24 
de compter pour nous proteger. Et quand meme 


la victoire ſe déclareroit en votre faveur , des 


hommes eleves des leur enfance au maniement des 
armes, & animes par amour de la liberte, woffri- 
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ront une conquète ni aiſee ni peu coũteuſe. Nous 


ſommes au moins aſſures que notre effort ſera glo- 


rieux , & que notre ſucces eſt certain, puiſque 
meme au ſein du trepas nous trouverons cette 


libertè dont vous nous interdiſez de jouir dans 


notre vie. 
Permettez - nous a phlioi de vous demander 


quels avantages vous retirerez de nous avoir ſub- 


jugues? Le commerce d'un pays ravage & ruineE 
eſt toujours peu conſiderable , & ſon revenu weſt 
preſque rien, pendant que les depenſes neceſlaires 
pour le ſoumettre & le retenir dans la ſujerion 
ſont certaines & inevitables. Que reſtera- t- il alors 
a vos tyrans , fi ce n'eſt d'avoir ſatisfait un orgueil 
extravagant, ou Teſpoir de nous faire ſervir 4 des 
deſſeins contre votre liberte. - 
Des ſoldats qui ont plonge leurs épèes dans les 
entrailles de leurs frères Americains, ne repugne- 
ront pas davantage à les tirer contre vous. Il eſt 
poſſible que vous deploriez , lorſqu il ſera trop tard, 
la perte de cette libertè que nous vous exhortons 
a preſeryer pendant que vous le pouvez encore. 
Si d'un autre core votre entrepriſe Echouoir , 


| fi cette connection que nous defirons avec tant 


dardeur de maintenir Etoit diſſoute; fi vos Mi- 
niſtres Epuiſoient vos treſors, & prodiguoient le 
ang de vos compatriotes dans de vains efforts contre 
notre libertè, ne nous livrent-1ls pas dans ce 
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cas, affoiblis & ſans dcfenſe „ à vos dis na- 


turels. 
| Puis donc que la perte de votre libertẽ doit etre 
le prix de vos victoires, & votre ruine le prix de 
votre defaite ; quelle aveugle fatalite peut vous 
entrainer dans une pourſuite deſtructive de tout ce 
qui peut ètre cher à des Bretons. | 

Si vous n'avez aucun égard pour la liaiſon qui 


a ſubliſte ſi long- temps entre nous; fi vous avez 


oubliè les bleſſures que nous avons recues en com- 
battant a vos cores pour l'agrandiſſement de votre 
Empire; ſi notre commerce n'eſt pas un objet au- 
deffous de votre confideration ; fi la juſtice & Fhu- 
manire ont perdu leur influence ſur vos cœurs; 
il reſte toujours aſſez de motifs pour exciter votre 
indignation contre les meſures qu on pourſuit en 
ce moment; puiſqu' il y va de votre richeſſe, de 
votre honneur & de votre liberté. 

Malgre la deétreſſe a laquelle nous ſommes ré- 
duits, nous oublions qvelquefois nos propres afflic- 
tions pour anticiper ſur les votres & pour nous 
en affecter. Nous voyons avec douleur que des 
conſeils remeraires & peu reflechis ſoient ſur le 


point de precipiter la deſtruction d'un Empire qui 


a fait Fenvie & admiration des ages. precedens; 


& nous appellons I'Ecre ſupreme en remoignage 
que nous voudrions partager nos biens avec vous, 
riſquer nos vies, facrifier enfin toute autre choſe 


que 
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4 que la liberté pour vous ſauver de votre perte. 
: Un nuage eſt ſuſpendu ſur vos tetes & ſur les 

A nötres, avant qu'il, vous atteigne il pourra proba» 

blement eclarer ſur nous. C'eſt pourquoi, avant 

10 que le ſouvenir de notre ancienne amirie ſoit tout⸗ 

= a-fair efface. , permetrez-nous de vous donner encore 

une fois ces noms qui ſont toujours agreables 3 

wi nos oreilles en priant le Ciel de derourner & notre 

Sa propre, ruine , & la deſtruction qui menace nos 

. amis, freres & 5 canpeneen, de l'autre euch de 

tre dea = 225 
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en *;, 2 En Congrts,” 15 Mai 1776. 

de rer. 


"Abeglu. a. 8a Majeſté Britannique, de con- 
cert avec les Lords & Communes de la Grande- 
Bretagne, a exclu , par un acte recent de parle 
ment, les habitans de ces Colonies - Unies de la 
protection de ſa Couronne: & attendu qu'on n'a 
donne & qu'on ne donnera vraiſemblablement 
aucune rEponſe que ce ſoit a Fhumble petition des 
Colonies pour obrenir le redreſſement de leurs 
griefs & une reconciliation avec la Grande-Bre- 
tagne, mais qu'on doit employer toutes les forces 
de ce Royaume , aidees encore de mercenaires 

. Ee 
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etrangers, pour la deſtruction du bon Futte de 
ces Colonies : attendu encore, qu'il paroit abſolu- 
ment incompatible avec la raiſon & avec une bonne 


conſcience que le peuple de ces Colonies prete 


les ſermens & faſſe les affirmations neceſſaires pour 
le ſoutien d aucun gouvernement dependant de la 
Couronne de la Grande - Bretagne; & qu'il eſt 
n&ceffaire que Vexercice de toute eſptce P autorité, 
ſous ladite Couronne, ſoit entièrement ſupprimé, 
& que tous les pouvoirs du Gouvernement ſoient de- 
ployes ſous: Tautoritè du peuph de ces Colonies 


pour la conſeryation de la paix intérieure, de la 


vertu & du bon ordre, auſſi bien que our notre 
_priprs defenſe , celle as nos libertes & de nos 
propriètès, contre les invaſions hoſtiles & les cruels 
ravages de nos ennemis. | 
RtsoLvu en conſequence, qu il ſoir recotamaind! 


aux aſſemblees & conventions reſpectives des Colo- 


nies-Unies, ol il n'a pas été erabli juſqu'ici de 
Gouvernement qui ſuffiſe a Lexigence de leur 
affaires, adopter la forme de Gouvernement qui, 
dans opinion des repreſentans du- peuple , pourra 
le mieux contribuer au bonheur & à la süreté de 
leurs conſtituans en particulier. & LAY er 
en general 


Far kay du Cong : 


. f 
* 


JAN Haxcocx, préſident. 


ela 
| eſt 
ite, 
me, 
t dé- 
"nies 


le la 


10tre 
> nos 
ruels 


1ande 
Colo- 
ci de 
| leurs 
t qui 5 
Jourra 
-re de 
Er1que 


ident. 


DE AN HAI E. 435 
| Note 28 , page 166 „ligne 27. | 


Traite d Alliance entre Sa Majeſte Tres - en 
& les Etats- Unis. 

Sa Majeſte Tres-Chretienne , & les Ear Uns 
d Amèrique, a ſavoir New - Hampshire, Maſſa- 
chuſerrs-Bay , Rhode-Iſland, Connecticut, News 
Yorck , New-Jerſey , la Penſylvanie , Was x 
le Maryland, la Virginie, la Caroline Sepren- 
trionale, la Caroline Meridionale & la Georgie, 
ayant conclu ce mème jour un traité d'amirie & 
de commerce, pour Þ aVANTSge reciproque de leurs 
ſujets & citoyens , ont juge neceſlaire de prendre 
en conſideration les moyens de fortifier ces enga- 
gemens, & de les rendre utiles a la tranquillitè & 
a la sfirete des deux parties; particulièrement en 
cas que la Grande- Bretagne, par reſſentiment de 
cette liaiſon, & de la bonne correſpondance qui 
eſt objet dudit traits, vint à rompre la paix avec 
la France, ſoit par des hoſtilit ks directes, ou en 
troublant ſon commerce & ſa navigation d'une 
maniere- contraire aux droits des Nations, & à la 
paix qui ſubſiſte entre les deux Couronnes; & 
da Majeſte & leſdits Etats - Unis ayant reſolu, 
dans ce cas, de rèunir leurs conſeils & leurs efforts 
contre les entrepriſes de leur ennemi commun: 
les Plenipotentiaires reſpectifs, autoriſes 4 con- 
venir des clauſes & des conditions propres a rem- 

„ ij | 
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plir leſdites intentions, ont > apres la plus mülre 
deliberation, conclu & arrtte les articles ſuivans: 


ARTICLE PREMIER. Si la guerre eclatoit entre 


la France & la Grande-Bretagne durant la conti- 
nuation de la guerre actuelle entre les Etats- Unis 


& I Angleterre, Sa Majeſte & leſdits Etats- Unis 


feront cauſe commune, & s entr'aideront mutuel- 
lement de leurs bons offices, leurs conſeils & leurs 
forces, ſelon que lexigeront les circonſtances , 
comme il convient à de bons & fideles allies. 
Ak r. II. La fin eſſentielle & directe de la pre- 
ſente alliance defenſive eſt de maintenir efficace- 
ment la liberté, la ſouverainetè & Tindependance 
abſolue & illimitèe des Etats-Unis, tant en matiere 
de gouvernement que de commerce. : 
Axr, III. Les deux parties contractantes feront; 
chacune de ſon cote & de la maniere qu elle 


pourra juger la plus convenable , tous les efforts 


qui ſeront en leur pouvoir contre ſeur ennemi 
commun, dans la vue datteindre au but propoſe. 
Art. IV. Les F contractantes conviennent, 
que dans le cas ou lune des deux formeroit quelque 
entrepriſe Partienlicre dans laquelle la concurrence 
de autre pourroit ètre neceſſaire, la partie dont la 


concurrence ſera requiſe, Sy Rs avec empreſle- 


ment & de bonne foi, afin d'agir de concert pour cette 
opèration, autant que le permettront les circonſtances 
& ſa propre ſuuation particulière, & dans ce cas, 
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elles re&gleront par une convention particulière la 
quantire & le genre de ſecours a fournir, ainſi 
que le temps & la maniere de mettre ce ſecours 
en action, auſſi bien que les avantages qui de- 


vront en etre la compenſation. 


ART. V. Si les Etats- Unis jugeoient à propos 
dentreprendre la reduction de ce qui reſte de la 
puiſſance Britannique dans les parties ſeptentrio- 


nales de I Amerique ou les iſles Bermudes, ces 


pays ou iſles , en cas de ſucces, ſeront confederes 
avec leſdits Erne Ola ou en Alone! 


Arr. VI. Le Roi Tres-Chretien renonce pour 


jamais a la poſſeſſion des ifles Bermudes, ainſi que 


de toute partie du continent de I Amerique Sep- 
rentrionale qui, avant le traité de Paris en 1763, 
ou en vertu de ce traite , a Etc reconnue appartenir 
a la Couronne de la' Grande - Bretagne , ou aux 
Etats - Unis, ci: devant appelles Colonies Britan- 
niques, ou qui eſt en ce moment, ou qui a été 
en dernier lieu au pouvoir du Roi & de la Cou- 
ronne de la Grande- Bretagne. 5 

ARr. VII. Si Sa Majeſte Tids-Clittiennd} juge 
a. propos dattaquer aucune des ifles firutes dans 
le golfe de Mexique, ou pres de ce golfe, qui ſont 
a preſent ſous la puiſſance de la Grande-Breragne * 
toutes leſdites iſles, en cas de fucces > appartien- 
dront a la Couronne de France. ._ 

ARr. VIII. Aucune des deux parties ne conclura 
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ni trève ni paix avec la Grande - Bretagne, ſans en 
avoir d abord obtenu le conſentement de Pautre; & 
elles s engagent mutuellement à ne pas mettre bas 
les armes que rindẽpendance des Etats-Unis wait 
ere formellement ou tacitement aſſurèe par le trans 
ou les traites qui termineront la guerre. 
Arr. IX. Les parties contractantes declarent , 
que comme elles ſont reſolues à remplir, chacune 
de ſon core , ſelon ſon propre pouvoir & les cir- 
conſtances où elle ſe trouve, les clauſes & con- 
ditions du preſent traité dalliance, il ne ſera point 
reclame apres coup de compenſation , d'un cote 
ni de autre, quel que puiſſe erre evènement de 
la guerre. 

ARr. X. Le Roi Teds- Chrétien & les Erats- 
Unis conſentent a inviter ou 4 admettre d'autres 
Puiſſances qui Peer avoir recu des injures de 
Angleterre, 4 faire cauſe commune avec eux, 
& A acceder à la preſente alliance, ſous les con- 
ditions dont il ſera librement convenu , & qui ſe- 
ront reglees entre toutes les parties. | 

Arr. XI. Les deux parties ſe garantiſſent mu- 
ruellement des le temps preſent & pour jamais, 
contre toutes autres Puiſſances, ſavoir les Etats- 
Unis a Sa Majeſte Tres-Chretienne les poſſeſſions 
accuelles de la Couronne de France en Amerique, 
ainſi que celles qu elle pourra acquerir par le futur 
traitè de paix; & Sa Majeſte Tres-Chretienne ga- 
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——_ de ſon cote aux Etats - Unis leur liberté, 
ſouverainers & independance, abſolue & ilimiate, 


tant en matière de gouvernement que de com- 


merce, ainſi que leurs poſſeſſions, & les accroiſſe- 


mens ou conquètes que leur confederation pourra 
obtenir durant la guerre, ſur aucun des Etats 
maintenant ou ci- devant poſſedes dans I Amerique 
Septentrionale par la Grande- Bretagne; conforme- 
ment aux cinquième & ſixième articles ci-deſſus, 
le tout ſelon que la poſſeſſion en ſera fixe & aſ- 
ſurée auxdits Etats, au moment où ceſſera leur 
guerre actuelle avec FAngleterre. | 

Art, XII. Afin de fixer plus vedeifiedant ls 
ſens & Tapplication de article precedent , les 
parties contractantes declarent-, qu'en cas d'une 
rupture entre la France & I'Angleterre , la garantie 
reciproque prononcée dans ledit article aura ſa 
pleine force & ſon plein effet, dès le moment que. | 
cette guerre kclatera; & ſi une telle rupture nia 
pas lieu, les ee mutuelles de ladite ga- 
rantie ne commenceront que lorſque le moment 
de la ceſſation de la guerre préſente, entre les 
Etats-Unis & VAnglererce, aura determine leurs 
poſſeſſions. e 7 

Arr. XIII. Le preſent traird ſera canis = deux 
cotes, & les ratifications ſeront echangees dans 
Feſpace de ſix mois, ou plutòt s il eſt poſſible. _ . 

En foi de quoi les Pleniporentiarres reſpeQits, 
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ſavoir, de la part de Sa Majeſté Tras-Chrtrienns; 


CoxnAp-AlEXADRE Gerard, ſyndic royal de 
la cits de Strasbourg, & ſecretaire du Conſeil 


d Etat de Sa Majeſte; & de la part des Etats-Unis, 


Benjamin FRANKLIN , depute de Etat de Penſyl- 
vanie au Congres general , & preſident de la con- 
vention dudit Etat; SAS DAN E, ci-devant de- 
puté de Etat de Connecticut; & Arthur LEE, 
conſeiller &-loix , ont ſignè les articles ci- deſſus, 
tant en Francois qu en Anglois; dèclarant toute- 
fois que original du preſent. traite a ere compoſe 
& conclu en langue nen „&& ils TR ont  appoſc 
leurs. ſceaur. 185 

| 31H 'S io 1 


As Paris » le 6 de Fevrier 1 778. 5 


i oli 


e r= x0 | B. FRANKLIN. 
en, 35: ; 2 Anne: 
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Note 29, „ pag. 167, ligne . 
. 6 Je Juin le Cons recur une ore du lord 
Howe en date du 27 de Mai, & une du 3 de Juin 
du general Clinton, accompagnees de trois actes 


du Parlement. Voici la teneur des unes & des 
autres: 


© A „ KK yo o* hn „ . 
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| | - | \Philadelphie, wy Mai 1778. 
MoNs IE UR, | 

| Ayant regu ordre du Roi, par un paquebor qui 
vient d'arriver de la Grande. Bretagne, de tranſ- 
mettre au Congres & au Commandant en chef 


de ſes troupes les copies de deux actes, paſſes dans 
la preſente ſeſſion du Parlement, pour appaiſer les 


troubles qui ſublitenghpreſcnremenr dans ces Co- 


lonies, & Preparer la voie au retour de la paix, 


je ſaiſis la premiere occaſion de vous depecher les 
copies incluſes de ces actes, & d'un autre acte 
relatif au gouvernement de la province de Maſſa- 
chuſetts-Bay, pour inſtruction du Congres ſur 
ce ſujet. Jai la plus ſincère eſperance que cette 
communication produira les bons effets qu on en 
deſire. Je ſuis, avec la conſideration due, 


Monſieur, 


Votre tres-obeiſſant ſerviteur. 


3 Hows. 
Henri Taurens , ecuyer , 


preſident du C ere 


Du quartier general , a Philadelphie , 3 * 1778. 


Mo xs fIEUR, 


Jai ordre de tranſmettre au Congrès, & au 
Commandant en chef de ſes troupes, des copies 


az RET oLiDpkr on 
imprimees de trois actes conciliatoires du Parle- 
ment: permettez - mot d'y joindre mes veux les 


plus ſincères pour qu'ils puiſſent produire effet 


deſirable qu on en eſpere. Jai Thonneur d etre, 


Monſieur, 


Votre très obèiſſant & tres- 

humble ſerviteur. 

| | H. Clinton. - 

A Henri Laurens , ecuyer , 2, 
e veg du C, ongres. 


Ae pour la revocation d'un afte paſſe dans la qua- 
rorgieme annee du regne de Sa Majeſte afuelle, 
intitulè acte pour mieux regler le gouvernement 
de la province de Maſſachuſetts- Bay » dans le 
Nouvelle- Angleterre. 


| Artendu que la province de Maſſachuſetts- Bay 
a Ete gouvernce pendant pluſieurs annees ſous une 
chartre accordee par leurs Majeſtes le Roi Guil- 
laume & la Reine Marie; & attendu qu'un acte 
paſſe dans la quatorzieme année du règne de Sa 
Majeſte actuelle, & intitule : ec acte pour mieux 
>> regler le gouvernement de la province de Maſſa- 


„ chuſetts-Bay, dans la Nouvelle - Angleterre „, 


Feſt trouvè avoir fait naitre de grandes inquietudes 
dans les eſprits des habitans de ladite province, 
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& a donnè lieu, dans pluſieurs autres Colonies & 
plantations. de I'Amerique Septentrionale, à des 
ombrages & à des craintes de danger pour leurs 
droits & leurs libertés: pour appaiſer & faire ceſſer 
de telles inquietudes & apprèhenſions, qu'il ſoir 
ordonne par la très - excellente Majeſte du Roi, 


par & de [avis & du conſentement des Lords ſpi- 


rituels & temporels, & des Communes aſſembltes 
dans ce preſent Parlement, & par leur autorits 
reunie , que des & apres que le preſent acte ſera 
paſle ; ledit acte de la quatorzieme annee du regne 
de Sa Majeſte actuelle ſera revogues & Lag il eſt 


revoque par le prèſent acte. 


Ade pour diſſiper tous les doutes & toutes les craintes 
relatives d la taxation pat le Parlement de la 
Grande Bretagne dans aucune des Colonies, 

provinces & plantations de  Amerique Septen- 
trionale & des Indes Occidentales ; & pour revo- 
quer toute la partie d'un aft fait dans la ſeptième 

anne du regne de Sa Majeſte actuelle, qui impoſe 


un droit ſur le the importe de la Grande-Bretagne 


dans quelque Colonie ou plantation d Amerique, 
ou qui à rapport d cet impõt. 


Attendu que l' experience a prouve que la taxation 
par le Parlement de la Grande-Bretagne , dans la 
vue de leyer un revenu ſur les Colonies , provinces 
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& plantations de Sa Majeſts dans 1 Aiberique Sep- 


rentrionale , donnoit lieu à de grandes inquierudes 
& a de grands troubles parmi les fideles ſujets de Sa 


Majeſte , qui neanmoins peuvent ere diſpoſes a 


reconnoitre la juſtice de contribuer a la defenſe 
.commune de Empire, pourvu qu'une telle contri- 
bution ſoit levee ſous Vautorite de la Cour genc- 
rale ou de Vaſſemblee generale de chaque Colonie, 
province ou plantation reſpective : & attendu que 


Four diſſiper leſdites inquicrudes , & pour tran- 


quilliſer les eſprits des ſujets de Sa Majeſte qui 
peuvent tre diſpoſes a revenir a leur allegeance, 
auſſi bien que pour retablir la paix & la proſpe- 
rite de tous les Etats de Sa Majeſte , il eſt a propos 
de declarer que le Roi & le Parlement de la Grande- 
Bretagne n impoſeront aucun droit, taxe ou co- 


tiſation, dans la vue de lever un revenu ſur au- 


cune des Colonies , provinces ou plantations : qu'il 
plaiſe a Votre Majeſte qu'il ſoit declare & ordonne 
comme il eſt par le preſent acte declare & ordonne 
par la tres-Excellente .Majeſte du Roi , par & de 
| Favis & du conſentement des Lords ſpirituels & 


temporels, & des Communes , aſſeaibles dans ce 


preſent Parlement, & par leur autorité reunie , 
que des & apres que cet acte ſera paſſe, le Roi 
& le Parlement de la Grande- Bretagne n impoſe- 
ront aucun droit, taxe ou ee que ce ſoit, 

payable dans aucune des Colonies, provinces & 
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Plantations de Sa Majeſts dans Amerique Sep- 


tentrionale ou les Indes Occidentales; ; al exception, 
ſeulement des droits qu'il pourroit ètre a propos 
d' impoſer pour regler le commerce; droits dont 
le produit net ſera toujours pays & applique, 4 
Faſage de la Colonie, province ou plantation dans 
laquelle ils ſeront reſpectivement leves, de la m&ne 
maniere que ſont d'ordinaire payes & appliques les | 
autres droits leves par Vautorite. des Cours gene- 
rales ou aſſemblees generales reſpectives dans ces £ 
memes Colonies , provinces ou plantations. _ 
Qu il ſoit de plus ordonne par Pautorire ſuſdite, 
que, des & apres que le preſent acte ſera paſſe . 
route la partie d'un acte fait dans la ſeptième annèe 


du règne de Sa Majeſte actuelle, intitule : « ate. 


2 pour accorder de certains droits dans les Colonies 
„ & plantations Britanniques en Amerique; 3 pour. 
> accorder un rabais des droits de douane ſur ex- 
» portation hors de ce Royaume du cafe & des 
„ noix de cacao du cru deſdites Colonies ou plan- 
„ tations; pour diſcontinuer les rabais de droits 
75 payabies ſur les porcelaines de la Chine expor . 
» tees en Ameriquez & pour prevenir plus effica- 
„ cement introduction clandeſtine. de marchan- 


2 diſes dans leſdites Colonies & plantations 2 3 


qui impoſe un droit ſur le the importè de la 3 
Bretagne dans quelque Colonie ou plantation en 
Amerique , ou qui a rapport audit droit, ſoit r- 
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| ate. 


Ade pour mettre Sa Majeſte en etat de nommer des 
Commiſſaires avec des pouvoirs 2 ithſans pour trai- 
ter, conſulter & convenir des moyens d appaiſer 
fes troubles qui ſubfiſtent en ce moment dans cer- 
taines Colonies , plantations &. ' provinces de 
Amerique ene . 


Pour appaiſer & faire celſet diverſes inquiẽtudes 
& craintes mal - entendues de danger pour leurs 
liberres & leurs droits l&girimes, qui ont &gare un 
grand nombre de ſujers de Sa Majeſte dans les 


Colonies, provinces & plantations de New-Hamps- 


hire, Maſſachuſetts-Bay, Rhode-Iſland, Connec- 
ticut, New-Yorck , New. Jerſey, Penſylvanie, les 


trois bas comtès ſur la Delaware, Maryland, Vir- 


ginie, Caroline Septentrionale , Caroline Meri- 
dionale & Georgie ; & pour manifeſter pleinement 
les juſtes & gracieuſes intentions où eſt Sa Ma- 
jeſte, ainſi que ſon Parlement, de maintenir & 
d'aſſurer 4 tous ſes ſujers la libre & parfaite jouiſ- 
{ance de ces liberres & de ces droits; qu'il ſoit or- 
donne par la tres-Excellente Majeſte du Roi, par 
& de Tavis & du conſentement des Lords ſpiri- 
tuels & temporels, & des Communes, aſſembles 
dans ce preſent Parlement, & par leur autorité 


voquee, & qu elle eſt revoquèe par le preſent 


ne 


& des Etats qui lui 
4 1 ; 8. U — 
tous autres reglemens , proviſions, affaires & objets, 
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£eunie', que Sa Majeſte pourra legalement , de - 


temps 4 autre, autoriſer par lertres- patentes ſous 
le grand ſceau de la Grande - Bretagne cinq per- 


ſonnes capables & comperentes , & leur donner 


pouvoir, ou A trois des cinq n importe leſquelles, 
de traiter, conſulter, & s'accorder avec tel ou 
tels corps politiqties ou de communaute, ou avec 
telle aſſemblee ou telles aſſemblees dhommes, ou 


avec quelle perſonne ou quelles perſonnes que ce 


ſoir, concernant tous griefs, ou plaintes de griefs, 
exiſtans ou ſuppoſes exiſter dans le gouvernement 
daucune deſdites Colonies, provinces ou planta- 
tions reſpectivement , ou dans les loix & ſtatuts 
de ce Royaume qui ont rapport à elles; concernant 


encore tout ſecours ou contribution qui doive ᷑tre 


fourni par toutes leſdites Colonies, provinces ou 


plantations, ou par quelqu' une d elles reſpective- 


ment, pour la defe 


— de ce Royaume 


artiennent; & concernant 


neceſſaires ou convenables pour l' honneur de Sa 


Majeſte & de ſon Parlement, & pour 1 bien com- 


mun de tous ſes ſujets. 


Qu il ſoit de plus ordonnè, comme il eſt ici I 
ordonne & declare, qu'aucun reglement, f proviſion, 1 
affaire ou objet ainſi propole, dont on aura traite 
ou conſulre, ou dont on ſera convenu , n'aura au- 
cune autre force ou effet, ni ne ſera mis plus avant 
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en execution, que ce qui eſt ci-apres mentionnẽ & 
r6gle dans le preſent acte, juſqu'a ce que leſdits 
reglemens & proviſions aient été confirmes. yer ls 
. : 
Qu il ſoit encore pourvu & e par "Su 
torite ſuſdite „ qu' afin de parvenir plus facilement 
aux bonnes fins du preſent acte, Sa Majeſte pourta 
| legalement autoriſer leſdirs Commiſſaires, ou trois 
d'entre eux n importe leſquels , 4 ordonner & 
proclamer pour un temps une ſuſpenſion d hoſti- 
lités de la part des forces de Sa Majeſte , par mer 
ou par terre, durant quel temps & ſous quelles 
conditions ou reſtrictions. que. ce ſoit; & à r6vo- 
quer ou annuller en la meme forme & la meme 
maniere un tel ordre & une telle proclamation. 
„Qu'il ſoit ordonne en outre que Sa Majeſté 
pourra legalement, par des lettres- patentes telles 


qu'il eſt dit plus haut, autoriſer: leſdits Commiſ- | 


ſaires & leur donner pouvoik, ou A. trois d'entre. 
eux n'importe leſquels, de ſuſpendre d'un temps 
à un autre, par proclamation , ſous leurs leings 
& ſceaux relpectif „Toperation & leffer d un cer- 
rain acte du Parlement, fait & paſſé dans la ſei- 
zieme annee du regne de Sa Majeſte actuelle, pour 
defendre tout commerce & toute correſpondance 
avec certaines Colonies ou Plantations qui ſont 
nommees., & pour autres objets qui y ſont &ga- 
lement mentionnes 3 ou d aucune des proviſions. 


0 


LON. 3 


ntre 
mps 
21085, 
\ CEL- 


ſei- 


pour 


dance 
F ſont 
ga- 
iſions 


1 uf 


+ «uf 4 


O 


vs ANI AIe vz. 44 
vu reſtrictions qu il renferme. Ils devront ſpécifier 
dans une telle proclamation en quels temps & lieux 
reſpectivement ladite ſuſpenſio aura fon effet, de 
plus avec quelles exceprions & reſtriftions, & ſous 
quels paſſeports & acquits, en place de cen 
donnes juſqu'ici par aucun acte ou des actes du 
Parlement pour regler le commerce des Colonies 
ou plantations; & annuller & revoquer dans la 
meme forme & de la meme manière, ladite ſuſ⸗ 
penſion & proclamation. 
Et qu'il ſoit encore ordonſè par Pautorite ſuf 
dite, que Sa Majeſte pourra légalement, par des 
lettres patentes telles qu'il eſt dei dit, autoriſer 
leſdits Commiſſaires & leur donner pouvoir, ou 
à trois des cinq , n importe leſquels, de ſuſpendre 
dans quels lieux & pour quel temps que c ſoit 
tant que le preſent acte demeurera en force, Veffer 
& Toperation de tout acte ou de tous actes du 
Parlement, paſſes depuis le 10 de Février 1763, 
qui ont rapport a aucune deſdites Colonies „pro- 
vinces ou plantations de Sa Majeſté dans IAmé- 
tique Septenttionale, bien entendu autant qu'ils 
y ont rapport; ou effet & operation d'aucune 
clauſe , proviſion ou choſe quelconque renfermeg 
dans feſdics actes, autant que de telles clauſes, 
proviſions ou chatls „ont rapport a quelqu'une 
deſdites Colonies , provinces ou plantations, 
Il eſt encore ordonne ici par Tautorité ſuſdite, 
Tome 1, 


[ 
| 
| 
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que Sa Majeſte pourra legalement autoriſer leſ- 
dirs Commiſſaires par des lettres - patentes telles 
qu'il eſt dit plus haut, & leur donner pouvoir, 


ou à trois d entre eux n'importe leſquels , (comme 


ils y ſont autoriſes & en ont le pouvoir en vertu 
du preſent article), d'accorder un pardon ou des 
pardons à quel nombre ou a quelle ſorte de per- 
ſonnes que ce ſoit dans leſdites Colonies , Pro- 
vinces ou plantations. 

Et pour qu'il ne puiſſe réſulter d' obſtacle ou 
d'empechement de ce que le poſte de Gouver- 


neur ou Commandant en chef dans quelqu'une 


deſdites Colonies , provinces ou plantations, reſ- 
pectivement, ſe trouvera vacant, ou de ce qu'un 
tel Officier ſera abſent de ſon gouvernement, qu'il 
ſoit ordonne en outre par Fautorite ſuſdite que 
Sa Majeſte pourra legalement , par des lettres-pa- 
rentes telles qu'il a cte dit, autoriſer leſdits Com- 
miſſaires & leur donner pouvoir, ou a trois d'entre 
eux n importe leſquels, de nommer & d' ëtablir 
pour un temps derermine, par une patente ſous 


leurs ſeings & leurs ſceaux, dans quelle que ce 
ſoit deſdites Colonies, provinces ou plantations 


reſpectivement, ou Sa Majeſte a ci- devant nomme 


&& etabli d' ordinaire un Gouverneur, une perſonne 
comperente pour ètre Gouverneur & Commandant 


en chef d'une telle Colonie, province ou plan- 
ration; pour avoir, tenir & exercer ledit office de 
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Gouverneur & Commandant en chef dans cette 
Colonie ou plantation reſpectivement, avec tous 
les pouvoirs & autoritè qu aucun Gouverneur d'une 
telle province etabli ci-devant par Sa Majeſts au- 
roit ou pourroit avoir exercès, en une forme & 
maniere auſſi pleine & auſſi ample que fi un tel 

Gouverneur & Commandant en chef avoit été 
nommé & Etabli par des lettres · patentes ou une 
commiſſion de Sa Majeſtéè. Et pour cet effet les 


Commiſſaires ſeront autoriſes, sil eſt beſoin, 4 
révoquer; annuller & rendre nulles toute com- 


miſſion ou lettres - patentes ci- devant accordees 


pour la nomination daucun tel Gouverneur ou 
Commandant en chef. 


Et qu'il ſoit de plus otdonne que cet acte de- 
meurera en force juſqu' au premier de Juin 1779. 


* 


On fit 4 ces lettres & à ces actes les reponſes 
ſuivantes: 


9 York-Town , 6 Juin 1778. 
 MyLrorD, | 


| Fai en Thonneur de mettre ſous les yeux du 
Congres la lettre de votre Seigneurie du 27 Mai; 
avec les actes du Parlement Britannique qu'elle 
renfermoit; & j'ai ordre d informer votre Seigneus 
rie que le Congts a deja exprimè publiquement, 
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dans une piece authentique du 22 Avril dernier, 
ſes ſentimens ſur des bills qui ne different pas 
eſſentiellement de ces actes. | 

Votre Seigneurie peut ètre aſſurèe, que lorſque 
le Roi de la Grande- Bretagne ſera ſerieuſement 
diſpoſe à mettre fin a la guerre cruelle & nulle- 
ment proyoquee qu'on fait a ces Etats- Unis, le 
Congres pretera Toreille avec empreſſement à des 
conditions de paix qui puiſſent s accorder avec 
Fhonneur d'une Nation independante , les interers 
de ſes conſtituans , & les égards ſacrès qu'il entend 


d avoir pour les traités. Je ſuis, e, avec toute 


la conſideration requiſe, 
De Votre Seigneurie ; 


Loe tres-obeiſſant ſerviteur. 


| du Congres. 
Au lord Howe. 


Xork-Town, 6 Juin 1778. 


Mons1EuUR; 


Jai en Vhonneur de mettre devant le Congres 
votre lettre du 3 du courant, avec les actes du 


Parlement Britannique qui y ètoient inclus ; & je 


ſuis charge de vous informer, Monſieur, que le 
Congres a deja , dans une pièce authentique pu- 


HENRI Lavkens, prefident 
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| blice le 22 Avril dernier, exprimè ſes ſentimens 
ſur des bills qui ne different pas eflenciellemenr 


de ces actes. 


Soyez aſſure, Monſieur, que lorſque le Roi de la 
Grande-Bretagne ſera ſcrieuſement diſpoſe a mettre 
fin à la guerre cruelle & nullement provoquee qu on 
fait à ces Etats-Unis, le Congrès s empreſſera de 


preter Voreille à des conditions de paix qui puiſſent 


Saccorder avec Thonneur des Nations indepen- 
dantes, les interets de ſes conſtituans; & les egards 


ſacrẽs qu'il entend d avoir 7 pour les traites, Fat 
Thonneur d'etre , 


© WD b 
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2 ＋ 5 a 
Votre tres-obeiſlant, & très- 
humble ſerviteur. 
HENRI LAURENS, 


| prèſident du Congres. 


A ſon Excellence fir Henri Clinton , Chevalier de _ 
| | es du Bain, Q Phuladelphic. | 


Le us de Juin on regut une lettre en date du 

9 du mème mois, de la part du lord Carliſle, de 

Guillaume Eden & de George Johnſtone, ecuyers, 

avec des copies des trois actes rapportes plus haut., 

& dune commiſſion donnee par le Roi de la 
Ff i ij 
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Grande-Bretagne au comte de Carliſle, au lord 
vicomte Howe, à ſir Guillaume Howe, ou en ſon 
abſence à ſir Henri Clinton „à Guillaume Eden & 
} George Johnſtone, Voici la teneur de la lettre: 


Messi zus, 


Remplis d'un deſir ardent d'arrèter Feffufion ul- 
terieure du ſang & les calamitès de la guerre, nous 
vous communiquons avec le moins de retard | 
poſſible apres notre arrivee dans cette ville, une 
copie de la commiſſion dont il a plu a Sa Majeſte 
de nous honorer , ainfi que des actes dw Parlement 
fur leſquels cette commiſſion eſt fond6e. Er, en 
meme temps que nous vous aſſurons de notre deſir 
le plus emprefle de retablir , ſur la baſe d'une li- 
þerts Egale & dune suretè mutuelle, la tranquillite 
de cer Empire jadis heureux, vous obſerverez que 
nous ſommes reverus de pouvoirs proportionnes a 
cet objer, & tels qu'il n'y en a pas meme dexemple 
dans les annales de notre hiſtoire. | 

Dans Yerar preſent de nos affaires, bien qu wi 
ſoient remplies de ſujets de regrets mutuels, 
peut concevoir de part & d'autre quelque 2 
lation, & meme une heureuſe efperance, en fe 


rappellant que dans pluſieuts Etats, & dans notre 


propre Empire, une reconciliation ſincère & une 
tendre ecken ont ſouvent ſuccede a des querelles 


* 
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& des diviſions paſſagères, non moins violentes 


que celles dont nous faiſons en ce moment Fex- 
perience. 


Nous ne deſirons pas de rappeller des ſujets de 
difpute ſur leſquels on eſt aujourdhui d'accord, 
& nous reſerverons à un temps convenable de diſ- 
cuter en meme temps les eſperances de mutuels 
avantages, & la conſideration des maux reels & 
poſſibles; motifs divers qui peuvent naturellement 
influer ſur vos rèſolutions, auſſi bien que ſur les 


nötres, dans cette occaſion importante. 


Comme les actes du Parlement que nous vous 
tranſmettons ont paſſe avec la plus Eronnante una- 
nimite, ils prouveront ſuffiſamment les diſpoſitions 
de la 3 - Bretagne , & mentreront que les 
termes daccommodement ſoumis à la conſidera- 
tion de Sa Majeſte & du Parlement, ſont de nature 
a combler tous les ſouhaits qua exprimes FAme- 
rique Septentrionale , ſoit au moment de la deèli- 
beration calme & reflechie, ſoir à celui de fes 
plus grandes oraintes de danger pour fa liberté. 


Pour dementrer plus efficacement nos bonnes 
intentions, nous croyons à propos de declarer , 
meme deès cette premiere communication, que 
nous ſommes diſpoſes à concourir a tous les arran- 
gemens juſtes & farisfaifans qui, entre autres objets, 
iendront aux fins ſuivantes: | 

Ff by 
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De conſentir a a une ceffarion d hoſtilites par mer 
& par terre, 
De retablir la libre communication; de fire 
revivre affection. mutuelle , & renaitre les com- 
muns avantages de la naturalifation. 


DYaccorder au commerce toute la libertẽ que nos 


intercts reſpectifs peuvent exiger. 

De convenir qu'il ne ſera point entretenu de 
forces militaires dans les differens Etats de l Ame- 
Tique Septentrionale , fans le conſentement du 
Congres general ou des aſſemblées particulières. 

De concourir a des mefures propres 2 acquitter 
les dettes de I Amerique „& 4 relever lecredir & 
Ja valeur de ſon papier-monndie. 

De perpetuer notre union par la depuration rèci- 
ptoque d'un ou de pluſieurs agens des differens 
Etats, qui auront le privilege de prendre ſeance & 


de donner leur voix dans le Parlement de la Grande- 


Bretagne; ou d' Agens envoyès de la Grande - Bre- 
tagne, qui dans ce cas auront leur place & leur 
voix dans les aſſemblées des differens Etats aux- 
quels ils pourront etre deputcs reſpectivement, afin 
de veiller aux interets divers de ceux par qui ils 
ſeront depurts, | 

En un mot, d affermir le pouvoir des Iigila- 


tures eee dans chaque Etat particulier, de 


fixer ſon revenn , ſon etablifſement civil & mili- 
taire, & daſſurer lexercice d'une parfaite liberté 
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de legiſlation & de gouvernement intérieur, de 


ſorte que les Etats Britann iques, dans FAmerique 
Septentrionale, agiſſant de concert avec nous en 
paix & en guerre ſous un meme Souverain, puiſſent 
avoir la jouiſſance irrẽvocable de tous les privileges, 
qui ne vont pas juſqu à une ſeparation totale d in- 
térèts, ou qui ſont compatibles avec cette union 
de forces, à laquelle tient la svrete de notre com- 
mune religion & de notre liberté. | 

Dans notre attention inquiète 2 preſerver ces 
intérèts eſſentiels & ſacres , nous ne pouvons nous 
empecher de remarquer l'interpoſition inſidieuſe 
d'une Puiſſance, qui, des la premiere fondation 
de ces Colonies ,. a toujours été animee par un 
principe dinimitie envers un & autre peuple. 


Et nonobſtant la date pretendue ou la forme ac- 


tuelle des offres de la France 4 TAmerique Sep- 
tentrionale , il n'en eſt pas moins certain qu elles 
ont cte faites en conſequence des plans d accom- 


modement precedemment concertes en Angleterre, 


& dans la vue de prevenir notre reconciliation , & 
de prolonger cette guerre deſtructive. 
Mais nous ſommes aſſures que les habitans de 
FAmerique Septentrionale, liés avec nous par les 
liens les plus étroits du ſang , parlant la meme 
langue, intereſſes a maintenir des uſages ſemblables 
aux notres, ſe rappellant Vancien & heureux com- 
merce de bons offices, & oubliant des animoſités 
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recentes, auront horreur de la ſeule penſte de 
ſervir à accroitre les forces d'une Puiſſance, qui 
recemment Eroit Fennemie des uns comme des 
autres, & prefereront une reunion ſolide , libre 


& perperpelle avec leur Mere-Patrie, à une al- 


hance étrangère peu ſincere „& qui "_ a la 
Nature. 

Cette lettre vous ſera remiſe par le docteur 
Ferguſon , ſecretaire de la commiſſion de Sa Ma- 
jeſte. Et pour nous expliquer plus en detail, ainſi 
gue pour diſcuter ce qui peut etre ſuſceptible de 
debar , nous deſirons de nous aboucher avec vous, 
ſoit collectivement ou par depuration ,a New-York, 
a Philadelphie , ou a York-Town , ou dans toute 
autre place 'que vous pourriez propoſer. Nous 
croyons, quot qu'il en ſoit, qu'il convient de vous 


informer que les inſtructions de Sa Majeſte , auſſi 


bien que le deſir que nous avons nous-memes de 
nous eloigner du theatre immediat de la guerre, 
aux operations actives de laquelle nous ne pouvons 
prendre aucune part, nous obligeront probable- 
ment de nous retirer promptement a New-York : 

mais le Commandant en chef des forces de terre 


de Sa Majeſte, qui eſt notre collegue dans cette 
commiſſion , ou concourra avec nous a ſuſpendre . 


les hoſtilits , fi cela ſe trouvoit a propos, ou four- 
nira tous les paſſeports & les ſaufs conduits ne- 


ceflaires pour faciliter notre entrevue, & nous 
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attendrons par conſequent la meme choſe de votre 
part. 


Si après que le temps qui peut ètre neceſſaire 
pour examiner Touverture que nous vous faiſons, 


& nous faire paſſer votre reponſe , ſera Ecoule, - 


les horreurs & les ravages de la guerre devoient 
continuer , nous atteſtons I'Etre ſupreme & le 


monde entier, que les maux qui Senſuivront né- 


ceſſairement ne deyront pasCtre imputes a la Grande- 
Bretagne. Et nous ne pouvons, ſans Faffliction la 
plus ſincère, anticiper ſur la perſpective de ces ca- 
lamires , que nous ſentons le deſir le plus ardent 
de prevenir, Nous ſommes, avec tout le reſpect 


poſſible : 
Meſſieurs, a 


Vos 8 & EY | 


; humbles ſerviteurs. 
CARLISLE. * 
GUILLAUME EDEN. 
Gronrct JoHNsSTONE«- 
Philadelphie, 9 Juin 1776. 
Adreſſe a fon E 1 Henri Laurens, prefe dent 3 
& aux autres Membres du Congres. 


Mzxs$1eunRs, 


La lettre incluſe dans celle - ci a été portee ce 
martin au plus prochain poſte de Farmée du gé- 
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neral 8 par le docteur Ferguſon, fa. 
cretaire de la commiſſion de Sa Majeſte pour reta- 
blic la paix, &c. Mais comme il n'a pas trouvé 
de paſſeport, il eſt revenu en cette place. Afin 
d ẽviter tout retard inutile , nous vous renvoyons à 
preſent la meme depeche par la voie ordinaire de 
vos poſtes militaires. Auſſi - tot que le paſſeport 
arrivera, le docteur Ferguſon ſe rendra vers vous, 
conformement à notre premier arrangement. Nous 
ſommes, avec tout le reſpect poſſible, 


Meſſieurs, 


Vos très- obèiſſans & trèsꝶ 
haumbles ſerviteurs. 
CARLISLE. 
GuiLLAauME Eprx. 
GEORGE JouNsSTONEz 
Philadelphie , 9 Juin 1778. 


| Adreſſe aux memes, 


Le 17 de Juin, on fit unahimement 4 cette lettre 
la reponſe ſuivante: | 


A leurs Excellences le tes - honorable comte de 
Carliſle , Guillaume Eden, &cuyer , & George 
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Johnſtone » Ecuyer , Commiſſaires de la part de Sa 
Majeſte Britannique, d Philadelphie, » 


Pai recu la lettre de vos Excellences du 9 du 
courant, avec les papiers qu elle renfermoit, & je 
les ai mis devant le Congres, Il n'y a qu'un ardent 
deſir d'eviter l' effuſion ultèrieure du ſang humain 
qui ait pu engager ce Corps a lire un papier, qui 
contient des expreſſions ſi peu reſpectueuſes en- 
vers Sa Majeſté Tres-Chretienne , le bon & grand 
alliè de ces Etats; ou a conſiderer des propoſitions 
qui derogent ſi fort a Fhonneur d'une Nation indẽ- 
pendante. | 

Les actes du bade FINE Ts. la com- 
miſſion de votre Souverain, & votre lettre, ſup- 
poſent que le peuple de ces Etats eſt ſujet de la 
Couronne de la Grande- Bretagne, & ſont fon- 
dees ſur Videe de fa — * eſt entiè- 
rement inadmiſſible. 

Je ſuis charge de plus d' informer vos . 
que le Congres eſt porte a la paix, malgre les 
injuſtes prerentions qui ont donne naiſſance à cette 
guerre, & la maniere barbare avec laquelle elle 
2 été conduite. En conſequence, le Congres en- 
trera avec empreſſement en negociation d'un traite- 


| de paix & de commerce, qui ne ſoit pas incom- 
patible avec les rraites deja ſubſiſtans, lorſque le 
Roi de la Grande-Brerague y paroitra ſincèrement 
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diſpoſe. 15 ſeule preuve ſolide de cette diſpoſi- 


tion ſera de reconnoitre explicirement Tindepens 


dance de ces Etats, ou de retirer ſes flottes & 
armées. | 


Pai Thonneur d'erre, 
De vos Excellences, 


Le très- obẽiſſant & très- 
humble ſerviteur, 


Signè, par ordre du Congres , d'une yoix unanime; 


HxxRI LAvRENs, Feier 


Fork Town, 17 Juin 1778. 


Note 30, page 167, ligne 17; 


Le 21 Avril 1778, le Congres , qui tenoir alors 
fa ſeance a York-Town , regut une lettre du ge- 
neral Washington, on etoir inclus un papier im- 
primè venu de Philadelphie, dont le contenu pa- 
roiſſoit ètre la copie de trois bills ſemblables aux 


trois actes du Parlement rapportes dans la note 29 , 


& qui ſont appelles communëment les actes con- 
cCiliatoires. Ce papier fut renvoye A un comité. Le 


lendemain, ſavoir le 22 d, le comitẽ fit le 


rapport "Ol : 


2 
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Le Comitè auquel on a renvoyè la lettre du Gene- 
ral du 18 de ce mots, renfermant un certain papier 
imprimé envoyè de Philadelphie, qui paroit con- 
tenir la copie d'un bill pour declarer les intentions 
du Parlement de la Grande - Bretagne, quant à 
Vexercice de ce qu'il leur plait d'appeller leur droit 
d'impoſer des taxes dans ces Etats- Unis; ainſi que 


la copie d'un bill pour autoriſer le Roi de la Grande- 


Bretagne a nommer des Commiſſaires avec des 
pouvoirs pour traiter, conſulter & convenir des 
moyens d'appaiſer certains troubles dans leſdits 
Etats, demande permiſſion d' obſerver, que comme 
Tennemi fait circuler avec adreſſe ledit papier. par 
ſes emiſſaires , d'une manière partielle & clandeſ- 
tine, il ſeroit à propos de le faire imprimer ſur 
le champ, pour que tout le public en eut con- 


noiſſance. 


Le Comitè ne peut decider ſi le contenu de ce 


papier a été fabriqué 4 Philadelphie, ou dans la 


Grande- Bretagne, beaucoup moins ſi on fe pro- 
poſe rcellement & veritablement de porter ces 
bills au Parlement de ce Royaume , ou ſi ledit 
Parlement les reverira des formalites ordinaires de 


_ lalegiſlation Britannique. Mais il eſt porte a crowe, 


que cela arriyera , par les raiſons ſuivantes: 
10. Parce que leur General a fait quelques foibles 
tentatives durant Thiver dernier pour mettre ſur 


pied quelque eſpece de traits, quoique, ſoit d après 
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une idée mal congue de fa propre dignité & de for 
importance, ſoit faute d'information, ou par 


quelque autre cauſe , il ne ſe ſoit pas adreſſe 4 


ceux qui ſont reyerus de Tautorité neceſſaire pour 
cet objet. 

2. Parce que nos ennemis ſuppoſent que l'idee 
trompeuſe d'une ceſſation d hoſtilitès portera ces 
Etats a ſe relacher dans leurs préparatifs de guerre. 

3. Parce que, croyant les Americains laſſes de 


la guerre, ils ſuppoſent que Vamour de la paix 


nous fera ſouſcrire aux conditions qu'ils nous 
offriront. 


4. Parce qu'ils ſuppoſent que nos negociations 


peuvent ètre ſoumiſes a Ia meme influence cor- 
* que les dèbats de leur Parlement. 


5. Parce qu ils attendent de cette demarche les 


memes effers qu' ils attendoient de ce qu un de leurs 
Miniſtres jugea a propos d' appeller ſa motion con- 
ciliatoire; ſavoir, qu'elle empèchera les Puiſſances 
Etrangeres de donner du ſecours a ces Etats; qu'elle 
engagera leurs propres ſujets à continuer un peu 
plus long- temps la guerre actuelle; & qui elle deta- 
chera quelques hommes foibles en Amerique de 
la cauſe de la liberté & de la vertu. 

6. Parce que leur Roi, d'apres ce qu'il a lui- 


meme fait connoitre, a lieu de craindre que ſes 
flottes & armees , au lieu d'ttre employces contre 


es territoires de ces Etats, ne-deyiennent neceſ- 


ſaires 


> les 


eursS 
on- 


nces 
*elle 

peu 
dèta- 
e de 


lui- 


e ſes 
ontre 


ecel- 


ſaires 
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faires 4 la defenſe de ſes propres provinces. Et; 


7%, Parce que Timpoſlibilire de ſubjuguer ce 


pays devenant de jour en jour plus manifeſte; c'eſt - 
Vinterer des ennemis de ſe deébarraſſer de bett 


guerre 4 quel prix que ce ſoit, 


Le Comte demande permiſſion dobſerver ein 
outre z que dans la ſuppoſition que les choſes cons 
tenues dans ledit papier doivent rèellement tenit 
place dans le livre des ſtatuts Britanniques, elles 
ſervent a montrer dans le plus grand jour la fois 


bleſſe & la meéchancetè de nos ennemis. | 
Leur foibleſle , 


1% Parce qu'ils ont precedeminent Xclatt, hons 
6 qu'ils avoient droit d'obliger les habi⸗ 
tans de ces Etats dans tous les cas poſſibles; mais ö 
encore que leſdits habitans devoĩent ſe foumertre 
abſolument & ſans conditions à Texercice de ce 
droit: Et ils ont fait leurs efforts pour nous reduire 
a cette ſoumiſſion par Vepce, Ainſi; en renongant & 


cette pretention dans les circonſtances preſenres z 


ils montrent qu' ils ſont hots d'erar de la maintenir 
par la force. 8 
20, Parce que leur Prince a ti-devant jette 
les plus humbles petitions des Repreſentans ds 
I'Amerique , qui ſuppliotent qu'on les confiderar 
comme ſujets, & qu'on les protẽgeat dans la jouiſ+ 


| {ance de la paix, de la liberté & de la züͤretẽ j & 


qu'il « fait contre eu la Fuerte la plus ciyelle 4 
Tome 1 | Gy 


— 


* 
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employant les Sauvages 4 egorger des femmes & 
des enfans innocens. Au lieu qu'a preſent le meme 


Prince pretend traiter avec ces memes Repreſen- 


tans, & accorder aux armes de a ce qu'il 
* a ſes prières. 

. Parce qu'ils ſe font conſtamment afforcts 
caſe ict de conquerir ce continent, rejettant par 
une folle confiance dans leur propre force tous les 
plans daccommodement qu'on leur propoſoit. Il 

eſt donc evident , des qu' ils ont change leur ma- 
niere de nous attaquer, qu ils ont perdu cette 
confiance. Et, 

40. Parce que ſuivant le langage uniforme tenu 
Een par leurs Miniſtres, mais par les 
actes nationaux les plus publics & les plus authen- 
riques , il Etoit incompatible avec leur dignite de 
traiter avec F Amerique tant qu'elle avoit les armes 


a la main. Ce qui n'empèche pas qu'on ne ſoit 


maintenant ſur le point de nous faire une offre 
pour entrer en traité. E 5 

Les conſiderations ſuivantes font voir la mechan- 
cete & la fauſſetè de Vennemi. 

15. Ou les bills qu'on va paſſer contiennent une 
ceſſion directe ou indirecte des anciennes preren- 
tions de FAngleterre „ou ils ne la contiennent pas. 
S'ils la contiennent, il eſt donc reconnu qu'ils 
ont ſacrifiè un grand nombre de braves gens dans 
une querelle injuſte. S ils ne la contiennent pas, 


tenu 
r les 
hen- 
re de 
.rmes 
> ſoit 


offre 
chan- 


nt une 
Ireten- 
nt pas. 
| qu ils 


15. dans 


t pas; 
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ils ont douc pour objet de faire receyoir à PAm&- 
rique, par ſupercherie, des conditions auxquelles 
ni le raiſonnement avant la guetre, ni la force 
depuis qu'elle dure, n'ont pu la faire conſentir. 


2. Le premier de ces bills paroir etre, d après 


ſon titre, une declaration des intentions du Par- 


lement Britannique concernant Pexercice du droit 
d impoſer des taxes dans ces Etats. De ſorte que 
fit ces Etats venoient a traiter ſous l'autorité 


dudit bill, ils reconnoitroient indirectement ce 
droit; pendant que ce n'eſt que pour obtenir cette 
reconnoiſlance , que la Grande · Bretagne a haute- 
ment annoncè qu'elle entreprenoit la preſente 
guerre, & qu'elle Va pourſuivie. 

3%. Si Ton doit ainſi conſentir à la prerention 
gun pareil droit, il en rẽſulte que ce meme droit 
pourroit ꝭtre exercè toutes les fois que le Parle- 
ment Britannique ſe trouveroit dans une diſpo- 


fition ou dans une humeur differente; puiſque ce 
ſont ces variations de Teſprit humain qui deter- 


minent juſquà quel point les hommes agiſſent 
conformement a leurs premieres intentions. 

4*. Il reſt queſtion d aucun nouvel objet dans 
le corps de ce ter bill, mais il eſt préciſé- 
ment le meme A. motion dont on a deja parle , 
& ſujet a toutes les objections qu'on peut faire 
contre ladite motion; avec cette ſeule difference 
que par la motion on devoit ſuſpendre la taxation 

n 


— 
0 


actuelle auſſi long-temps que PAmerique donne- 


roit tout ce que le Parlement jugeroit à propos; 
au lieu que par le bill propoſe elle doit ètre ſuſpen- 


due auſſi long- temps que les Parlemens à venit 
demeureront dans les memes intentions que le 
Parlement actuel. | 


5. Il paroit par le ſecond bill que le Roi de 


la Grande-Bretagne peut, a fa volonte, nommet 


des Commiſlaires pour traiter & $&accorder avec 
les perſonnes qu'ils voudront , relativement à di- 
vers objers mentionnes dans le bill. Mais ces traités 
& ces conventions ne doivent avoir aucune vali- 
dite fans la concurrence du Parlement, fi ce n'eſt 
autant qu' ils ont rapport 4 la ſuſpenſion des hoſ- 
rilites , & à celle de certains actes, à des pardons 
d accorder, & à la nomination de Gouverneuts 


ſur ces Etats libres, ſouverains & indépendans. 


OCeſt pourquoi le Parlement s eſt reſerve, en termes 
exprès, le pouvoir de mettre a PFecart tout ſem- 
blable trait, & de prendre avantage de toutes les 
circonſtances qui pourrotent s elever, pour aſſu- 
jettir ce continent a ſes uſurpations. 

6%. Ce meme bill, en nous faiſant une offre 
de pardon, ſuppoſe que notregyſte reſiſtance ẽtoit 
criminelle, Par conſequent , AB. traitions ſous 
Fautorite de ce bill, ce ſeroit des-lors reconnoitre 
que les habitans de ces Etats étoient ce que la 
— les a acelares & etre, des rebelles. 


, eos 6. an 


mer 
ec 
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neſt 
hoſ- 
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5%. Comme le Parlement Britannique reclame 
les habitans de ces Etats en qualité de ſujets, il 
peut conclure de la nature de la negociation qu'on 
Pretend mettre ſur pied en ce moment, que ces 
memes habitans ſeroient deſormais lies de droit 
par toutes les loix qu il feroit. De ſorte que toute 
convention faite d apres une telle negociation , 
pourroit ètre rẽvoquèe dans la ns en quel * 
que ce füt. 's 

8. Enfin, le mème bill porte, que les C = 
miſſaires "A il y eſt fait mention peuvent traiter 
avec des individus. particuliers, meſure hautement 
offenſante pour la dignite du caractère national. 

D'apres tout cela, il paroit évident à votre Co- 
mite, qu on ſe propoſe par ces bills d'agir ſur les 
eſprits du bon peuple de ces Etats, par la crainte 


& par Teſperance , au point de produire des di- 


viſions parmi eux, & de leur faire abandonner la 
cauſe commune, qui, par la faveur de la Pro- 
vidence divine, s approche fi fort en ce moment 


cune iſſue favorable. Il eft Evident quiils ſont la 
| faire de ce plan infidieux, qui depuis Fepoque de 


Facte du timbre juſqu au ternps preſent. , a entrain& 

ce pays dans des querelles & dans: des ſcenes fan- 

glantes. Er que dans le cas preſent. comme dans 

dautres, bien que les circonſtances puiſſent forces 

nos ennemis de renoncer pour le moment à leurs 

injuſtes Pret@uions , on ne ſauroit douter qu'a 
| gi iij 
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la première occaſion favorable ils ne montrent 
encore, tout comme auparayant , cette ſoif de 


dominer qui a dechire & 1 le N Em- 


pire Britannique. ' - 

Le Comitedemande permiſſion & _ er, comme 
ſon opinion ſur le fond de affaire, que comme 
les Americains ſe ſont unis, pour ſoutenir cette 

lutte difficile, ſar des principes d'interer commun, 


& pour la defenſe de droits & de privileges qui 


leur ſont communs, & que cette union a été 
cimentee par des calamites qu'ils ont tous parta- 
gées, par une affection & par de bons offices re- 
ciproques ; c'eſt de fa continuation que doit 16- 


ſulter le ſucces de la grande cauſe qu' ils ſoutien- 


nent, & qui intereſſe tout le genre humain, C'eſt 
pourquoi tout homme ou tout corps d'hommes , 
qui, pretendrojent conclure aucune convention ou 
accord partiel ou ſepare avec des Commiſſaires de 
la Couronne de la Grande- Bretagne, ou avec aucun 
de ces mèmes Commiſſaires, doivent ètre confideres 
& traites comme des ennemis ouverts & declares 
| de ces Etats-Unis. 9 | 
| Votre Comite demande . d' ex- 

poſer comme ſon opinion, que ces Etats - Unis ne 
peuvent convenablement entrer en conference avec 
aucuns Commiſſaires de la part de la Grande- 
Bretagne, avant que cette Puiſſa nce nait preala- 
blement ou retirè ſes flottes & armees, ou reconnu, 


1 bind 0 


| 
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en termes expres & D * ae def: 
dirs Etats. 

Er comme le leibin des ennemis DH Ces EA 
paroir ètre de les endormir dans une ſecurite fa- 
tale, votre Comite eſt d avis, qu'afin de pouvoir 
agir avec le poids & la vigueur convenables, let 
divers Etats ſoient invités à faire leurs plus grands 
efforts pour mettre au plutòt poſſible en campagne 
leurs contingens reſpectifs de troupes continentales, 
& qu'on tienne toute la milice deſdits Etats prete 
à agir ſelon que l'occaſion pourra Vexiger, 

Ce Fapport ayant ere lu, & difcute article par 


article, a ere RG dune voix unanime, & 


re 


Note 31, page 175, Tg. 14 nnrhtny 


15 6 de Ji net 1775, le Congrds N la 44 


claration ſuivante: : 


| $i] <toit poſſible à des hommes accoutumes 3 
ſe ſervir de leur raiſon, de croire que l' intention 
du divin Auteur de la Nature ait ere qu une 0 
tion de la race humaine füt en poſſeſſion d une 
propriere abſolue, & d'un pouvoir illimitè fur une 
autre partie, deſignee par ſa bonté & fa ſageſſe 
infinie comme Fobjer d'une domination legitime 
a . on mauroit jamais le droit de réſiſter, 

| g ty 
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guelque peſante & rigoureuſe qu elle pit ktre, leg 
habitans de ces Colonies pourroient au moins de- 
mander au Parlement de la Grande - "Brevagne 
quelque preuve que cette redoutable autorite a ers 
accordee fur eux à ce Corps. Mais le reſpect du 
| notre grand Crcateur, les principes de Ihuma- 
| Hite, & les fuggeſtions du ſimple bon ſens, doivent 
convaincre tous ceux qui rèfléchiſſent ſur ce ſujet, 
qu un n'a ẽtabli un Gouvernement que pour ᷑tendre 
Ia proſperite du genre humain , & quiil ne doit 
etre adminiſtré que dans la vue d'atteindre à ce 
put. Cependant le Corps légiſlatif de la Grande- 
Bretagne, excite par une paſſion deſordonnee pour 
pn pouvoir non- ſeulement injuſte, mais qu'il ſay 
Etre particulièrement reprouve par la conſtitution 
meme de ce Royaume, & dſeſperant de reuſſit 
en ſoutenant cette diſpute d aucune manière o 
les egards dus a la vetite;, aux loix, ou au bon droit, 
puiſſens © etre conſerves, a entrepris de. realiſer ſon 
projet , auſſi cruel que peu politique, de r&duire 
ces Colonies en eſclavage par la violence; de ſorte 
ril nous a enfin obligés à en venir 4 un appel 
la raiſon aux armes.  Quelque aveuglée touter 
fois que puiſſe etre cette aſſemblce , par ſa rage. 
 effrence pour un deſpotiſme ſans bornes, qui lui 
Fax ainſi fouler aux pieds la juſtice & opinion 
du gente hnmain, nous nous croyons obliges , par 
E reſpe& que nous portons au reſte du monde , 
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de lui faire connoitre la bontè de notre cauſe. 


Nos ancètres, habitans de Fiſle de la Grande- 


Bretagne, abandonnerene leur pays natal pour 


chercher ſur ces rivages un ſcjour ot: ils puſſent 
jouir de la liberté civile & religieuſe. Sans que 


leur emigration fur le moins du monde a la charge 


du pays qu' ils quittoient, ils vinrent a bout, aux 
depens de leur ſang, & en riſquant leurs fortunes , A 
par des travaux infatigables & par un courage in- 


vincible, 4 former des établiſſemens dans les dé- 


ſerrs lointains & inhoſpitaliers de FAmerique , 
alors remplis de peuplades barbares nombreuſes & 
guerrieres. Il fur forme, ſous des chartres: don- 


| n&es par la Couronne , des ſociétés ou des Gon- 


vernemens reyerus de pouvoirs légiſſatifs complets; 
& la meilleure correſpondance fut etablie entre ces 
Colonies & le Royaume d'où elles tiroĩent leur 


origine. Les avantages mutuels de cette union de- 


vinrent en peu de temps ſi extraordinaires, que 
le monde en fut etonne. On convient generale- 
ment que c'eſt de cette ſource que vint Taccroiſſe- 

ment prodigieux de la richeſſe, de la force, & de la 


navigation du Royaume; & le Miniſtre qui conduiſit 
avec tant de ſageſſe & de bonheur les meſures de la 


Grande-Bretagne dans la dernière guerre, déclara 
publiquement que c etoient ces Colonies qui Ta- 
voient miſe en état de triompher de ſes ennemis. 


Notre Souverain jugea à propos, vers la fin de cette 


* 
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meme guerre, de faire un changement dans ſes 
conſeils. Des ce moment fatal, les affaires de l Em- 
pire Britannique commencerent a tomber dans la 
confuſion , & apres avoir dechu par degres de ce 
faite de proſperire glorieuſe ou les vertus & les 
talens d'un ſeul homme les avoient portces , elles 
ſont enfin miſes dans le dernier deſordre par les 
convulſions qui ebranlent aujourd'hui cet Empire 
dans ſes derniers fondemens. Le nouveau Miniſtere 
trouvant que les braves ennemis de Angleterre, 
quoique ſouvent defaits , lui refiſtotent toujours, 
adopta malheureuſement l'idèe de leur accorder 
une paix precipitce , pour entreprendre enſuite de 
ſubjuguer les fideles amis de ſon propre pays. 
On jugea que ces Colonies, qu'on devouoit 
ainſi, ctolent dans un état qui promettoit des vic- 
toires ſans effuſion de ſang, & tous les profits 
commodes d'un pillage fondè ſur des ſtatuts. Ni la 
conduite paiſible & reſpectueuſe qu'elles avoient 
toujours tenue ſans interruption des le premier 
inſtant de leur fondation, ni les utiles ſervices 
qu elles avoient rendus avec tant de zele & dem- 
preſſement pendant la guerre, quoique ſi recem- 
ment & fi amplement reconnus de la manière la 
plus honorable par Sa Majeſté, par le feu Roi, 
& par le Parlement, ne purent les garantir des 
innovations. qu'on meditoit contre elles. Le Par- 


lement fut porte par influence a adopter ce projet 
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pernicienx , & Sarrogeant ſur elles un ponvoir 
d'une nouvelle eſpece , donna, dans Feſpace d onze 
années, des preuves {i decifives du caractère de 
ce pouvoir & des conſequences dont il etoit ſuivi, 
qu il ne put reſter aucun doute ſur les effets qui 
en reſu'teroient {i on prenoit le parti de s ſou- 
mettre. Ce Corps legiſlanif a entrepris de donner 
& accorder notre argent ſans notre conſentement, 
quoique nous ayons toujours exercè excluſivement 
le droit de diſpoſer de ce qui nous appartenoit; 
on a paſſe des ſtatuts pour ètendre la juriſdiction 
des Cours d' Amiranté & de Vice- Amiraute au- 
deli de ſes anciennes limites; pour nous priver 
du privilege inapprectable „& dont nous etions 
accourumes a jouir, du mon par jures , dans 
des cas qui intereſſoient à la fois notre vie & 
notre propriete; pour ſuſpendre la légiſlature d'une 
de ces Colonies; pour interdire tout commerce a 
la capitale d'une autre; pour altérer dans ſes fon- | 
demens la forme de gouvernement de cette der- 
niere , forme établie par une chartre, & aſſurèe 
par des actes de ſon propre Corps legiflarif, confir- 
mes ſolemnellement par la Couronne; pour exemp- 
ter les meurtriers des Colons d tre juges ſuivant 
les loix, & les ſouſtraire en effet à la punition; 
pour Etablir dans une province voiſine, conquiſe 
par les armes rèunies de la Grande - Bretagne & 


de FAmerique , un deſpotiſme qui met en danger 
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juſqu a notre exiſtence; enfin pour mettre des 
ſoldats en quartier chez les Colons dans un temps 
de paix profonde. Il a encore été reſolu en Par- 


lement, que des Colons accuſes d'avoir commis 
certaines offenſes , ſeroient tranſportes en Angle- 
terre pour y etre jugés. 


Mais à quoi bon faire Penumeration dètaillée 


| E injures que nous avons recues. Pendant qu'il 
eſt declare par un ſtatut du Parlement, que ce 


Corps peut « de droit, faire des loix qui nous aſſu- 


2 jettiſſent dans tous les cas poſſibles ». Quelle 
ſera notre defenſe contre un pouvoir auſſi enorme, 
auſſi illimite? Pas un ſeul homme de ceux qui ſe 
Tattribuent n'eſt: èlu par nous, n'eſt ſujet à notre 


influence, ni a notre cenſute; ils ſont tous au 


contra ire exempts, ſans exception, de effet de 
toute loi ſemblable; & un revenu tire de  Ame- + 


rique, en ſuppoſant qu'on ne le derournar pas de 
Temploi oſtenſible pour lequel on veut le lever, 


alleégeroit effectivement leurs propres charges dans 
la proportion on il augmenteroit les ndtres. Nous 


avons vu à quelle misère un tel deſpotiſme nous 
2 2 . 
reduiroit. Nous avons fans ceſſe, pendant dix ans, 


inutilement aſſiégé le Trone en ſupplians, nous 
avons repreſente nos raiſons, & fait nos remon- 
trances au Parlement dans le e le plus doux 


& le plus modere, : 
LU admin iſtration ſentant bien que ces meſures 


W 


oppreſſives nous paroitroient ce. qu elles devoient N 
paroitre' a des hommes libres, fit paſſer la mer 4 


fut aſſemble 4 
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des flottes & à des atmées pour nous forcer dy 
conſentir. Ce procede excita, il eſt vrai, Vindigna- 


W 
7 Sz 
, & 


tion des Americains ;- mais ce fur Vindignarion : 
dun peuple vertueux, loyal & affectionnè. Un 


Congres compoly de Delegues des Colonies: Unies 


humble & reſpectueuſe petition au Roi, & nous 
nous adreſsames auſſi à nos compatriotes de la 


Grande - Bretagne. Nous 'n'avons neglige aucun 
-meſure-moderce & reſpectueuſe; nous avons meme 


ere juſqu'a interrompre notre correſpondance com- 


Philadelphie , le 5 de. Seprembre | | 
dernier Nous reſolimes de preſenter encote une 


merciale avec nos co- ſujets, eſſayant par- 1a le 


dernier moyen paiſible de les avertir , que notre 
attachemenr A aucune Nation que ce ſoit ſur la 
terre ne nous fera manquer à celui que nous avons 


pour notre liberte. Nous nous flattions que ce ſeroit | 


notre derniere demarche dans cette diſpute, mais 


les évènemens qui ont ſuivi nous ont fait recon- 


noitre, combien c'etoit une vaine eſpèrance dat - 


tendre quelque moderation de la part de nos en- 
nemis. 


On inſéra dans le 8 d'ouverture de 84 


Majeſté au Parlement pluſieurs expreſſions mena- 


Cantes contre les Colonies. Notre petition, quoi - 


qu on nous eũt dit qu on la trouvoit fort decente , 


1 
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& quit] elit plu à Sa Majeſte de la recevoir gra- 


cieuſement, & de promettre qu'il la mettroit de- 


vant ſon Parlement, fut confondue , dans lune 


& Tautre chambre, parmi un paquet de papiers 
Americains, ol elle fur perdue de vue. Les Lords 


& Communes, dans leur adreſſe du mois de Fe- 


vrier , diſent « qu'une rebellion $'eſt actuellement 
„ formce dans la province de Maſſachuſetts-Bay; 
„ & que ceux qui y ſont meles ont été encou- 
„ rages & favoriles par des combinaiſons & des 
„ aſſociations illegitimes , on ſont entres des ſu- 
» jets de Sa Majeſte dans pluſieurs autres Colo- 
„ nies z & qu'ils ſupplient en conſequence Sa Ma- 
„ jeſte de vouloir bien prendre les meſures les 
„ plus efficaces pour maintenir par la force Fo- 
„ beæiſſance due aux loix & a Fautoritè du ſouve- 


„ rain Corps légiſlatif „. Peu de temps apres, un 


acte du Parlement ſuſpendit la correſpondance & 
le commerce de nombre de Colonies entières avec- 
les pays ètrangers & entre elles; par un autre acte, 
les pecheries des mers voiſines de leurs cores furent 
interdires a pluſieurs de ces memes Colonies, qui 
en avolent toujours fair dependre leur ſubſiſtance; 


& Fon fir paſſer immèdiatement au general Gage 


des renforts confiderables de vaiſſeaux & de troupes. 

Toures les prières, les raiſons & Teloquence 
d'un parti compoſè des Membres les plus diſtin- 
| gues & les plus illuſtres dans les deux chambres, 
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qui ſoutinrent avec autant de nobleſſe que de fer- 
mete la juſtice de notre cauſe, ne purent arreter, 
ou meme adoucir la furie extravagante avec la- 
quelle on preſſa tant d'outrages accumules & fans 


exemple. L'interpoſicion de la cite de Londres en 


notre faveur, celle de Briſtol, & de pluſieurs 
autres villes reſpectables, furent également inu- 


tiles. Le Parlement adopta une manceuvre inſi- 
dieuſe, combine pour nous diviſer, pour erablir 


une enchere perpëtuelle de taxes ou les Colonies 
ferotent leurs offres les unes contre les autres, ſans 
qu' aucune d'elles ſur à combien monteroit finale- 
ment la rancon de leurs vies; & pour nous ex- 
torquer ainſi a la pointe de la bayonnette les 
ſommes inconnues qui pourroient ſuffire à ſatis- 


faire, $'il étoit poſſible de la fatisfaire, la rapa- 


cité miniſterielle, en nous accordant la miſerable 


indulgence de lever à notre maniere le tribut preſ- 
crit. Quelles conditions plus dures & plus humi- 
liantes des vainqueurs ſans remords aurolent -1ls 
pu dicter a des ennemis conquis ? Les accepter dans 
les circonſtances ou nous nous trouvons, ce ſeroit 
les meriter. 

Bientòt apres qu'on eur recu en Amerique la 
nouvelle de ces procedes , le general Gage, qui dans 
le cours de Vannee dernière avoir pris poſſeſſion 
de la ville de Boſton dans la province de Maſſa- 
chuſetts-Bay, & sy tenoit toujours en garniſon 
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avec les troupes à ſes ordres, envoya hors de cette 


place, le 19 d Avril, un detachement conſiderable 


de ſon arm&e , qui attaqua fins provocation dans 
la ville de Lexington les habitans de ladite pro- 


vince, ainſi que Pont atreſte un grand nombre de 
| perſonnes > dont. quelques-unes étoient des Offts 


ciers ou des ſoldats de ce detachement , maſſacra | 


huit des habitans, & en bleſſa un beaucoup 
d'autres. De la ces troupes s avancèrent en ordre 
militaire vers la ville de Concord , où elles toms 
berent ſur une autre portion des habitans de la 


meme province, en tuèrent pluſieurs & en bleſ- 


$rent encore plus, juſqu'au moment ou le peuple 
de la campagne, aſſemble tout - a - coup pour re» 
pouſſer cette cruelle attaque , les forga de ſe retirer, 


Les hoſtilites, commencees de cette maniere par 


les troupes Britanniques, ont depuis ce moment 


etè conrinuces ſans aucun égard pour la foi pu- 
blique, ou pour la reputation nationale. Les ha- 


bitans de Boſton ſe trouvant confines au- dedans 
de cette ville par le General leur Gouverneur; 
entrèrent avec lui dans un traité, pour en obrenir 


la permiſſion de ſe retirer. Il fur ſtipulé, par ce 
ttaite, que les habitans , apres avoir depolc leurs 


armes entre les mains de leurs propres Magiſtrats , 
autoient la libertè de quitter la ville, & d'emporter 
avec eux leurs autres effets. Ils livrèrent en con- 
ſequence leurs armes; mais le Gouverneur, au 
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mepris ouvert de Fhonneur , & foulant aux pieds 
Pobligation des traires, que les Sauvages meme re- 


gardent comme. ſacrée, ordonna que ces armes, 


qu on ayoit depolces ee on vient de dire 
pour qu elles fuſſent conſerydes à leurs propriẽ- 
taires, fuſſent ſaiſies par un corps de ſoldats; il 
retint dans la ville la plus grande partie des ha- 
bitans, & obligea le petit nombre auquel il permit 


de ſe retirer, de laiſſer derridre eux leurs effers 


les plus precieux. 


Par Teffer de cette 5 8 epouſes "wh 
ſeparces de leurs maris , des enfans de leurs parens , 
les vieillards & les — de leurs proches & 
de leurs amis; & des perionngs accoutumees à vivre 
dans Nee wi & meme dans le luxe, ſont rẽ- 
duites à une deétreſſe deplorable. - 

Le General, cherchant 4 imiter encore mieux 
ſes maitres les Miniſtres, apres avoir, dans ſa pro- 
clamation en date du 12 Juin, exhale les calomnies | 
& les fauſleres les plus grollieres contre le bon peuple 
de ces Colonies , la continue en declarant « qu'ils 

» ſont tous, Gahan ou en corps, des rebelles 
» & des traitres „, en ſuſpendant le cours des 
loix ordinaires, & en y ſubſtituant & ordonnant 
uſage & Fexercice de la loi martiale. Ses troupes 
ont maſſacre nos compatriotes, ſe ſont fait un 
amuſement barbare d'incendier Charleſton, ainſi 


qu'un nombre conſiderable de maiſons dans & ny 
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endroits; on a ſaiſi nos vaiſſeaux , intercepté les 
fournitures de proviſions néceſſaires à ndtre ſub- 
ſiſtance; en un mot ce General a deploys ſes der- 
niers efforts pour 1 autour de lui le ravage 
XX la deſtruction. 20. e 
Nous avons recu des avis certains que le general | 
Carleton, gouverneut du Canada, excite en ce | 
moment les habirans de cette province', & les In- 
diens, à tomber ſur nous; & nous n'avons que ] 
trop de raiſon de craindre qu on wait forme des F 
plans pour ſuſcirer contre nous des ennemis do- P 
meſtiques. En un mot, une partie de ces Colonies a 
ſentent déjà, & elles ſont toutes süres d ẽprouver, q 
p. 
& 


autant qu'il ſera au pouvoir d'une adminiſtration 

Vvindicative, les maux compliques que peuvent faire 

= | Tepée, le feu & la famine, Nous ſommes reduits c 
4 Talternative de choiſir entre le parti de nous no 
ſoumettre, ſans conditions, a la tyrannie d'un & 

Miniſtère irrir6 , ou celui de reſiſter par la force; ¶ toi 
& C'eſt ce dernier que nous choiſiſſons. Nous avons ¶ ſan 
calcule ce que cette conteſtation peut nous coliter , | em 
& nous ne trouvons rien de fi redoutable qu'un ¶ arn 
Eſclavage volontaire. L'honneur , la juſtice & I hu- Nau , 
manité nous defendent de renoncer lachement 4 une 
cette liberre que nous avons regue de nos braves ¶ eſpr 
ancètres, & que nous ſommes obliges de tranſ-viyr. 
mettre à notre innocente poſterite. Et nous ne pou- 
yons ſupporter [infamie & le crime d abandonnet les e 
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"tes generations qui nous remplaceront à la misère 
qui les ftrend infallliblement, 6 nous les devouons 
lachement à une ſervitude herddiraire, 


Notre cauſe eſt juſte; notte union eſt parfaire, 


Nous avons de grandes reſſources interieures, & 


il eſt hors de doute que fi des ſecours errangers 
nous deviennent nèceſſaires, nous pourrons en 


obtenir. Nous reconnoifſons avec gratitude , que 
la faveur du Tout- Puiſſant s eſt manifeſtee d'une 


facon remarquable à notre &gard, en ce que {a 


Providence na pas permis que nous fuſſions appelles 


a ce rude combat, avant de nous ere accrus juſ- 


qu'a notre degre actuel de force, de nous re 
prealablement exercts aux operations militaires , 


& d'avoir acquis les moyens de i nous defendre. Le 
cœur fortifie par ces reflexions {i encourageantes, | 


nous declarons tr&s-ſolemnellement, devant Dieu 
& devant Univers entier, que deployant dans 
toute leur Energie les forces dont notre bienfai- 
ſlant Createur nous a gracieuſement revetus, nous 
emploierons à la conſervation de nos libertés les 
armes que nos ennemis nous ont forces de prendre, 
au meEpris de tout danger, avec une perſeverance & 
une fermeté inebranlables; tous animes d un meme 


eſprit , & r&ſolus de moutir libres Plutot que de | 


vivre eſclaves. 
Mais de peur que cette declaration n'inquiere 
les eſprits de nos amis & de nos co- -ſujers dang 
| Hh i 4 
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quelle partie que ce ſoit de I Empire, nous les 
aſſurons que nous ne penſons point à diſſoudre 
cette union qui a ſi long - temps & fi heureuſement C 
ſubſiſtè entre nous, & que nous deſitons fincerement 
de voir retablie. La neceflite ne nous a pas encore 
entraines dans eette meſure deſeſperce, ni portes 
à excitet aucune autre Nation à leur faire la guerre. 
Nous n'avons point leve des armees dans la vue 
ambitieuſe de nous ſeparer de la Grande · Bretagne, 
& cd établir des Etats independans. Nous ne com- 
battons point pour la gloire ni pour conquerir. Nous | , 
offrons au genre humain le ſpectacle frappant d'un 
peuple axcaque par des ennemis qu il n'ayoit point 
provoques, fans aucune imputation ou meme un 
ſoupcon d'offenſe. Ils ſe glorifient de leurs privi- | - 
 leges & d'etre fort civiliſes,, & cependant ils ne 
nous offrent point de conditions plus douces que 
la ſervitude ou la mort. 14 
Ceſt dans notre pays natal, pour la defenſe de | 
cette liberts qui eſt le droit de notre naiſſance, 
& dont nous avions toujours joui juſqu' au moment 
de [atteinte recente qu'on y a portée; pour la 
protection de notre propriete, que nous ne deyons 
qu'a Vhonnere induſtrie de nos peres & de nous- 
memes , contre la violence dont nous étions im- 
mediatement menaces , que nous avons pris les | 
armes. Nous les mettrons bas lorſque les hoſtilites | - 
ceſſeront du core des agreſſeurs, & que tout riſque P 
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EN 


de les voir renouveller ſera 3 de nous „ mais 


non auparavant. 

KRemplis d'une humble confiance dans la mils. 
ricorde du juge impartial & ſupreme & de [arbitre 
de FUnivers, nous ſupplions avec deyotion fa di- 


vine bonte de nous proteger & de nous conduire 
heureuſement à travers ce grand combat, de diſ- 
Poſer nos adverſaires a ſe reconcilier avec nous 


a des conditions raiſonnables , & de delivrer par 
ce hone g l'Emp!1 pire des calamites d'une guerre civile. 


Note 32, page 173, ligne 6. 


Mani eſte & declaration du comte de Carli te, 3 
Sir Henri Clinton & de Guillaume K den, pry 

le z d' Octobre 1778. | 

Aux Membres du Congres , aux  Mainkrds . 4 
ſemblees generales ou conventions des diverſes 
Colonies , Plantations & Provinces de New- 
Hampshire, Maſſachuſetts-Bay , Rhode-Iſland , 
Connevlicut., New-York , New-Jerſey , Penſyl- 
vanie, les trois bas comtès ſur la Delaware by. 
Maryland, Virginie, Caroline Septentrionale, 

Caroline Meridionale & Georgie; & d tous autres 
Abres habitans deſdires Colonies , de quel rang 
& denomination que ce ſoit, | 

Par le comte de Carliſle , fir Henri Clincon „ 8 
Gulllaume Eden, * Commiſſaires nommes 
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par 5. a Majefte en vertu d un atle du Parlements 


fait & paſſe dans la dix-huitieme annee_ du regne 
de Sa Majeſts, pour autoriſer Sa Majeſtd d nom- 


mer des Commiſſairas pour traiter, confulter , & 


convenir des moyens diappaiſer les troubles qui 

ſubſeſtent actuellement dans certaines Colonies, 
Plantations & Provinces de 4 Amerique 8 en 
trionale. 


Apres avoir fait connoitre amplement & à lu: 
feurs repriſes au Congres , & avoir auſſi annonce, 
bar une proclamation, aux habitans de 1 Ame- 
rique en general , les ouvertures amicales de la 


Grande-Breragne. pour une reunion avec fes Colo- 


nies , nous ne penſons pas qu'il ſoit compatible 
ni avec le reſpect que nous devons à notre pays, 
ni avec les égards qu erige de nous le caractere 
dont nous ſommes reverus, de perſiſter plus long- 
temps dans des offres qui, dans notre opinion, 
nayoient beſoin que d'erre connues pour meriter 
qu'on les acceprar avec la plus grande reconnoif- 
fance; & nous avons reſolu en conſequence, a 
Texception ſeulement. du Commandant en chef, 
que ſes fonctions militaires retiennent en Ame- 
rique, de repartir pour VAnglererre quelques ſe- 


maines apres la date qu . n & pro- 


clamation. 
Axant ne FA prendre ce parti acct, une 


* 


* 
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juſte inquietude pour les grands objets de notts 
miſſion nous engage a nous &tendre ſur quelques 
points qui peuvent n avoir pas cre ſuffiſamment 
compris, à remettre ſous les yeux de nos co- ſujets 
les avantages que nous ſommes autoriſés à leur 
accorder, & à les avertir de la longue ſuite de 
maux auxquels ils s expoſent avec tant daveugle- 
ment & d' obſtinatio . beider 

Nous declarons donc encore une fois: aux c Mem 
bres du Congrès, que nous ſommes prets à con- 
courir à. tous les arrangemens equitables & ſatis- 
faiſans propres à leur aſſurer, ainſi qu d leurs conſ- 
tituans reſpectifs, le rẽtabliſſement de la paix, avec 
Fexemption de toute impoſition de taxes par le 


Parlement de la Grande- Bretagne, & la jouiſſance 


irrevocable de tous les privileges compatibles avee 
cette union d'interers & de force dont dependent 
notre proſperite-muruelle, la suretè de notre com- 
mune religion, & notre liberté. Nous ſoutenons 
encore que les Membres du Congres. ntoient aus 
toriſẽs par leur conſtitution ni à rejetter nos offres 
fans les avoir auparavant ſoumiſes a la conſidèra- 

tion des diverſes aſſemblées & conventions par lefs 
quelles ils ſont conſtituès, & fans avoir pris leur 
conſentement, ni à nous renvoyer a de prerendus 
traits avec des Puiſſances ètrangères, qu'ils ſavent 
etre artificieuſement fabriques en première inſ- 
tance , & qui mont jamais encore ere ratifies par 
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le peuple de ce continent. Et nous rappellons e ens 
core une fois aux Membres du Congres qu'ils ſont 
reſp6nſables à leurs compatriotes, a f Univers & 
L' VErre ſupreme , de la continuation de cette 
guerre, & de tous les malheurs dont elle doit < etre 
ncceſſairement ſuivie. 

Maintenant, nous etna aux aſſemblees 96 
74 & aux conventions des différentes Colo- 
nies, provinces & plantations mentionnees ci-deſſus, 
les offres que nous avions dans le principe fait 
paſſer au Congres; & nous les fommons ici & 
nous les preſſons de s'aſſembler dans la vue ex- 
preſſe de confiderer fi tous les motifs, tant mo- 
raux que politiques, ne doivent pas les determiner 
à ſaiſir Voccaſhon de cimenter une reunion libre 

& ſolide avec la Grande - Brevigiie: Notre defir 
' neſt point & n'a jamais &te de chercher à remplir 
les objets dont nous ſommes charges/ par notre 
commiſſion , en fomentant des diviſions populaires 
& des cabales particulières; nous penſons qu une 
ſemblable conduite s accorderoit mal avec la na- 
ture genereuſe des offres nenn faites, 
& ſeroit peu convenable à la diFnite du Roi & 
de la Nation au nom deſquels nous les faiſons. 
Mais Ceſt a la fois notre devoir & notre vœu 
dencourager tous les hommes ou corps d hommes 
qui voudroient revenir a leur fidelite envers notre 
Souverain, & à leur affection envers nos co-ſujets. 


- 
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Nous nous adreſſons auſſi 4 tous les autres habi- 
trans libres de cet Empire autrefois heureux. Ceux 
d'entre eux, de quel rang ou de quelle condition 


qu'ils ſoient, qui ſont actuellement en armes, 
fetont bien de rappeller à leur mEmoire que les 
griefs, reels ou ſuppoſes , qui les ont entraines dans 
cette rẽbellion, ſont Ecartes pour jamais, & que 
Poccafion la mieux fondee eſt artivee pour eux 


de rentrer dans la claſſe des citoyens paiſibles. Mais 


ſi les honneurs d'une vie militaire ſont devenus 
l'objet de leurs deſirs, qu' ils cherchent ces hon- 
neurs ſous les erendards de leur lg itime Souve- 
rain, & en combattant pour I Empire Britannique 
rEuni contre notre ennemi naturel, qui naguère 
Etoit celui des deux peuples. WEI 
Quant 4 ceux dont I'etat eſt dexercer ſur ce 
continent les fonctions du culte public, ils ne 
peuvent aſſurẽment pas ignorer que la Puiſſance 
etrangère avec laquelle le Congres s' efforce de les 
lier, a toujours été l'ennemie de la tolerance, & 
conſtamment oppoſce aux intérèts & à la liberté 
des lieux ou eſt erabli le culte qu' ils profeſſent; 
pendant que la Grande-Bretagne, de laquelle ils 
ſont en ce moment ſéparés, doit, autant par les 
principes de fa conſtitution que par ceux du pro- 
teſtantiſme, ètre dans tous les temps la meilleure 
protecttice de la liberté religieuſe, & la Puiſſance 
la plus diſpoſte à Vaugmenter & a Tétendre. 
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Pour tous ceux qui ſont capables dapprecier les 
benedictions de la paix, & ſon influence ſur Vagris 
culture, les arts & le commerce; de prendre le 
ſouci convenable de l' education & de Ferabliſ- 
ſement de leurs enfans, & de connoitre le prix 
de la ſecurite domeſtique nous croyons qu'il ſuffit 
de leur obſerver que leurs chefs les obligent en 
ce moment 4 demeurer enveloppès dans toutes les 
' calamites de la guerre, fans qu'ils atent deſormais 
aucun juſte objet à pourſuivre, ni aucun grief 
ſubſiſtant qui ne puiſſe ere fiir le champ redreſſé. 
Que s il exiſte des perſonnes, d'ailleurs exemptes 
de reſſentimens mal entendus, & à Fabri de lin- 
fluence de Tinterer perſonnel, qui croient verita- 
blement qu'il ſoit de Tavantage de ces Colonies 
de ſe ſeparer de la Grande Bretagne, & quaint 
ſeparees elles pourront avoir une conſtitution plus 
douce , plus libre, & plus propre à avancer leur 
proſperire que celle dont elles ont joui ci-devant, 
& que nous ſommes autoriſes & diſpoſes à renou- 
veller & 4 perfectionner; nous n'entrerons pas en 
diſpute avec ces perſonnes-la fur une opinion que 
experience qu'elles ont faite ſemble ſuffiſamment 
contredire. Mais nous croyons qu'il eſt juſte de les 
bien avertir du changement que leur perſeverance 
dans une telle fagon de penſer doit produire dans 
la nature & dans la conduite à venir de cette 
guerre; ſur- tout lorſqu à cette opinion ils ajoutent 
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leur alliance prerendue avec la Cour de France. 
La politique, non moins que la bienveillance de 
la Grande- Bretagne, a ſuſpendu ſuſqu ici les ex- 
treèmitẽs de la en e, tant qu elles pouvoient tendre 
a mettre aux abois un peuple que nous regardions 
toujours comme des eompatriotes, & a defoler un 
pays qui pouvoit bientõt redevenir la ſource d avan- 
tages mutuels; mais lorſque ce pays annonce le 
projet denature, non- ſeulement de nous devenir 
etranger , mais encore de s'engager lui & ſes reſ- 
ſources a nos ennemis, la conteſtation eſt entiè- 
rement changte; & la queſtion eſt deformais de 
favoir juſqu'a quel point la Grande - Bretagne 
pourra, par tous les moyens qui ſeront en ſon 
pouvoir, detruire ou rendre iyutile une liaiſon 
combince pour ſa ruine & pour lagrandiſſement 
de la France. Dans de telles circonſtances, ce ſont 
les loix de la conſervation de ſoi-meme qui doi - 
vent diriger la conduite de la Grande- Bretagne; 
& seil faut que les Colonies Britanniques devien- 
nent un ſurcroit de puiſſance pour la France, ces 
loix preſcrivent a FAngleterre de rendre ce ſur- 
croit le moins utile * il ſera i a fon. en- 
nemie. 8 

Si cependant i y a des gens qui 3 que 
Are ces raiſonnemens, Findependance des Co- 
lonies ſera finalement reconnue par la Grande 

Bretagne, nous leur repondrons fans reſerve que 
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nous n'avons. ni nattendons de pouvoir pour cet 
objet; & que fi la Grande - Bretagne pouvoit 
jamais ètre tombee aſſez bas pour adopter une telle 
meſure , nous ne croirions pas que rien put nous 
obliger de ſervir d' inſtrumens à une conceſſion qui, 
dans notre opinion, ſeroit funeſte pour les Co- 


lonies a qui on la feroit, & honteuſe autant que 
funeſte au pays auquel on la demande. Et nous 


jugeons convenable de déclarer, que c'eſt dans cet 
eſprit & dans ces ſentimens que nous avons conſ- 
tamment écrit en Angleterre n notre arrivèe 


dans ce continent. 


Il conviendroit en ce moment aux Colonies de ſe 


rappeller que des le commencement de cette que- 


relle elles ont ſolemnellement atreſte le Ciel qu'elles 
ne prenoient les armes que pour faire redreſſer leurs 
griefs, & que c'etoit leur deſir ainſi que leur in- 


tèrèt de demeurer a jamais unies a la Grande- Bre- 


tagne. Nous leur demandons de nouveau ſi tous 
leurs griefs, reels ou ſuppoſés, nont pas ere am- 
plement & complettement redreflcs? Et nous ſou- 
renons que les offres que nous avons faites ne laiſſent 
rien à defirer , tant par rapport a la liberté im- 


mediate qu'2 la süretè permanente. Er s il faut que 


Ton rejette a prefent ces offres, nous renongons 


4 Vexercice d' une commiſſion dont nous avons été 
inutilement honores ; & dès- lors la Grande-Bre- 


tagne ne ſera pas tenue plus long · temps aux memes 
*& 


N 
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conceſſions genereuſes , & Von ne pourra plus, ni 
| felon la juſtice, ni ſelon la . les attendre 


de ſa part, | 
Enfin, pour mf plus pleinement & nos 


ipropres nn „& les intentions genereuſes 


& bienfaiſantes de la commiſſion dont nous ſommes 
revètus, nous declarons ici, qu attendu que Sa 
Majeſte, en conſequence d'un. acte fait & paſſe 
dans la dix-huitieme ſeſſion du Parlement, inti- 
rule : « Acte pour autoriſer Sa Majeſte a nommer 


„ des Commiſſaires avec des pouvoirs ſuffiſans pour 


„ traiter , conſulter & convenir des moyens d'ap- 

v paiſer les troubles qui ſubſiſtent en ce moment 
>> dans certaines Colonies , plantations & prownces 
„ de FAmerique Septentrionale , a juge 4 propos 
de nous autoriſer & nous donner ꝓouvoir d'accorder 
un pardon ou des pardons à quel nombre ou quelle 
ſorte de perſonnes que ce ſoit dans les Colonies, 

plantations & provinces de New - Hampshire, 
Maſſachuſetts-Bay, Rhode-Iſland, Connecticut, 
New-York, New-Jerſey, 8 les trois 
bas comtes ſur la Delaware, Maryland, Virginie, 
Caroline Septentrionale, Caroline Meridionale & 


Georgie; & attendu que les, bons effers de vn 


autoriſation & de ces pouvoirs aurolent eu lieu 
depuis long - temps vis-a-vis de la generalite du 
peuple, fi on avoit fait Fuſage convenable de nos 


premieres ouyertures & communications, & que 


7 
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ces eee n'ont- ere- fruſtrẽes juſqu'i ici que par 8 
la reſolution precipiree qua priſe le Congrès de 
ne point traiter avec nous, & parce qu'il a refuſe 
de conſulter la- deſſus ſes conftituans : ; nous en ap- 

llons à preſent- a ces mèmes conſtituans, & en 
Seaeral aux h4birans libres de ce continent, & 
nous nous ſommes determines à leur offrir 4 eux- 
meèmes ce qui, dans notre opinion, auroit df 
etre le premier objet de ceux qui paroiſſoient avoir 
pris Fadminiſtration de leurs interets , & à adopter 
deformais cette maniere de mettre nos ſuſdits pou- 
voirs en execution. Nous annongons & accordons 
en conſequence ici un pardon ou des pardons pour 
toute ſorte de trahiſons ou connivence à des tra- 
hiſons commiſes, conſeillèes ou cornmandees dans 
leſdites Colonies, plantations ou provinces, avant 
la date de ce manifeſte & proclamation, par quello 
perſonne ou quel nombre ou 6 ge ſoxte de per- 
ſonnes que ce ſoit. 

Nous annoncons & declarons "0 plus, que fi 
aucune perſonne, ou aucun nombre ou aucune 
ſorte de perſonnes dans leſdites Colonies, planta- 
tions ou provinces, ſervant actuellement dans cette 
rebellion, ſoit dans quelque emploi civil ou dans 
quelque emploi militaire, vient à ſe retirer de ce 
ſervice militaire ou civil en quel temps que ce 
ſoit avant le terme fixe par le preſent manifeſte 
& proclamation, & a continuer enſuite de ſe con- 
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| duire paiſiblement comme il convienr 4 un bon ou 
à de bons & fideles ſujers de Sa Majeſte , cette 


perſonne: ou ces perſonnes deviendront & ſeront 
pleinemenr en droit d'obtenir , & obtiendront en 
effet tous les avantages du Nd ou des pardons 


accordes par le preſent manifeſte; exceptant ſeule- 


ment dudit pardon toutes perſonnes, en quel nombre 
& de quelle ſorte que ce ſoit, qui, après la date de 
ce manifeſte & proclamation, auroient, ſous pré- 
texte d autoritè, en qualité de juges, jures, offi- 
ciers ou miniſtres de la juſtice civile, contribue 
a exEcuter & mettre à mort aucun des ſujets de 


da Majeſte dans leſdites Colonies, eee & 
Fre 


Et nous jugeons denen de e en outre, 
que rien de ce que renferme le preſent manifeſte 


ne tend, ni ne ſera interprets comme tendanr 4 


mettre en libertè aucune perſonne ou des perſonnes 
qui ſoient en ce moment priſonnieres, ou quipour- 
ront le devenir tant que durera la tebellion actuelle. 

Nous offrons en meme temps aux Colonies en 


general , ou a chacune delles , une paix générale 
ou ſeparee, avec le rerabliſſement de leurs anciens 
gouvernemens garantis contre route atteinte à venir, 


& mis à Vabri pour jamais d'etre taxẽs par la Grande- 


Bretagne. Et quant a la maniere dont elles peuvent 
defirer que ſoient formes & erablis les réglemens 


” » — 


; 
} 
I 
F 
f 
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4 . . * * "TY . . : | 
ultérieurs, ſoit civils, militaires ou de commerce: 


nous leur promettons toute la concurrence & aide 
que la commiſſion de Sa Majeſts nous autoriſe & 
nous met en état de donner. | 

Nous declarons de plus que ce aids & pro 
3 demeurera en force durant quarante jours 
2 compter de fa date, C eſt- a- dire depuis le troi- 


ſieme d' Octobre r au onzième de Novembre 


incluſwement. . 

Et afin que tout ce que SN ce  manifeſte 
& proclamation puiſſe etre plus pleinement connu, 
nous en ferons tranſmercre , par des pavillons de 
rreve , des copies à la fois en langue Angloiſe & 
en langue Allemande, au Congreès, aux aſſem- 
blees genèrales ou conventions des Colonies, lan- 
rations & provinces, & à diverſes perſonnes qui 
rempliſſent des charges tant civiles que militaires 
dans leſdites Colonies , plantations & provinces. Et 
alin de donner une plus grande aſſurance pour lave- 
nir aux diverſes perſonnes ou claſſes de perſonnes 


qui ſont ou peuvent @tre les objets de ce manifeſte 


& proclamation , nous avons appoſc nos ſeings & 
nos ſceaux a treize copies dudit manifeſte, & les 
avons faites paſſer aux treize Colonies , lemons 
& provinges mentionnces plus haut; & nous ſommes 
portes 4 eſperer que la teneur entière de ce ma- 


noſe & proclamation lars publice & repandue 


librement 


Py Oo — Fry 
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librement & de bonne foi, pour ſubir imme dia- 


tement Texamen general & tres-ſerieux de tous 
les ſujets de Sa Majeſts ſur ce continent, & pour 
leur avantage Et nous exhortons ſerieuſement toutes 


les perſonnes qui recueilleront immediarement , en 
vertu de la preſente proclamation ,. les avantages 
du pardon de Sa Majeſtè, en meme temps qu elles 
ſentiront comme il convient la douceur & P'affec- 
tion qui ont dias les meſures qui les affranchiſſent 
en ce moment de beaucoup de charges tres - - graves 


quꝭon auroit pu elever en jugement ou du moins 


mettre en queſtion contre eux, a tirer ſagement 


parti de la ſituation dans laquelle ce manifeſte & 
proclamation les place, & non- ſeulement à refle- 
chir qu'apres la grace qui vient d tre offerte, toute 


Perſcrerance dans la rebellion actuelle, ou toute 


adherence 4 la liaiſon traitreſſe qu on a eſſay de 


former avec une Puiſſance étrangère, ſeroient re- 
gardees comme des crimes de la nature la plus 


grave, mais encore à diſputer entre eux d'efforts 
ſincères & empreſles pour aſſurer la paix de leur 
pays, affermir & augmenter la proſperite de leurs. 


concitoyens & le bien general de I Empire. 
Et conformement a la commiſſion de Sa Ma- 
jeſte, nous requerons ici tous Officiers tant civils 


que militaires, & tous autres ſujets affectionnes 


de Sa Majeſté, quels qu ils ſoient, de nous aider 


& aſſiſter dans l' execution de notre preſent may 


Tome J. I | 
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nifeſte & proclamation , & de toutes les choſes qu il 
renferme. 

Donne a New-Yorck le 3 YOAobre 177 8. 


CARLISsIE, (L. 8. | 
Henxi Clinton, (L. S.) 
GuiLLAUME Even, (L. S.) 


Par ordre de leurs Excellences, 


Aba Ferevs0N , ſecretaire; - 


Note 33, page 174, ligne 17. 


Par LR Concrts pes ErArs- Unts DAMBRIOUE. 


Manifeſte, 


Ces Erats-Unis ayant «6 forcts 4 des hoſtilités ; 


par les meſures oppreſlives & tyranniques de la 
Grande-Breragne, obliges de commettre à la deci- 


ſion des armes les droits eſſentiels du genre hu- 


main, & contraints enfin de ſecouer un joug qui 

Etoit 3 trop onereux: pour le ſupporter, ſe 
font declares libres & independans. 

Pleins de confiance dans la juſtice de leur cauſe, 

- & dans Etre qui diſpoſe des 6venemens humains, 


ils n'onr pas craint, tour foibles & depouryus qu'ils 


Etoient, de défier la puiſſance de leurs ennemis, 


E. 


ilites 
de la 


deci- 


> hu- Fd 


g qui 
er, ſe 


cauſe, 
nains , 
s qu ils 
jemis, 
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Ils ont perſiſts dans cette confiance A travers les 


viciſſitudes de la fortune durant trois campagnes 


fanglanres , fans etre intimides par la puiſſance, 
ni domptes par la barbarie de leurs ennemis. Leurs 


vertueux citoyens ont ſupporte ſans murmurer la 


perre d'une infinite de choſes qui rendent la vie 
deſirable. Leurs braves troupes ont ſupporte avec 
patience les fatigues & les dangers d'une ſituation, 
feconde en dangers & en fatigues à un point dont 
auparavant il n'y avoit point d exemple. 

Le Congres S eſtimant oblige daimer ſes enne- 
mis, comme les enfans de cet Etre qui eſt egale- 
ment le pere de tous; & deſitant au moins d adou- 


cir les calamités de la gane, puiſquii n'a pu les 


prevenir, geſt attache a épargner ceux qui ètoient 


en armes contre PAmerique , & à rendre moins 


peſantes les chaines Are ennemis rombes entre ſes | 
mains, 

La conduite de ceux qui ſetvoient ſous les dra- 
. peaux du Roi de la Grande. Bretagne: a été, à un 
petit nombre d'exceptions pres , entièrement op- 
poſce. Ils ont ravage les plaines, incendié des yil- 
lages ſans defenſe, & maſſacre les citoyens de 
FAmerique. Leurs priſons ont ere des lieux de 
deſtruction meurttière pour ſes ſoldats, leurs vaiſ- 
ſeaux pour ſes matelots, & les injures les plus 
cruelles ont ete aggravẽes 2 les plus 80 
inſultes. 


Li 


\ 
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Apres avoir echoue dans leurs vains efforts pour 


dompter Veſprit indomptable de liberté qui nous 
anime, ils ont eu la baſſeſſe d attaquer les repre- | 


ſentans de I'Amerique par la corruption, la ſu- 
percherie, & Tadulation ſervile. Ils ſe ſont joues 
de l'humanité, en deétruiſant leurs ſemblables de 
gaiere de cœur; 3 ils ſe ſont jouès de la religion 
- pic des appels impies 3 I'Ecre ſupreme , dans le 
meme temps qu'ils violoient ſes ſacres commande- 
mens: il ſe ſont joues de la ra. ſon meme, en 
Sefforcant de prouver qu on pouvoit confier avec 
süreté la liberté & le bonheur de VAmerique 4 
ceux qui ont vendu leur propre liberté, ſans ètre 
ietenus par le ſentiment de la vertu ou par celui 
de la honte. 


Se voyant traites avec le mepris que mèritoit 
une telle conduite, ils ſe ſont adreſſes a des par- 


ticuliers; ils les ont ſollicites de briſer les liens de 
leur fidelire envers leur pays, & de ſouiller leurs 
ames du plus noir de tous les crimes; mais crai- 
gnant de nen pouvoir trouver un ſeul dans toute 


Ferendue de ces Erars-Unzg digne de repondre a la | 


ſcélérateſſe de leurs vues, i s ont, pour faire im- 


preſſion ſur les eſprits foibles menace d'etendre 


encore leurs ravages. 

Tant qu'il eſt reſts une ombre d' eſpoir que notre 
exemple Pourroit apprendre à nos ennemis à reſ- 
pecter ces loix qui, entre les Nations civiliſces, ſont 


le 
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tenues pour ſacrces , & a ſe confurmer aux pre- 
ceptes d'une TR ba quiils pretendent croire & 


rèverer en commun avec nous, on les a laiſſes 4 


Tinfluence de cette religion & de cet exemple. Mais 
puiſque leur caractere incorrigible ne peut Etre 
rouche par la douceur ni par la compaſſion. ceſt 
deſormais notre devoir de venger par dautres 
moyens les droits de lhumanité. 


Nous donc, le Congres des Erats-Unis d Amé · 


rique, 3 & publions ſolemnellement, que 
fi nos ennemis oſent exécuter leurs menaces, ou 
perſiſter dans la marche barbare qu'ils ont deja 


adoptèe, nous en prendrons une vengeance ſi exems- 


plaire qu'elle effrayera ceux qui voudroient imiter 


une ſemblable conduite. Nous en appellons de la 


droiture de nos intentions à ce Dieu puiſſant qui 
ſonde les cours des hommes , & nous déclarens 


en ſa ſainte preſence , que comme nous ne ſommes 
point determines par les fuggeſtions remeraires & 


precipirees de la colere & de la vengeance, aucun, 


changement poſſible de fortune ne nous fera j jamais 
departir de notre reſolution, 


Fait en ben un confentement unanime, 
le 30 d'Octobre 1778. 


HENRI LavReNs, prefident. 
 Arcefle, CuarLes Thousox, fecrétaire. 
Ii 1j 
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Note 34 5 Page 179 3 ligne 15. N 


Articles de confllioation Fa ute perpetuelle entre 
les Etats de New - Hampshire » Maſſachuſetts- 
Bay Rhode-1ſland & Plantations de Providence, 
Connecticut, New-Y ork , New-Jerſey , Pen ſyl- 
 wvante, Delaware, Na lag, Virginie , Caro- 
line Septentrionale E Caroline Meridionale 2 S 


-I Yeager, 


 ArTicrs I. Le tirre 2s cette confederation fera 
ze les Etats- Unis d'Ainerique 22, 


1. 


Axxr. II. Chaque Etat conſerve fa ſouverainetẽ . 


fa liberte & ſon independance , ainſi que tout pou- 


voir, juriſdiction & droit qui n'eſt pas expreſſẽ- 
ment delegue aux Etats- Unis, aſſemblés en Con- 
pe par cette colif6ddration, 

Ar. III. Leſdits Etats, par le preſent ids. 
entrent chacun de leur core dans une ferme ligue 
d'amitic les uns avec les autres, pour leur defenſe 
commune , le maintien de leurs libertes, & leur 
proſpèritè generale & mutuelle, Sengageant a ſe 
fecourir reciproquement contre toute force qui les 
menaceroit ou toute attaque faite contre eux, ou 
aucun d'entte eux, pour cauſe de religion, de ſou- 


veraineté, de commerce, ou quel autre prẽtexte 


que ce ſoit, 


DE VAMERIQUE 3e 


Axr: IV. Pour mieux aſſurer & perperuer Vami- 
tiè mutuelle & la correſpondance entre le peuple 


des differens, Etats de cette union, les habirans 


libres de chacun de ces Etats, à exception des 
mendians, des vagabonds & des coupables fugitifs, 
auront droit dans les differens Etats à tous les 


privileges & immunites de citoyens libres; & les 


habitans de chaque Etat auront Fentree libre dans 


tout autre Etat ainſi que la ſortie, & y jouiront 


de tous les privileges du commerce & du negoce, 


moyennant qu'ils ſoient ſujets aux memes droits, 


impoſitions & reſtrictions que les habitans de cet 
Etat reſpectivement, pourvu que ces reſtrictions 
ne s tendent pas juſqu'a empecher le tranſport de 
la propriete importèe dans un Etat quelconque , 


dans tout autre Etat duquel le proprietaire eſt 


habirant ; pourvu encore qu aucune impoſition, taxe 
ou reſtriction, ne ſoit miſe par aucun Etat ſur 
la propriere des Etats Unis, ou d'aucun d'entre 
eux. + aber 

Si aucune perſonne coupable ou accuſce de tra- 


hiſon, félonie, ou d aucun autre crime grave, dans 
Tun des Etats, vient a fuir aur ſe derober a la 
| Juſtice, & qu elle ſoit trouvèe dans un autre des 


Etats- Unis, cette perſonne ſera livree ſur la re- 

quiſition Fa Gouverneur, ou du pouvoir executif 

de I Etat hors duquel elle aura pris la fuite, & 
8 Ii iv 
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Note 34 » page 179, ligne 15. N 


Articles de ennfilination & Funion perpetuelle entre 
les Etats de New Hampshire 4 Maſſachuſetts- 
- Bay, Rhode-lſland & Plantations de Providence, 
Connecticut, New- T ork, New-Jerſey , Penſyl- 
vyanie, Delaware 5 Maryland, Vi rrginie , Caro- 
line & eptentrionale E Caroline Meridionale , & 


I Georgie. 


1 Axriere I. Le titre * cette confederation ſera 
66 les Erats-Unis d' Amerique 22, 


mo / 


ARr. II. Chaq ue Etat conſerve fa ſouverainete. 7 


| fa liberte & fon #1." dba ainſi que tout pou- 


voir, juriſdiction & droit qui n'eſt pas expreſſe- 
ment delegue aux Etats- Unis, aſſemblés en Con- 
grks, par cette confederation. | 
Arr. III. Leſdits Etats, par te preſent article, 
entrent chacun de leur core dans une ferme ligue 
d amit1c les uns ayec les autres, pour leur defenſe 
commune, le maintien de leurs libertes, & leur 
proſperite generale & mutuelle, Sengageant a ſe 


| fecourir reciproquement contre toute force qui les 


menaceroit ou toute attaque faite contre eux, ou 
aucun d'entte eux, pour cauſe de religion, de ſou- 


verainetè, de commerce ou quel autre | Precext 


que ce ſoit, 
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Axr. IV. Pour mieux aſſurer & perpetuer Vami- 
tie mutuelle & la correſpondance entre le peuple 
des differens, Etats de cette union, les habitans 
libres de chacun de ces Etats, à exception des 


mendians, des vagabonds & des coupables fugitifs, 


auront droit dans les differens Etats à tous les 
privileges & immunitéès de citoyens libres; & les 
habitans de chaque Etat auront Fentree libre dans 


tout autre Etat ainſi que la ſortie, & y jouiront 


de tous les privileges du commerce & du negoce, 


moyennant qu'ils ſoient ſujets aux memes droits, 


impoſitions & reſtrictions que les habitans de cet 
Etat reſpectivement, pourvu que ces reſtrictions 
ne s tendent pas juſqu'a empècher le tranſport de 
la propriété importée dans un Etat quelconque, 
dans tout autre Etat duquel le proprietaire eſt 
habitant; pourvu encore qu aucune impoſition, taxe 
ou reſtriction, ne ſoit miſe par aucun Etat ſur 
la propriete des Etats - Unis, ou d'aucun d'entre 
eux. 1 7 | . 
Si aucune perſonne coupable ou accuſce de tra- 


hiſon, felonie , ou d' aucun autre crime grave, dans 


Tun des Etats, vient à fuir pour ſe derober à la 


juſtice, & qu elle ſoit trouvèe dans un autre des 


Etats- Unis, cette perſonne ſera livzee ſur la re- 

quiſition du Gouverneur, ou du pouvoir executif 

de I Etat hors duquel elle aura pris la fuite, & 
1 Ii iv 
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rranſport6e dans I Etat auquel nn le 4045 
de juger ſon crime. 

On ajoutera entièrement foi & Creance 5 RO 
chacun de ces Etats aux journaux, actes & pro- 
cédeés judiciaires des Seu & des Magiſtrars de 
chaque autre Erar. 

Axr. V. Pour que les interers in des Etats- 


Vnis ſoient conduits d'une maniere plus conve- 


nable, il ſera nomme tous les ans des delegues dans 


la forme prefcrite par le Corps légiſlatif de chaque 


Etat, qui devront s aſſembler chaque annee en 


Congreès le premier Lundi de Novembre, chaque 


\ 


Etat ſe réſervant le pouvoir de rappeller fes dele- 
gués, ou quel que ce ſoit d' entre eux, n'importe | 
en quel temps de Pannce, & den envoyer d autres 
en leur place pour le reſte de la meme. annee. 
Nul Etat ne ſera reprefente en Congres par 
moins de deux ni plus de ſept Membres; & per- 


fonne ne pourra erre delegue plus de trois ans dans 


aucun eſpace de fix ans. Et aucune perfonne de- 


leéguce au Congres ne pourra remplir de place quel- 


conque au fervice des Etats Unis, pour laquelle 
il recevroit, ou quelque autre à ſon profit, aucune 
ſorte de falaire, honoraires ou Emolumens. 
Chaque Etat entreriendra ſes propres Delegues 
dans une aſſemblce des Etats, & tant qu' ils agiront 
en qualité de Membres du Comité des Etats. 


it 
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Pour decider des queſtions dans les Erars-Unis 


aſſembles en Congres , chaque Etat aura une ſeule 
voix. W 


La liberté dos diſcours & des debars 43 le 


Congres ne pourra donner lieu à aucune accuſa- 


tion ou recherche dans aucune Cour, ni dans aucun 


lieu hors de cette aſſemblee, & les Membres du 
Congrès ſeront protdges dans leur perſonne contre 
tout arrèt & empriſonnement durant le temps 


qu'ils ſe. rendront au Congrès, qu'ils y auront 
ſeance & qu'ils en reviendront, a moins que ce 
ne far pour trahiſon, felonie, ou violation de la 
paix. 


- * 


Agr. VI. Aucun Etat i ſand le confatrretnent 
des Etars-Unis aſſembles en Congrès, n'enverra 
ni ne recevra d'ambaſſade, ni n'entrera dans au- 


cune conference, accord, alliance ou traite avec 


aucun Roi, Prince ou Etat. Et route perſonne oc- 


cupant quelque place lucrative ou de confiance au 
ſervice des. Etats- Unis, ou de quelqu'un d'entre 


eux, nacceprera aucun preſent , emolument, em- 


ploi, ou titre de quelle eſpèce que ce ſoit, daucun 
Roi, Prince ou Etat erranger z ni les Erats-Unis 


alſembles en Congtès, ou quel que ce ſou d entre 
eux, naccorderont aucun titre de nobleſſe. 

Deux Etats, ou un plus grand nombre, n'en- 
treront dans aucun traité, confederation , ou al- 


liance quelconque entre eux, ſans le conſentement 


. 8 
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des Etats - Unis aſſembles en Congtès, ſpecifiane 
exactement dans quelles vues on doit former cette 
alliance, & combien de temps elle durera. 

| Aucun Etat n'etablira des droits ou impots qui 
ſoient contraires à aucune ſtipulation des traitès 
dans leſquels ſeroient entres les Etats- Unis, aſſem- 
bles en Congrès, avec aucun Roi, Prince ou Etat, 
en conſequence de quelques traites deja propoſes 
par le Congres aux Cours de France & d'Efpagne. 
ll ne fera point entretenu de vaiſſeaux de guerre 
en temps de paix par aucun Etat, excepre ſeule- 
ment le nombre qui en ſera juge neceſlaire par 
les Etats-Unis aſſembles en Congres , pour la de- 
fenſe de cet Etat ou de ſon commerce; & aucun 
Etat nentretiendra non plus de forces de terre 
en temps de paix, a Fexception ſeulement du 
nombre qui, au jugement des Etats-Unis aſſem- 
bles en Congres , ſera trouye ſuffiſant pour garnir 
les forts neceſlaires à la defenſe de cet Etat. Mais 
chaque Etat entretiendra toujours une milice bien 
reglée & bien diſciplinèe, ſuffiſamment fournie 
d'armes & d' accoutremens; ſe pourvoira du nombre 
neceſlaire de pieces de campagne & de tentes, qui 
ſeront conſtamment tenues preres pour le ſervice 
dans des magaſins publics, ainſi qu une quantite 
convenable d armes, de munitions, & de Paths 5 
rail propre à un camp. 

Aucun Etat ne $ . dans une guerre ſaws. 


ne 
te 
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le conſentement des Etats- Unis aſſemblès en Con- 
gres, 4 moins qu'il ne ſoit dans le moment en- 


vahi par les ennemis, ou qu'il wait recu des avis 


certains que quelque Nation indienne a forme la re- 
ſolution de Venvahir, & que le danger ſoit aſſez 
imminent pour ne pas permettre de differer juſ- 
qu'à ce qu'on ait pu cohſulter les Etats - Unis 


aſſemblés en Congrès. Et aucun Etat ne donnera 


des commiſſions a des vaiſſeaux de guerre, ni des 
lettres de marque ou de repreſailles , fi ce neſt- 
apres une declaration de guerre par les Erats- 
Unis aſſembles en Congrès, & dans ce cas ſeule- 
ment contre le Royaume ou Etat, & ſes ſujets, 
auquel on aura ainſi declare la guerre, & ſous 
les reglemens qui ſeront erablis par les Etats - Unis 
aſſemblés en Congres „a moins que cet Etat ne 


ſoit infeſte par des pirates, auquel cas on poutra 


equper des vaiſſeaux de guerre pour cette occa- 
ſion particulière, & les tenir en armement auſh 
long-remps que durera le danger, ou juſqu'a ce 
que les Etats - Unis aſſembles en a Congres en aient 
decide autrement. 5 

Arr, VII. Lorſqu' un Etat levers des forces de 
terre pour la defenſe commune, tous les Offi- 
ciers du rang de Colonel, ou au- deſſous de ce 
rang; ſeront nommes par le Corps legiſlarif .de | 
chaque Etat, reſpectivement, par qui ces forces 
ſetont leyces , ou de la manière que cet Etat Vor- 


fois, 
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donnera , & toutes les places vacantes ſeront rems 
plies par l' Etat qui y aura nomme la premiere 


Ax r. VIII. Toutes fes Aa de la guerre, 
& les autres depenſes accordées par les Etats Unis 
aſſembles en Congrès, qu'on aura a ſupporter pour 


la defenſe commune ou le bien général, ſeront 
defrayees par nne tréſorerie commune 2 laquelle 


fourniront les divers Etats en proportion de la 
valeur des terres qu'ils renferment, & qui auront 
EtE concedees à quelqu'un, ou arpentees pour qui 
que ce ſoit, felon le prix auquel ces terres, ainfi 
que leurs amcliorations & les batimens qui s'y 
trouveront, ſeront eſtimées, conformément à la 
manière qui ſera reglee & ordonnee de temps A 


autre par les Etats - Unis affembles en Congres. 


Les taxes deſtinees à fournir ce contingent feront 
impoſces & levees par Vautorite & ſous la direction 
de la legiſtature de chaque Etat, dans Feſpace de 


temps dont ſeront convenus les Etats- Unis aſſem- 


bles en Congres. 

AR r. IX. Les Etats-Unis aſſembles en Conerds 
auront ſeuls & exclufivement le droit & le pou- 
voir de decider de la paix & de la guerre, a Fex- 
ception des cas mentionnes dans le ſixième article; 
celui d' envoyer & recevoir des ambaſſadeurs; de 
contracter des traitès & alliances, pourvu qu'il ne 
ſoit pas fait de traite de commerce qui doive empꝭ- 
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cher le pouvoir légiſſatif des Etats reſpectifs de 
faire payer à des étrangers les impors & les droits 
auxquels leurs propres citoyens ſont aſſujettis, ou 
de defendre Vexportation ou Fimportation d au- 


cune eſpece de denrees ou de marchandiſes que 


ce ſoit; celui d etablir des reègles pour decider dans 
tous les cas quelles captures faites ſur terre ou ſur 
Teau ſeront légales, & de quelle manière ſeront 
partagees ou approprices les priſes faites par les 
forces de terre ou de mer au ſervice des Etats- 
Unis; d'accorder des lettres de marque & de re- 
preſalles en temps de paix; de nommer des Cours 
pour juger.des pirateries & des felonies commiſes 


en pleine mer, & d'en <tablir pour receyoir & 
decider finalement les appels dans tous les cas de 


captures, pourvu qu aucun Membre du Congres 

ne ſoir nommè juge dans aucune deſdites Cours. 
Ce ſera encore aux Etats - Unis aſſembles en 

Congres qu'on en appellera en dernier reſſort dans 


toutes les diſputes & differends actuellement exiſ- 


trans, ou qui pourront s lever a Vavenir entre deux 
ou pluſieurs Etats concernant les limites, la juriſ- 
diction, ou quel autre ſujet que ce ſoit; & cette 
autoritè ſera toujours exercee de la maniere ſui- 
vante: toutes les fois que Pautorne legiſlative ou 

executive, ou [agent legal d'un Etat qui ſe trou- 
vera en differend avec un autre, preſentera au 
Congres une petition ou il ẽtablira Vobjer en queſ- 
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tion, & demandera 4 ètre entendu, on en dons 


nera connoiſſance par ordre du Congres 4 l'auto- 


ritE legiſlative ou executive de autre Etat en diffe- 


rend; & on aſſignera un jour aux parties pour ſe 


prefenter chacune par ſon agent legal, leſquels 
agens recevront alors ordre de nommer d'un com- 
mun accord des Commiſfaires ou des Juges pour 
former une Cour qui entende & d&cide Paffaire 
en queſtion z mais s ils ne peuvent s accorder, le 
Congres nommera trois perſonnes appartenant 4 
chacun des Treize-Erars-Umis , de la lifte deſquelles 


trente- neuf perſonnes chaque partie, a commencer 


par celle qui aura preſents la petition , en effacera 
alternativement une, juſqu'à ce que le nombre 
en ſoit reduirt 4 treize; & de ce nombre il en fera 
rire au ſort en prefence du Congres au moins ſept , 


ou neuf tout au plus, ſelon que le Congtès for- 


donnera; & les perſonnes dont les noms ſeront 
ſortis de cette manière, ou cinq d'entre elles, 
ſeront Commiſſaires ou Juges pour entendre & 
decider finalement l'affaire en debar, de maniere 
toujours que la majoritè des Juges qui entendront 
la cauſe s accorde dans la decifion ; & ſi Pune ou 
autre partie negltge de fe preſenter au jour indi- 
que, fans en donner des raiſons qui paroiſſent 
ſuffiſantes au Congreès, ou ſi erant préſente elle 
refuſe d'effacer à ſon tour les noms des perſonnes 
nomimees , le Congrès nen procedera pas moins 
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a la nomination de ces trente - neuf perſonnes tirẽes 
des Treize-Etats, & le Secretaire du Congres effa- 
cera au nom de cette partie abſente ou qui refu- 


ſera d'effacer ; & le jugement de la Cour crablie ; 


de la maniere qui vient d'ètre preſcrite ſera final” 
& d&cifif; & ſi quelqu'une des parties refuſe de 
ſe ſoumettre à Vautorire de cette Cour, ou de 
ſe preſenter , ou de defendre ſon droit ou fa cauſe, 
la Cour n'en procedera pas moins Aa prononcer ſa 
ſenrence , ou ſon jugement, qui ſera de meme 
final & decifif. Dans Yun ou l'autre cas la ſentence 
ou jugement , & les autres procedes de la Cour, 


ſeront tranſmis au Congres „& depoſts parmi ſes 


actes pour la süreté des parties intéreſſces. Bien 
entendu que chaque Commiſſaire, avant de Saſ- 
ſeoir en jugement, pretera ſerment entre les mains 
d'un des Juges de la Cour ſupreme ou ſuperieure 
de l Etat où la cauſe ſera jugee, & d'entendre & 
„ decider bien & de bonne foi l'affaire en queſtion 
„ ſelon le meilleur de ſon diſcernement, ſans fa- 
„ veur, paſſion, ou eſpoir de recompenſe »; bien 
entendu auſſi qu aucun Etat ne ſera depouille de 
ſon territoire au profit des Etats-Unis. 

Tous les differends concernant le droit de pro- 
priere d'un terrein reclame en vertu des conceſſions 
diffèrentes de deux ou de pluſieurs Etats, le droit 
de juriſdiction étant d ailleurs regle par rapport à 
ce terrein & aux Etats qui auroient accorde ces 
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conceſſions, & leſdites conceſſions, ou Pune ou autre 


dentreelles, etant en meme temps alleguèes comme 


ayant precede l'etabliſſement de la juriſdiction, 


ſetont, ſur la petirion de Vune ou Pautre partie 
au Congres des Etars-Unis , decides finalement de 
la meme manière, autant qu'il ſera poſſible, qu'il 
vient d'ecre preſcrir pour la deciſion des diffèrends 
entre les divers Etats, qui ont rapport & la 1 
diction territoriale. 
Les Etats · Unis aſſemblès en Cd auront 1 

ſeuls & excluſivement , le droit & le pouvoir de 
regler la valeur & l'aloi de la monnoie frappèe 


par leur propre autoritè ou par celle des Etats 
reſpectifs; de fixer I'etalon des poids & meſures 


dans toute Fetendue des Etats-Unis; de regler le 
commerce, & de conduire toutes les affaires avec 
les Indiens qui ne font partie d' aucun des Etats, 
pourvu qu'il ne ſoit point portè d atteinte au droit 


legiſlatif de chaque Etat en dedans de ſes propres 


limites; d'crablir & de regler des bureaux de poſte 
d'un 3 à l'autre par tous les Etats · Unis, & 


d' exiger pour le port des papiers qui paſſeront par 


cette voie, le prix qui pourra ètre nëceſſaire pour 
defrayer les depenſes dudit bureau; de nommer 


tous les Officiers des forces de terre au ſervice des 
Etats - Unis, a exception des Officiers des regi-- 
mens; de nommer tous les Officiers des forces 
navales, & de donner des commiſſions a 4 tous les. 


Officiers 
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Officiers quelconques au ſervice des Etats · Unis; 


de faire des règles pour la conduite & la diſcipline 
deſdites forces de terre & navales, & de diriget 
leurs operations. 

Les Etats - Unis aſſembles en Congres auront 
Pautorite de nommer un Comite, qui devra tenir 
ſes ſcances pendant la vacance du Congrès, qui 
ſera appelle « le Comite des Etats „; & qui ſera 


compoſe d'un delegue de.chaque Etat. Ils auront 


auſſi celle de nommer' tous les autres Comites & 
Officiers civils qui pourront ètre neceſſaires Pour 
conduire , ſous leur direction, les affaires gene- 
rales des Etats-Unis; de nommer un d'entre eux 


pou prefider le Congres, pourvu qu'on n'accorde 


2 perſons de ſervir dans le poſte de Prefident plus 
d'une année dans aucun eſpace de trois ans; de 
dererminer les ſommes d'argent qu'il ſera néceſ- 
ſaire de lever pour le ſervice des Etats- Unis, & 
de les approprier & appliquer au payement des 
depenſes publiques; demprunter de argent ou 
de mettre des billets en circulation ſur le credir 
des Etats-Unis, en faiſant paſſer tous les fix mois 

aux Etats reſpectifs un état de ces ſommes d' ar- 
gent empruntces & de ces èmiſſions de billets; 
de conſtruire & d'ẽquiper une flotte; de convenir 
du nombre des troupes de terre, & fo demander 


A chaque Etat Far des requiſitions, ſon contin- 


gent proportionne.au nombre de ſes habirans blancs. 
Tome I, Kk 
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Ces requiſitions ſeront obligatoires, & le Corps 
legiſlatif de chaque Etat devra en conſequence 


nommer les Officiers des regimens , lever les 


hommes, les habiller, armer, & &quiper dans la 


forme militaire, aux dépens des Etats-Unis; & 


les Officiers & ſoldats ainſi habilles, armes & 


Equipes , ſe mettront en marche pour la place qui 


leur ſera aflignte , & au temps determine par les 
Etats- Unis afſembles en Congrès; mais fi le Con- 
ores des Etats. Unis juge à propos, eu Egard 4 des 


cCirconſtances, que tel ou tel Etat ne lève point de 


troupes, ou qu'il en lève un moindre nombre que 
ſon contingent, & que tel autre en leve un plus 
grand nombre que le ſien, Fexcedent du contin- 
gent de ce dernier ſera lewd, pourvu d'Officiers, 
habille, 'arme & equipe de la meme maniere que 
les autres troupes du meme Etat, 4 moins que le 
Corps legiſlatif de cet Etat ne juge qu on ne peut 
en tirer avec Surete ce nombre extraordinaire de 
troupes, auquel cas il ſe bornera à lever, pour: 
voir d'Officiers , habiller , armer & equiper la par- 
tie de cet e de troupes qu il jugera que 


Etat peut fournir avec süreté. Et les Officiers & 


ſoldats ainſi habilles , armes & équipès, ſe met- 
tront en marche pour la place aſſignee & au temps 


determine par les Etats - Unis aſſembles en Con- 


| grès. 
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gageront jamais dans une guerre, ni naccorderont 


de lettres de marque & de repreſailles en temps 
de paix, ni ne contracteront des traites ou alliances, 


ni ne feront battre monnoie , ni n'en régleront la 


valeur, ni ne determineront les ſommes & les 
depenſes neceſſaires pour la defenſe & la proſpe- 
rite des Etats · Unis, ou d'aucun d'entre eux, ni 


ne mettront des billets en circulation, ni n' em- 


prunteront d' argent ſur le credit des Etats Unis, 


ni naſſigneront Femploi de cet argent, ni ne con- 


viendront du nombre de vaiſſeaux de guerre 4 


conſtruire ou acheter, ou du nombre de forces 


de terre ou de mer à lever, ni ne nommeront un 


Commandant en chef de Farmee ou de la flotte, 


ſans le conſentement de neuf des Treize Etats. 
Et il ne ſera decide aucune queſtion ſur rout autre 


point, except pour s ajourner d'un jour à un autre, 


{i ce n'eſt par les ſuffrages d'une majorite des 1 105 
Unis aſſembles en Congres. 


Le Congres des Etats-Unis aura le pouvoir de 
Sajourner à quel temps que ce ſoit dans Fannee, 


& dans quelle place que ce ſoit des Etats - Unis, 


pourvu qu aucune ẽpoque d' ajournement ne ſoit 
plus Eloignte que de fix mois. Il publiera tous les 
mois le journal de ſes procedes , A Fexception des 
parties de ces memes procedes ayant rapport à 
des traites , des alliances ou des operations mili- 


 raires, qu'il jugera exiger du ſecret. Les ſuffrages 
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& les negatives des -Delegues de chaque Etat for 


quelle queſtion que ce ſoit ſeront inſeres dans ce 
journal , chaque- fois qu'un des Delegues le de- 


mandera; & les Delegues d'un Etat, ou un d'entre - 


eux, à {a requete ou a leur requète, pourront ſe 
faire donner une copie dudit journal, aux parties 
pres exceptèes ci - deſſus, pour la mettre ſons les 
yeux du Corps legiarf de Etat qui les aura 
Ker | 
Art. X. Le Comité des Etats , on 0 de ſes 
Membres, ſeront autoriſes à exécuter, pendant 
la vacance du Congres, ceux des pouvoirs de ce 
Corps dont es Etats- Unis afſembles en Congres 
jugeront a propos, par le couſentement de neuf 
Etats, de les reverir de temps a antre, pourvu 
qu'il ne ſoit pas confic audit Comité de pouvoir 
pour Fexercice duquel la voix de neuf Etats dans 
le Congres des Etats- Unis afſembles ſoit 2 
par les articles de confederation. | a 
Art, XI. Si le Canada vient a fe backe a 
cette confederation, & à concourir aux meſures des 
Etats- Unis, il ſera admis dans union „& aura 
part a tous ſes awantages; mais aucune autre Colo- 
nie n'y ſera admiſe à moins que neuf Etats ne 
conſentent à cette admiſſion. | 


Arr. XII. Tous les billets de crédit mis en 


circulation, Vargent emprunte , & les dettes con- 


tractèes pat le Congres ou ſous ſon autoritè, avant 


1 1 r 
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que les Etats · Unis S aſſemblaſſent en conſequence 
de la preſente confederation , ſeront repures & 


conſidèrès comme une charge os les Erars-Unis, 


pour le payement & la decharge de laquelle leſ- 
dirs Erars - Unis, & la foi publique, ſont par le 
preſent article ſolemnellement engages. 

ART, XIII. Chaque Etat Sen tiendra aux de- 
eiſions des Etats- Unis aſſembles en Congres ſur 
toutes les queſtions qui leur ſont ſoumifes par la 
preſente confederation... Et les articles de cette 
confederation- ſeront inviolablement obſerves par 
chaque Etat, & union ſera perpetuelle ; & il ne 
ſera en aucun temps, par la ſuite , fait aucun chan» 
gement dans aucun de ces articles; à moins qu'un 
pareil changement ne ſoit arrere-dans un Congres 
des Etats-Unis, & confirms enſuite par les Corps 
legiſlatifs de tous les Etats. 


Et attendu qu'il a plu au grand 1 


de Univers d'incliner les cœurs des Corps tegiſla- 


tifs que nous repreſentons reſpectivement en Con- 
gres, à approuver leſdits articles de confederation . 
& d'union perperuelle , & à nous autoriſer à les 
ratifier : SachEz que nous, les DElegues ſouſlignes, 


en vertu du pouvoir & de Fautorite a nous donnes 


pour cet objet, ratifions & confirmons pleinement 


& entierement par ces preſentes , au nom & de 


la part de nos conſtituans reſpectifs, tous & chacun 
deſdits articles de confederation & d' union per- 
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petuelle, & tous & chacun des objets & des choſes 
qu'ils contiennent. Er nous donnons & engageons 
en outre ſolemnellement la foi de nos conſtituans 
reſpectifs, qu' ils Sen tiendront aux deciſions des 
Etats - Unis afſembles en Congres ſur toutes les 
queſtions qui leur ſont ſoumiſes par la prèſente 
confederation ;' & que les articles de ladite confe- 
deration ſeront inviolablement obſerves par les 
Etats que nous repreſentons reſpectivement; & 
que l'union ſera perpetuelle. Ex TMO NACE de 
quoi, nous y avons appoſc nos ſeings en Congres. 

Fair a Philadelphie , dans I Etat de Penfylvanie, 
le 9 de Juillet, Van de notre Serenzvr 1778, & 
le troiſieme de Vindependance de I Amerique. 


Les ſuſdits articles de confederation ont et fina- 
lement ratifics le premier de Mars 1781, LEtat 
du Maryland y ayant accede ce meme jour par ſes 


Depures au Congres , & ayant ainſi complerte la 
ratification. | 


New-H AMPSHIRE ; J oſias Barlett. | 
Jean Wentworth , junior. 


Jean Hancock. 
1 Adams. 
MASSACHUSETTS Elbridge Gerry. 
J Francois Dana. 
Jacques Lovell. 
3 - Samuel Holten. 


Bay, 


Raope-IsLAanD, 
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| Guillaume Ellery. 

Henri Merchant. 

85 Jean Collins, 
Roger Sherman, 


Samuel Huntington. 


 Connxcricvrt, I Olivier Wolcort. 


Titus Hoſmer, 
Andre Adams. 


(Jacques Duane. 
Francois Lewis. 
Guillaume Duer. 
Governeur Morris. 


| Jean Witherſpoon , 
Nxw-IJzRsET, — Scudder. 


Robert Morris. 
Daniel Roberdeau. 


New-Yorcx , 


'PenSYLYANIE, J Jonathan B. Smith. 


Guillaume Clingan. 
Joſeph Reed. 


Thomas Me Kean. 
D:=LAWARE , Jean Dickinſon. 
Nicolas Vandyke. 


| Jean Hanſon. 
MARYLAND, | Daniel Carroll. 


? 
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Richard-Henri Lee. 
Jean Baniſter. 
V1RGINIE ; Thomas Adams. 
Jean Harvey. 
Frangoia-Lighefooc Los: 


Jean Penn. 


Corneille Hatnetr, 
Jean Williams. 


'CAROLINE SepTEN- 
k TRIONALE, 


Henri Laurens, 
Guillaume-Henri Drayton; 


>AROLINE MFERI- | ä 
8 | Jean Matthews. 


4 om : Richard Hutſon. 
Thomas Heyward, jun. 
Jean Walton. 

Grorcit, yo Edouard Telfair. 


Edouard Langworthy. 
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ERRATA 
du Tome premier. 


| P. e. 1, ligne 6, on a omis le titre du premier Cha- 
pitre ; liſex : CHAPITRE PREMIER. Coup dil abrege 
Jer la Caroline Meridionale , & ſur les e 
qui ont amene les hoſtilites. 


Page 60, ligne 19, plus meridionales ; liſez , les plus mẽ- 

ridionales. 

Page 165, lignes 1 & 2, la Caroline Méridionale ſe reſſentit; 
if. les habitans de la Caroline Meridionale ſe reſſen- 
tirent. 

Page 170, ligne 7, ils; tif. elles. 

Page 208, ligne 23, apres ces mots, ou action; liſex , 
auquel cas le rapport ſera fait par le Coroner, a moins 
qu'il ne ſoit ou partie intereſſee, ou parent de quelque 
partie ou perſonne intereſ[ce dans la pourſuite ou action; 
auquel cas le rapport ſera fait par une perſonne , &c. 

Page 333, ligne 3, Decembre; 4/. Decembre. 

Page 347, ligne 1, fait; lf. a fait. b 

Page 373, ligne 3, de Corps; 7. du Corps. 

Page 401, ligne 16, ait dit; / ai dit. | 

Page 416, ligne 28, Ameri-, liſ. Americains. 

Page 473, ligne 10, a former, /:; de former. 

Page 480, ligne 8, un beaucoup, Iiſ. beaucoup. 

Page 497, ligne 20, entre eux; 1ſ. entre elles. 


